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CONSTITUTIONNELLE 

D’ANGLETERRE, 

DE HENRI VII A GEORGE II. 

CHAPITRE XVI. 

UE L^^TÀT DE LA COVSTlTÜTXOïr ÿE^nAITT LES AiCffU f AI 

GEORGE 1 ET DS GEORGE II. 




Fia de la lutte entre entre la coui'onnc elle parlement. •'-'Principes 
dbtinctifs (les Wbigs et dcsTorys. — Cbangemens que les évëne- 
mens y apportent. ^L’accusation de Sacheverell les fait repa- 
raître. — Bëvolutions dans le ministère sous Anne. — Guerre de 
la succession. Traite de paix rompu. Renouvelé par le gou- 
Terocinent tory, — Argumens pour et contre le traité d’Utrecht, 

’ •— Plcgocialion mal conduite. — Intrigues des jacobitcs. — Quel- 

ques-uns des ministres y prennent part. — Justes alarmes pour 
la succession de Hanovre. — Ave'nement de George 1". — Les 
Wbigs entrent au pouvoir. — Grand mécontentement dans le 
royaume. — Accusation des ministres torys. — Bill pour la 
septennalité des parlemens. — Bill relatif à la pairie. — Ja- 
cobitisme dans le clergé. — Assemblée générale du clergé* — 
Ses usurpations. — Hoadlcy. — On empêche la tenue de ras- 
semblée générale du clergé. — Violation de la tolérance par 
des statuts sous Anne. — Ils sont révoqués par les Wbigs.— Prin- 
cipe.^ de tolérance complètement établis. — Bannissement d’At- 
terbury.— Décadence des jacobites. — Préventions contre la 
famille régnante. — Méfiance de la couronne. — Cbangemens 
dans la constitution qui en sont le fondement. — Force mili- 
taire permanente. — Craintes qu’elle cause. — Ktablissemcnt de 
la milice. — InQuenCc sur le parlement par les places et les pen- 
sions. — Efforts pour la restreindre— Bill des places en — 
tOM. V. I 
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Corruption secrète. — Emprisonnemens pour Tiolation de privi- 
lège j — de membres pour offenses j — d'e'lrangers pour offenses 
eoû.tre les membres,— ou pour offenses contre la chambre.- 
,Pdtilion du comté de Kent en 1701. — Dispute avec la chambre 
* pairs relativement à l'clcclion d’Aylesbury. — • Affaire de 
^ura-ajTj on 1 ^Si . — Emprisonnemens pour offenses e'tran- 
gèrM a la chambre. — Privilèges de la chambre non soumis au 
contrôle des cours de justice. Danger d'étendre trop loin ce 
principe. — Extension des lois pénales. — Diminution de l'auto- 
rité personnelle de la couronne. — Causes de cette diminution. 
Liaisons de parti. — Influence des écrits politiques. — Publi- 
cation des débats. — Augmentation de PinÜuence des classes 
moyennes. 



l’acte d’établissement fut le sceau de nos lois con- 
stitutionnelles , le complément de la révolution elle- 
même et du bill des droits, le dernier grand statut qui 
ait restreint le pouvoir de la couronne, et fait briller, 
avec quelque éclat, dans le parlement, un esprit ja- 
loux de ses privilèges et de ceux des sujets. La bataille 
avait été donnée et gagnée; le recueil des statuts, en 
grossissant , devient moins intéressant dans l’histoire 
de notre constitution ; ce n’est que rarement qu’on re- 
trouve dans les journaux des suppliques , des plaintes, 
ou des remontrances; la couronne , de son côté, re- 
nonce à la fois, non-seulement au ton de menace et 
de reproche des Stuart, mais aux expressions de 
mécontentement passager de Guillaume; et le vais- 
seau de l’État , mu par d’autres forces , et sujet peut- 
itoe à d’autm dangers que ceux des vagues et de la 
semble maintenant voguer sur une mer 
-«l^nquine. En conséquence, les règnes d’Anne, de 
*|l^j)rge I" et de George II , fournissent plutôt des ma- 
teau* pour une dissertation que des faits suivis pour 
*’^n-ouvrage comme celui-ci , et peuvent être esquisses 
dans un seul chapitre, qui sera loin d’être le moins 
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imporlaot, et que les études et les réflexions du lecteur 
le mettront à même de compléter. Pendant les soixante 
années de ces trois règnes, ainsi que sous le suivant, 
qui n’entre pas dans le cadre de cet ouvrage, et qui, 
à lui seul, les égale en durée, on vit s’opérer des 
changemens essentiels; quelques-uns augmentèrent 
considérablement l’autorité de la couronne , ou plutôt 
du pouvoir exécutif ; d’autres eurent une tendance si 
opposée que les observateurs philosophes n’ont pas 
été d’accord sur le côté vers lequel a penché la ba- 
lance. 

Il est impossible de se former une idée nette de 
l’histoire politique d’Angleterre, si on ne distingue, 
par une définition exacte, les deux grands partis Whig 
et Tory; ce qui n’est pas facile, car ces dénomi- 
nations, appliquées tantôt à des factions occupées 
de leur propre agrandissement, tantôt aux prin- 
cipes qu’elles avaient ou professaient, sont deve- 
nues équivoques, et sont loin de présenter le même 
sens dans tous les temps et dans toutes les circon- 
stances. Le langage familier, qui n’est ni précis ni 
correct, est venu encore ajouter à cette confusion. 
Nous pouvons considérer ces mots d’abord comme 
exprimant une théorie ou une doctrine politique , ap- 
plicable au gouvernement anglais. Ils commencèrent 
à être employés au temps du bill d’exclusion, quoique 
la distinction des partis qu’ils désignent soit évidem- 
ment au moins aussi ancienne que le long parlement. 
Il est important d’observer que chacun de ces partis 
était d’accord sur le maintien de la constitution, 
c’est-à-dire sur l’administration du gouvernement par 
un souverain héréditaire , sur le concours de ce sou- 
verain avec les deux chambres du parlement , pour la 
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législation, et sur ces autres institutions très-an- 
ciennes , qui étaient regardées comme fondamentales. 
Un partisan de la monarchie absolue n’était pas un 
tory, un républicain n’était pas un wbig. Lord Cla- 
rendon était un tory, Hobbes ne l’était pas; l’évêque 
Iloadley était un wbig, Milton ne l’était pas. Mais ces 
partis différaient surtout en ceci , que pour un tory la 
constitution, en tant que constitution, était un point 
extrême, au-delà duquel il ne portait jamais ses re- 
gards, et dont il croyait absolument impossible de 
s’écarter; tandis qu’un wbig jugeait que toutes les 
formes de gouvernement sont subordonnées au bien 
public, et sujettes, par conséquent, à être changées 
lorsqu’elles cessent d’atteindre à ce but. Dans ces 
limites que, comme son antagoniste, il n’avait pas 
dessein de dépasser, et rejetant toute innovation in- 
utile, le wbig avait une tendance naturelle, le tory 
une aversion marquée pour toute amélioration poli- 
tique. L’un aimait à insister sur la liberté et les droits 
du genre humain, Tautre, sur les maux des séditions 
et les droits des rois. Quoique tous deux, comme je l’ai 
dit, admissent un principe commun, le maintien de la 
constitution , néanmoins l’un avait particulièrement 
à cœur les privilèges du sujet, l’autre la prérogative 
de la courounc. D’après cela il paraissait probable 
que la passion et les événemens pouvaient pousser le 
tory à établir le despotisme , et le wbig à renverser la 
monarchie : le premier était généralement opposé à 
la liberté de la presseet d’examen , surtout en matière 
de religion, le second leur était favorable. Eu un mot, 
l’un avait pour principe d’améliorer, l’autre de con- 
server. 

• Cependant, après la révolution et l’acte d’établis- 
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sèment, les caractères distinctifs du whig et du torv se 
manifestèrent moins relativement à la couronne (jue 
sur quelques autres parties de notre politique. Le tory 
se inontra avec ardeur*, et avant tout, décidé à soute- 
nir 1 Eglise , et à lui donner toute la prééminence et le 
pouvoir possible. Il préférait même les intérêts de l’É- 
glise à ceux de la couronne, lorsqu’ils se trouvaient 
en opposition ; il était toujours prêt à persécuter les 
catholiques, et à décourager et réprimer les non- 
conformistes, quand les temps ne permettaient pas 
la persécution. Ce ne fut que malgré lui qu’il admit la 
tolérance, que le wliig regardait comme un des grands 
triomphes de la révolution. Le vhig dédaignait le lan- 
gage hautain de 1 Église, et traitait les dissidens avec 
modération, peut-être même avec faveur. Cette distinc- 
tion subsista long-temps après que les deux partis 
eurent changé de position à l’égard de la liberté civile 
et du pouvoir royal. I.a prédilection pour l’aristocratie 
territoriale, et un gouvernement dirigé surtout par 
son influence, la méfiance des hommes nouveaux, 
des interets mercantiles et du commun peuple, ont 
toujours caractérisé le véritable tory. On a parlé 
communément des wliigs comme d’une faction aris- 
tocratique. Sans doute, depuis la révolution, la ma- 
jorité des pairs a été de ce parti. Mais c’est ici le 
cas de distinguer le parti et la doctrine. Le penchant 
naturel de 1 aristocratie est pour la couronne; et ex- 
cepté pendant la plus grande partie du règne d’Anne, 
la couronne a été l’alliée du parti whig. Nul homme 
capable de démêler les motifs qui doivent influer sur 
le jugement des diverses classes de la société 
n’hésitera pourtant à prédire qu’on trouvera un 
plus grand nombre de torys que de whigs dans une 
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chambre de pairs anglais; et nous voyons l’expérience 
justifier cette opinion. 

Ilestévidcntque j’ai donné à chacune de ces doctri- 
nes politiques un caractère moral, et que je les ai consi- 
dérées comme elles existeraient chez des hommes droits 
et consciencieux, et non comme on les rencontre dans 
la lie des partis, étouffées par l’égoïsme, ou altérées par 
l’esprit de faction. Les whigs paraissent s’être formé 
une idée bien plus large de la nature et du but de la 
société ci vile; leurs principes plus purs, plus flexibles, 
suivant les temps et les circonstances, conviennent 
mieux aux esprits mâles et étendus. Mais il est peut- 
être très-heureux que ces deux partis , ou plutôt les sen- 
timens qui semblent les avoir animés, se soient mêlés, 
comme nous le voyons, dans la disposition générale de 
la nation anglaise, quoique les proportions du mélange 
n’aient pas toujours été celles qu’on aurait pu désirer. Ils 
ont quelque analogie avec les deux forces qui retien- 
nent les planètes dans leurs orbites; si l’une ou l’autre 
l’emportait, ces corps seraient dispersés dans le chaos, 
ou entraînés vers un centre immobile. Quoique je ne 
puisse nullement considérer ces anciennes dénomina- 
tions comme applicables à nos factions politiques du 
dix-neuvième siècle, les noms de whig et de tory 
conviennent souvent encore très - bien aux indivi- 
dus. Et cela ne peut être autrement, puisqu’ils sont 
fondés non- seulement sur nos lois et notre histoire, 
que chacun connaît un peu, mais sur la nature morale 
et les diverses conditions des hommes en général. 

Quoi qu’il en soit, préférer les principes whigs, et 
défendre, en avocat, le parti qui a porté ce nom, 
sont deux choses différentes. Tant qu’ils ont été 
guidés par leurs principes, les whigs me semblent 
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beaucoup plus favorables que leurs adversaires aux 
grands intérêts du public. Mais les événemens des 
quatre règnes qui ont suivi la révolution, l’esprit 
de faction, l’animosité, les préjugés, et, par-dessus 
tout, le désir d’acquérir et de conserver le pouvoir, 
qui, recherché d’abord comme un moyen, devient 
bientôt un but, ont jeté si souvent les deux partis 
dans une fausse position, et leur ont si souvent fait 
prendre tour à tour le langage et les sentimensdii parti 
opposé , qu’on reconnaît plus facilement les deux 
doctrines dans les écrits du temps, et surtout dans ceux 
qui ne sont pas tout-à-fait de circonstance, que dans 
les débats du parlement. Sous les règnes de Guil- 
laume et d’Anne, les whigs, considérés en général 
et comme un grand parti, avaient, beaucoup mieux 
que leurs adversaires, conservé sans altération leur 
caractère primitif. Tout ce qui s’était passé dans le 
règne précédent avait contribuéà humilier les torys, et 
à affaiblir leur principe. I^a révolution même, les votes 
sur lesquels elle était fondée, le bill de reconnais- 
sance en 1G90, le rappel du^test de non-résistance, 
l’acte d’établissement, le serment d’abjuration, étaient, 
pour ainsi dire, des concessions solennelles contre leur 
profession de foi. Cela leurôtait leur ancien argument, 
que la lettre de la loi était pour eux. Si tout ce qui s’était 
passé était usurpation, la réponse était facile; mais 
ceux qui ne se souciaient pas de la faire, ou qui, par 
leur soumission, s’eu étaient ôté la faculté, se trou- 
vaient forcés de sacrifier une grande partie des prin- 
cipes attribués à un tory. Néanmoins cela eut moins 
d’effet que cette méfiance systématique et cette oppo- 
sition au gouvernement qui , suivant d’anciennes 
idées qu’ils avaient sûrement partagées, les portèrent 
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à empiéter sur la prérogative de Guillaume. Ils appri- 
rent ainsi, ce qui ne déplaît jamais aux assemblées po- 
pulaires, à exalter leurs propres privilèges et les droits 
du peuple. Les amis de la famille exilée prirent souvent 
ce Ion , sans perdre aucunement leur objet de vue. Il 
était naturel qu’un jacobite se servît de moyens popu- 
laires pour traverser et détruire un gouvernement 
usurpateur. Sa foi appartenait à la couronne, mais à 
la couronne placée sur une tête légitime. Un tory qui 
s’était soumis au prince régnant, agissait contre ses 
principes en s’opposant à la prérogative , et se met- 
tait , comme je l’ai dit , dans une fausse position. Ceci 
s’applique naturellement aux règnes de George I" 
et de George II, d’autant mieux que le tory et le ja- 
cobite furent alors plus séparés peut-être qu’ils ne l’a- 
vaient été sous Guillaume. 

Les torys donnèrent une preuve frappante de l’a- 
bandon qu’ils pouvaient faire de leurs théories, en 
soutenant une adresse à la reine , dont le but était 
d’engager la princesse Sophie à fixer sa résidence 
en Angleterre ; mesure à la fois si singulière et si im- 
prudente, que quelques personnes l’ont attribuée à 
une subtilité de politique que je ne comprends pas. 
Peut-être n’en faut-il pas chercher la cause ail- 
leurs que dans la rage aveugle d’un parti récemment 
chassé, qui, par pique contre sa souveraine, s’en fit 
une ennemie plus irréconciliahlc, et à qui l’espoir 
d’imprimer à ses adversaires la tache d’inconséquence 
fit oublier que l’imputation retomberait sur lui-même 
avec dix fois plus de force. Les whigs repoussèrent avec 
raison une proposition si peu opportune, mais elle pro- 
duisit un acte pour la sûreté de la succession qui désigna 
une régeuce en cas de mort de la reine , et ordonna que le 
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parlement existant, ou le dernier, s’il n’y en avait 
point en séance, s’assemblerait immédiatement, etau- 
rait une durée de- six mois, à moins qu’il ne fût dis* 
sous par le successeur'. 

Dans la conduite de ce parti , généralement par- 
lant, on ne voit pas qu’il ait jamais abandonné la 
cause de la liberté. Les whigs se montrèrent zélés pour 
les bills qui excluaient de la chambre les hommes en 
place ou limitaient leur nombre ; et l’abolition du 
conseil privé d’Ecosse, tribunal odieux et despotir 
que, fut due en grande partie à l’autorité de lord 
Somers*. Les torys, il est vrai, coopérèrent en 
général à ces mesures; il est difOcilc de séparer, dans 
l’bistoire de toute nation, l’influence du patriotisme 
sincère de celle de l’animosité et de la soif du pou- 
voir. Mais un événemen t remarquable du règne d’Anne 
amena le choc des deux théories • de gouverne- 
ment, au grand avantage de celle que professaient 
les whigs. Je veux parler de l’accusation du docteur 



1 . 4 , chap. 8; par/., 4^7» Biirnet , 4^9* 

3. 6 Anne, chap. Hist. par/., 6i3j Somerville, 396; Pa~ 
pteri de HaVdwickc, 11, 47^* Cunningham atteste le zèle des whigs 
pour abolir le conseil privé écossais j il a tort neanmoins de compter 
parmi eux lord Cowper, dont on voit le nom dans la protestation 
de l'autre parti, 11 , i35, etc. Ou distingua de nouveau sotis ce 
règne les wbigs anciens des whigs modernes j les premiers profes- 
saient plus de fidélité aux principes de la liberté civile, auxquels, 
en général , ils étaient réellement plus attachés. Sir Peter King , 
sir Joseph Jckyll , M. Wortley, M. Uampden , et Ihistoricn lui- 
méme étaient parmi ces anciens whigs, et, par conséquent, ne 
soutenaient pas toujours Godolpliin. P. 310 , etc. M. Wortley pré- 
senta un bill pour voter au scrutin j il passa à la chambre des 
communes en 1710. Bans la chambre des pairs, Wharton et Go« 
dolphin s'y opposèrent, en le déclarant dangereux pour la consti- 
tution, et il fui rejeté. Wortley alla, l'année suivante à Venise, 
dans le but de s'enquérir des effets du scrutin, dont on se servait 
généralement dans cette république. P. 385. 
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Saclieverell. Quoique, dans l’intcrêt du ministère 
des whigs, cette poui-suite fût très-indiscrète, et ait été 
justement blâmée, sous le point de vue constitution- 
nel elle est d’une haute importance, car elle expose 
de la manière la plus authentique et confirme par 
la plus grande autorité les principes d’après lesquels 
on doit défendre la révolution de 1688.'. 

Saclieverell était poursuivi non parce qu’il atta- 
quait la révolution, qu’il affectait de défendre, 
mais parce qu’il soutenait que ce n’était pas là un cas 
de résistance au pouvoir suprême, ni par conséquent 
une exception à son principe de l’obéissance passive 
illimitée. Les commissaires chargés de l’accusation eu- 
rent donc non-sculcmcnt à prouver que dans la ré- 
volution il y avait eu résistance, ce qui ne pouvait 
être contesté avec sincérité, mais à établir qu’il 
était légal, dans des circonstances très-graves, dans 
les cas qu’on appelle de nécessité, de prendre les 
armes contre la loi: question délicate à traiter en 
tout temps, surtout pour des ministres d’état et 
des jurisconsultes de la couronne , et qui se sentent 
en présence de leur souverain Sous ce rapport 

1 . llist. parLf vi, 8o5 ; Bumet, 537 î d’Etaty xv, i . J1 cit 

dit dans Toiivrage intitule : J^ie de Mnrlhoroughy par Cnxe, in, i4f* 
que Mariborougli et Somers étaient contre cette poursuite. Cet ecri> 
vain sVearte de son sujet pour faire une remarque fausse et imperti' 
ncnie sur les commissaires de l'accusation , auxquels il reproche 
d'avoir encourage par leurs discours la licence et la sédition. 

a. U Les commissaires nommes par la chambre des communes, i» dit 
un ardent jaeuhite , erse conduisirent avec toute l'insolence ima- 
ginable j dans leur discours ils soutinrent hardiment, même en 
présence de Sa Majesté, que , si le droit à la couronne était héré- 
ditaire et irrévocable , c'était le prince au-delà de.s mers ( ils dési- 
goaientainsi le roi) et non la reine, qui avait un titre légal ; que, 
quant à elle, son seul droit elle' le tenait du peuple j et que, d'a- 
prés les principes de la révolution sur lesquels U oonstitntion était 
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OU ne saurait trop louer leurs discours; quelques 
nuauccs, venant plutôt de discrctiou que de désac- 
cord, se laissent apercevoir; on distingue la cha- 
leur de Lcchmere , ou la franchise de Stanhope , de 
la circonspection de Walpolc, qui, plus que ses col- 
lègues , se montre soigneux de ne pas offenser le rang 
suprême; mais tous proclament sans ambiguïté les 
principes fondamentaux de la doctrine whig, les 
seuls à la vérité sur lesquels l’accusation pût se 
fonder. « Comme il faut abandonner nos droits, aux 
lois et aux libertés de ce royaume, » dit sir Joseph 
Jekyll, a ou, ce qui revient au même, en jouir d’une 
manière précaire et les conserver seulement suivant 
le bon plaisir, si cette doctrine de la non-résistance 
illimitée vient àprévalori, les Communes ont résolu 
d’entamer cette poursuite'.» — « La doctrine de l’obéis- 
sance passive illimitée et sans condition, » ditM. Wal- 
pole, « a d’abord été inventée pour soutenir le pouvoir 
arbitraire et despotique, et jamais aucun gouverne- 

fondée, et qui étaient d'accord arec les lois du pays , le peuple pou- 
Tait renvoyer ou mettre de c6té ses souTerains , lorsqu'il le jugeait 
nécessaire. Quoique sans aucun doute il y eût beaucoup de Térité 
dans ces assertions , il est facile à crotte que la reine ne fut pas trés- 
aisc de les entendre soutenir, en sa pre'sence , d'une manière aussi 
solennelle, et devant un si grand concours de ses sujets, car, 
quoique les princes aiment de telles doctrines lorsqu'elles ser- 
vent à leur faire obtenir la couronne , une fuis qu'ils en sont en 
possession, elles leur plaisent aussi peu qu'a ceux qui succèdent 
au trune par un droit héréditaire et incontestable. » Papiers de 
Lockhart, .1, 3 ia. 

Il est probable que cette dernière remarque est bien fondée, et 
que les discours de quelques-uns des commissaires déplurent assez 
à la reine; cependant il est on ne peut plus certain qu'elle dut , 
en premier lieu, sa couronne, et plus tard sa conservation, à ces 
doctrines insolentes, qui blessaient son oreille royale, et que les 
vrais royalistes l'auraient bientôt reléguée dans la Tour. 

I. Pi'ocès d Etatf zr, 96. 
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ment ne l’a mise en avant, ou soutenue, sans avoir 
le dessein d’en faire usage par la suite *. » Le général 
Slauhope s’exprime avec encore plus de force : « Quant 
à la doctrine même de la non-résistance absolue, ilsem- 
Lleraitinutilede prouver, par des argumens, qu’elle est 
incompatible avec la loi de la raison , la loi de la na- 
ture, et la pratique de tous les siècles et de tous les 
pays. Peu importe quelles peuvent avoir été sur ce 
sujet les opinions particulières de quelques théolo- 
giens, ou même la doctrine généralement prêchée 
sous quelques règnes. Il nous suffit de savoir quelle a 
■été la pratique de l’Eglise d’Angleterre quand elle 
s’est sentie opprimée. Et en vérité nous pouvons en 
appeler à la pratique de toutes les églises, de tous 
les états , et de toutes les nations du monde , lors- 
qu’elles ont vu la tyrannie les opprimer et envahir 
leurs constitutions civiles et religieuses. Je crois pou- 
voir aller jusqu’à dire qu’aujoùrd’hui il n’existe pas 
dans le monde une nation ou un gouvernement qui 
n’aient originairement été fondés sur la résistance ou 
sur un contrat; et pour notre objet il nous suffit 
qu’on nous accorde ce dernier point, car partout où 
l’oH admet un contr<it, on doit aussi admettre le 
•droit de défendre les droits établis par ce contrat. 
;C’cst en vain qu’on voudrait invoquer ici les lois 
■civiles. Ces lois ont été faites seulement pour le 
cours ordinaire des choses, et l’intention ne peut 
avoir été de déjouer le dessein de toutes les lois, ce 
qui aurait lieu si une nation se soumettait lâche- 
ment à la violation de tous ses droits divins et hu- 
mains’. » M. Lecbmcre argumente dans le même 
sens , et eu termes encore plus forts 

I. ii 5 . —a. /tf., 197. — 3 . 
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M.iis si les commissaires des communes exposèrent 
nettement le principe wliig, les conseils de Sacheve- 
rell furent loin de déployer avec le même courage la 
bannière opposée. En cela surtout se manifesta le 
succès des premiers. Les défenseurs eurent recours 
à de pures chicanes, et soutinrent que .'Sacheverell 
avait posé une règle générale d’obéissance , sans par- 
ler des exceptions; que la révolution ét'iit un cas de 
nécessité, et qu’ils approuvaient pleinei nent ce qu’on 
avait fait alors. Ils firent une distinction, peut-être nou- 
velle à cette époque , mais que des éc rivains torys ont 
quelquefois adoptée depuis; ils dirent que la résis- 
tance au pouvoir souverain était à la vérité absolu- 
ment illégale, sous quelque prétijxte que ce fût, mais 
que dans ce royaume le pouvoir souverain était la lé- 
gislature -et non le roi, et que c’était le concours de 
la chambre des pairs et des Communes qui avait ef- 
fectué la révolution C’était abandonner les hautes 
positions du torysme , et les bigots sincères du parti 

I. Id., ig6, 339. Cunningham observe, pag. 386, que les 
conseils de Sachevcrell , à l’esccption de Phipps, avaient hooto 
de lui, ce qui était réellement assez vrai. M. Pratt, docteur 
en droit , dit-il , refusa de gros houoraires en ne voulant pas plaider 
sa cause ; a exemple d’honnêteté rare parmi les hommes de loi. > Id. 
390. ■ Le docteur, dit Lockhart , employa sir Simon , depuis lord 
Harcourt , et sir Constantin Phipps comme ses conseils j ils le dé- 
fendirent le mieux qu’ils purent; mais c’était une tâche bien didi- 
cile que de soutenir le droit héréditaire , et la doctrine illimitée de 
la non-résistance , et de ne pas condamner la révolution; et la vé- 
rité est que ces deux propositions sont si incompatibles, que les 
principaux argumens , mis en avant dans cette aflaire et dans d’au- 
tres semblables, ne reviennent guère qu’à ceci: la révolution est 
une exception à la nature des gouvernemens en général , à la con- 
stitution du pays, et aux lois de la Grande-Bretagne en particulier, 
exception que la Nécessité, dans cette circonstance, a rendue con- 
venable et légitime. » Ihid. 
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n’auraient pas tenu ce langage. Cet argument d’ail- 
leurs, quoique spécieux, est un sophisme, et ne peut 
s’appliquer à la révolution ; car bien qu’on paisse dire 
que le pouvoir souverain réside dans la législature, de 
son côté la prérogative, l’enfermée dans ses justes li- 
mites, fait aussi partie de la constitution, et la ques- 
tion de résistance à l’autorité légitime reste toujours 
la même. Lors même que cette résistance serait venue 
des deux chambres du parlement, c’eût été le cas' de 
la guerre civile , que plus d’un statut de Charles II 
aurait formellement condamnée. Mais, comme le dit 
M. Lechraere dans sa réplique, il était incontestable 
que, lors de la révolution, les chambres des pairs et 
des communes s’étaient réunies pour résister, non 
comme parties du pouvoir législatif et souverain, mais 
comme membres du grand corps de la nation ’. Et sir 
John Holland avait déjà fait observer, « qu’il était clair 
qu’à la révolution il y avait eu résistance, si le fait de 
prendre les armes dans le, Chcshirc , dans les comtés 
d’York et de Nottingham, et dans presque toute l’An- 
gleterre, et le fait de déserter l’armée du roi pour pas- 
ser du côté d’un prince qui tente une invasion, et le 
fait de tourner ses armes contre sou souverain , s’ap- 
pellent résistance ‘.On aurait pu demander en effet si 
les ducs de Leeds et de Shrewsbury, qui étaient au nom- 
bre des juges de Sacheverell (et qui ensuite le décla- 
rèrent non-coupable ), n’auraient pas, en cas de non- 
réussitedu prince d’Orange, couru le risque d’être con- 

I. Procès à* Etaty 

3, Id.f 110. 

3. Cunniogham dit que le duc de Leeds parla avec force en fa* 
Teur de la révolution, quoiqu'il voUt en laveur de Sacheverell. 
Pag. 398 . Lockhart observe qu'il ajouta le succès à la nécessite', et dit 
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damnés pour fait de trahison ‘.Mais les avocats du pri- 
sonnier firent tant de concessions, qu’autaiit aurait valu 
abandonner entièrement la question générale. Ils se 
fondèrent principalement sur de' nombreux passages 
des homélies, et sur les écrivains les plus considérés de 
rÉglise anglicane, qui établissent comme devoir une 
obéissance passive illimitée.Mais les commissaires, dans 
leur réplique, évitèrent respectueusement de parler de 
ces citations '. Les pairs déclarèrent Sacheverell cou- 
pable à une majorité de soixante-sept voix contre cin- 
quante-neuf; des deux côtés il y en eut. plusieurs qui, 
dans leur vote, suivirent la faction à laquelle ils appar- 
tenaient plutôt que leurs propres principes. Us lui in- 

qi^e c*^Uit ane condition •••entielo ^oinr rendre la r^volqüon U<* 
gitiroe. 

I. Ijts Homélies sont beaucoup plus Téliéracntes contre la 
stance que ne Tarait été' Sacheyerell; il eût donc e'të maladroit de 
porter contre lui une sentence rigoureuse. Dans le fait, lui, ou 
tout autre membre du clergé, avait droit de prêcher l’homélie 
contre la rébellion, au lieu d’un sermon. Les commissaires préten- 
daient que les homélies posaient seulement des règles générales sans 
marquer les exceptions, principe que Sacheverell pouvait aussi 
-bien invoquer; les hom<^ies d’ailleurs portent expressément qu’il 
n’y à aucune exception possible. Tillotson avait le projet de laisser 
tomber ces anciennes compositions, qui, dans quelques points de 
doctrine, aussi bien que dans te principe de non -résistance, ne re- 
présentent pas les sentimens de TÉglise moderne , bien que généra- 
lement elle les admette; mais letemps n’était pas mûrpourcedessein 
non plus que pour d’autres qu’avait formés ce bon prélat. Biogra^ 
phie ecclésiastique de Wordsvrorth , vol. vt. Les citations des 
booDQtUes et des autres ouvrages approuvés que firent les conseils de 
Sacheverell sont sans réplique , et doivent avoir augmenté l’esprit 
de parti parmi le clergé. « Aucune espèce de circonstances, » dit 
l’évèque Sanderson, « ue peut jamais rendre convenable une chose 
qui par elle-même est naturellement illégitiroc : prendre les armes 
d'une manière offensive ou défensive contre un souverain légitime 
est no« chose purement et fie toto genere illégale par sa nature ; c'est 
, une chose défendue à tout homme , en tout temps, dans tontes les 
circonstances, sous quelque prétexte et par quelque motif que ce 
soit. M Procès d'Etat, a3i. 
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fligèrent une peine légère, lui interdisant seulement 
de prêcher pendant trois ans. Ses adhérens considé- 
rèrent cette condamnation comme une espèce de 
triomphe ; mais c’eût été à tort qu’on aurait imposé une 
peine sévère à un malheureux d’aussi peu d’impor- 
tance, et la sentence peut être comparée à ces dom- 
mages nominaux quelquefois alloués dans un procès 
où il s’agit de débattre un droit important. 

Quoique les diverses combinaisons de parti qui, 
sous le règne d’Anne, modiûèrent les distinctions ori- 
ginales de w.hig et de tory, soient généralement con- 
nues, elles doivent être brièvement retracées. La 
reine, dont la capacité et l’aptitude à gouverner 
étaient au-dessous du médiocre, avait été attachée 
aux torys, et avait de l’antipathie pour son prédéces- 
seur. Son premierministèrectsonpremierparlementfi- 
rent présager que son gouvernement seraitentièrement 
conduit par ce parti. Mais la femme de Marlborough 
s’opposa, par ses instigations, à cette prévention; 
cette célèbre favorite , poussée probablement par quel- 
ques ressentimens personnels, se servit de toute son 
influence en faveur des whigs. L’histoire bien connue 
de leur relation et de leur correspondance pré- 
sente un étrange tableau de faiblesse et de bonté 
naturelle d’un côté, d’ingratitude et d’insolence de 
l’autre. Mais il est rare que l’intérieur d’une cour 
puisse supporter le grand jour. Quoique Godolphin 
et Marlborough, en qui la reine mettait une entière 
confiance, eussent d’abord passé pour torys, ils s’é- 
loignèrent graduellement de ce parti, et firent par- 
tager à la reine leurs propres sentimens. La chambre 
des communes refusa, avec grande raison, de faire à 
ce dernier une concession héréditaire sur les revenus 
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de la poste en i '^02 , avant Tju’il eût rendu aucun 
service extraordinaire , quoiqu’elle la lui accordât sans 
hésitation après la bataille de Blcnheim *. Anne se ■ 
sentit offensée, et les meneurs torys du cabinet, Ro- 
chester, Nottingham et Buckingham, ayant montré 
de la répugnance à pousser la guerre avec la vigueur 
que JVJarlborouglî croyait nécessaire , furent bientôt 
éloignés. L’attaque que leur inspira la vengeance, 
lors de l’adresse pour inviter la princesse Sophie, leur 
ôta tout espoir de rentrer au pouvoir de plusieurs 
années. Cependant Anne nourrissait le désir d’exclure 
de ses conseils les chefs de parti, désir bien naturel 
à tout souverain anglais, mais dans lequel un prince 
faible peut seul concevoir l’espoir de réussir. Dégoûtée 
des torys, elle répugnait à admettre les whigs; aussi 
de 1704 à 1 708 , l’administration deGodolphin sem- 
bla soutenue à regret , et fut même quelquefois tra- 
versée par ce parti. Cowper fut fait chancelier contre 
le vœu de la reine mais la junte, comme on l’ap- 
pelait, des cinq pairs whigs les plus distingués, So- 
mers, Halifax, Wharton, Orford et Sunderland, fut 
éloignée des affaires par l’aversion de la reine, et en 
partie, sans doute, par la jalousie de Godolphiu. Ils * 
s’introduisirent de force dans le cabinet vers 1708, et 

1 . Hist. pari., VI, 57 . La chambre ne'aamoins ne fit pas difficulté 
de dire, ce qui n’exigeait que de la véracité et de la reconnais- 
sance, que Marlboroiigh av.iit rétabli l’honneur de la nation. On 
s’opposa à eette assertiofl comme injurieuse pour le dernier roij 
mais elle eqt en sa faveur cent quatre-vingts voix contre quatre- 
vingts. Id., Biirnet. 

a. yie de Marlborough,ieCo\e, 1 , 483. M. Smith fut choisi ora- 
teur par deux cent quarante-huit voix contre deux cent cinq , ce 
qui est une petite majorité j mais quelques membres du parti mi- 
nistériel semblent l’avoir jugé trop wbig. dd., 485. UUt. part., 
4 S 0 . Les journaux whigs furent long-temps contre Marlborough. 

T03I. V. 
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firent renvoyer Ilarlcy et Saint-John, qui , liien qu’ils 
ne fussent ni par leurs liaisons, ni par leurs principes, 
de l’école des vrais torys, avaient déjà marché avec cette 
faction sous le dernier règne, et dès lors furent ré- 
duits à s’y réunir On ne peut vraiment pas dire que 
le ministère whig de la reine Anne, dont on a si sou- 
vent parlé, ait duré plus de deux ans, c’est-à-dire de 
1708 à 1710; son administration précédente avait 
été d’abord tory, et la suivante fut d’une nature mixte; 
l’existence de celle-ci dépendait de l'appui du parti 
whig, qu’elle proscrivait pourtant jusqu’à un certain 
point. Tout le monde sait que ce ministère fut préci- 
pité du pouvoir par l’abus que fit la favorite d’un 
ascendant devenu à la fin intolérable à la plus endu- 
l'ante des reines et des maîtresses, circonstance qui 
se combina avec une autre intrigue de la chambre, et la 
clameur publique contre l’accusation de Sacheverell. 
C’est une preuve un peu humiliante de l’empire dont 
jouit le prince le plus faible, même dans une mo-, 
narchie limitée, que de voir le sort de l’Europe changé 
par l’insolence d’une femme de chambre et la ruse 
d’une autre. Il est vrai que cela eut lieu parce qu’on 
jeta le poids de la couronne dans la balance d’une fac- 
tion'puissantc ; mais la maison de Bourbon n’aurait 
probablement pas régné au-delà des Pyrénées , si Sara 
et Abigaïl n’avaient point été à la toilette de la reine 
Anne. 

1. Burnet pa.ssc assez légerement sur c& méHances entre Godol* 
phin et la cabale whig; et Tindal, qui n*a fait que le copier, ne 
mérite pas d’étre cité. Mais Vilistoire de Cunningham , et encore 
plus les lettres publiées dans la f^ie de Martborough^ par Coxe, 
/ont mieux voir Tctat des intrigues de parti, qui sont aussi éclair- 
cies par VHistoire parlementaire ^ et par plusieurs pamphlets de 
Uépoque. bomcrvillc a compilé avec soin tout ce qui était connu 
lorsqu’il écrivait. 
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L’objet de la guerre , appelée conuimnément de la 
Grande-Alliauce,et comineneée en 1702, était, comme 
l’exprime une adresse de la chambre des communes, 
de garantir les libertés de l’Europe, et de réduire la 
puissance exorbitante de la France '. L’occupation 
du territoire espagnol par le duc d’Anjou , fondée sur 
le testament du dernier roi, ainsi que la reconnais- 
sance du prétendu prince de Galles, comme succes- 
seur de son père Jacques , furent mises en avant pour 
justifier cette guerre. Charles, archiduc d’Autriche, 
fut reconnu roi d’Espagne, et dès 1705, un discours 
de la couronne déclara que le rétablissement de cette 
monarchie dans sa maison était non-seulement avan- 
tageux, mais glorieux pour l’Angleterre ’. Louis XIV 
n’eut peut-être jamais l’espoir de conserver à son petit- 
fils tout l’héritage qu’il réclamait; et, dans plusieurs 
occasions, il fit des ouvertures indiquant, il est vrai, 
le dessein de sacrifier plutôt les possessions détachées 
de l’Italie et des Pays-Bas , que l’Espagne même et les 
Indes’. Après la bataille d’Oudenarde cependant, et 
la perte de Lille, dans la campagne de 1708, l’épui- 
sement de la France et le découragement de sa cour 
l’engagèrent à consentir à la cession de la monarchie 
espagnole, comme base de traité. Dans les conférences 
de La Haye, en 170g, il disputa quelque temps 
pour garder Naples et la Sicile; mais il admit à la 
fin les conditions imposées par les alliés, à l’excep- 
tion du fameux 37’ article des préliminaires, qui 
l’obligeait à obtenir dans les deux mois, par force 

I. Hist. pari., VI, 4. 

a. Nov. 37 , Hist. pari., 477- 

3. yie de Marlborough, de Coxe, i, 4^3 , u , no; Cimniogham , 
U, 5a, 83. 
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OU par persuasion , la renonciation de son petit-fils à 
la couronne d’Espagne. Il déclara cette proposition à 
la fois déshonorante et impraticable ; et les alliés refu- 
sant de céder, la négociation fut rompue. Elle fut 
reprise l’année suivante à Gertruydemberg , mais le 
même obstacle se trouva encore insurmontable *. 

On a généralement pensé depuis que ce fut contre 
l’opinion de ses alliés de Hollande que le ministère 
anglais insista sur une condition nullement indis- 
pensable pour leur sûreté, et trop ignominieuse pour 
.que leur ennemi vaincu pût l’accepter. Quelques 
personnes jugeront peut-être que, si on avait ac- 
cordé à Philippe d’Anjou le royaume de Naples, 
possession plus honorable qu’importante , la balance 
du pouvoir n’aurait pas été sérieusement affectée, et 
que les chances d’une paix durable s’en seraient 
accrues. Mais il n’était pas nécessaire de discuter ce 
point. La principale question est de savoir comment 
les alliés pouvaient assurer la monarchie espagnole à 
l’archiduc, en renonçant à l’article 37” des prélimi- ' 
naires. S’ils avaient pu être considérés comme un 
seul potentat, il eût sans doute été possible, en main- 
tenant de grandes armées à la frontière, et se fai- 
sant délivrer des places de sûreté, d’empêcher le roi 
de France de prêter assistance à son petit-fils’. Mais 
égoïstes et désunis comme le sont généralement des 
confédérés , et comme l’étaient depuis long-temps les 
membres de la Grande-Alliance, cela paraissait une 
ligne de politique bien dangereuse à suivre, dans le 
cas où Louis aurait voulu agir sous main contre ses 

I. Mémoires de Torcy, vol. ii, passim; f^ie de Marlhorou^h , 
deCosc, vol. 111 j Letlres de BoUngbroke sur l’ Histoire f et Ré^ 
ponse de lord alpole ; Cunniogham } Soraerville, 34o. 
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engagemens ; et en dépit de quelques autorités plau- 
sibles , on pouvait alors , je pense , douter qu’il fût 
réellement sincère, lorsqu’il abandonnait une cause 
si chère. L’obstination de Godolphin et de Soincrs à 
maintenir les préliminaires peut avoir été une faute, 
mais elle ne mérite aucunement les reproches qu’on 
lui a injustement faits , et on aurait tort d’accuser les 
whigs d’avoir prolongé la guerre pour enrichir Marl- 
borough, ou s’affermir dans le pouvoir '. 

1 . Le dernier biogiMphe de Marlborougb prétend qu'il n'était pas 
d'avis de rompre les conférences en 1709, quoiqu'il soit clair qu’il 
voulait qu'on insistât sur la cession de l'Espagne (m, 4 '^). Godol- 
phin , Somers, et les whigs en général, s'attendaient a ce que 
Louis XIV consentirait au Ircntc-septicme article ^ Cowper néan- 
moins en doutait toujours, /r/., 1^6. 

11 est bien diflicile, à ce qu'il me paraît, de prononcer sur le 
grand problème de la sincérité de Loui.s dans cette négociation. 
Aucune preuve décisive du contraire ne semble avoir été donnée. 
L'autorité la plus remarquable en ce sens est un passage des A/é- 
moires de San-Felipe, ni, 268, lequel affîrmcquele roi de France - 
avait , à l’insu de ses ministres , assuré à son pctit-dls qu’il continue- 
rait à le soutenir) mais il s'agit de savoir comment San-Felipe 
a connu un secret si important. D'un autre coté, je ne puis dé- 
couvrir, dans la longue correspondance entre madame de Maintenon 
et la princesse des L'rsins, la moindre chose pour forliûcr ces soup- 
çons, et j’en vois beaucoup qui les détruisent. Torcy, qui e'erit ce- 
pendant apres tous ces éve'nemens , ne laisse pas échapper un mot 
duquel on puisse inférer que la cour de Versailles ait conserve, en 
1709, aucune autre espérance que celle que donnaient le courage 
et la résolution des Castillans. 

11 parait , par les Alémowcs de Noailles, Jn,.io ( cdil. 1777) , que 
Louis, écrivant à Philippe, le aG novembre 1708 , lui Ht entendre 
qu’il était obligé de l'abandonner : telle fut sa réponse à une lettre 
dans laquelle ce dernier avait déclaré qu’il ne quitterait pas l'Es- 
pagne, tant qu’il aurait une goutte de sang dans les veines. Et, 
lorsque Amelot, ambassadeur français à Madrid, fit des remon- 
trances contre l'abandon de l'Espagne, et déclara positivement 
que Philippe ne pouvait se maintenir tout seul, le roi de France 
répondit que la guerre devait finir, à quelque prix que ce fût. i5 
avril »7og) uL, L’année suivante, après la bataille de Saragoss<^ 
qui sembla faire pencher entièrement la balance contre Philippe, 
Noailles fut eavoyc à Madrid dans le but de persuader à ce prince 
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Les conférences de Gertruydemberg furent rompues 
on 1710, faute d’une parfaite garantie pour l’évacua- 
tion de l’Espagne par Pliilippc, et avant six mois on 
entama secrètement une nouvelle négociation dont la 
base était qu’il conserverait ce royaume; car dans 
l’intervalle l’administration que présidait Godolphin 
était tombée; de nouveaux conseillers, un nouveau 
parlement, de nouveaux principes de gouvernement 
s’étaient établis. Dès l’origine, les torys n’avaient 
suivi qu’avec beaucoup de répugnance, les plans de 
la Grande-Alliance; quoique dans le parlement aucune 
opposition à la guerre ne se fût jamais manifestée, il 
était bien facile de voir que la majorité de ce parti 
était de cœur pour la paix Mais au lieu de renouer 
cette négociation de concert avec les alliés, ce qui, 
il est vrai , aurait peut-être été impraticable , les nou- 
veaux ministres firent, à l’exclusion de toutes les 
autres puissances, un arrangement clandestin, qui 
amena la signature des préliminaires en septembre 
1 7 1 1 , et par suite le congrès d’Utrecht, et le célèbre 
traité qui porte le nom de cette ville. Ses principales 

de renoDcer à la lutte ^ id.^ 10^. 11 y avait eo France quelques per- 
sonnes qui auraient accepte même le trente-septième article : il pa- 
rait que madame de Maintenon était du nombre. P. 119. IVous pou- 
vons peut-être penser qu'une offre explicite de Naples, de la part des 
allies, aurait change' la scène j il parait même que Louis se serait, 
contente’, à cette époque, de la Sanlaigne et de la Sicile. P. io8. 

I. Un historien contemporain très-grave dit : «r C'est une chose 
étrange que de voir combien le désir des vins de France et leur 
cherté Grcnt d'ennemis au duc de Marlborough. » Cunningham , 11 , 
oao. Les grands buveurs se plaignaient d'être empoisonnés par le 
Porto J ils formèrent presque un parti : le docteur Aldrick, doyen 
de Chi'ist-Church , surnommé le prêtre de Bacchus , le docteur 
RatcUfl'e, le général Churchill, etc., « et tous les compagnons de 
la bouteille, plusieurs médecins, et un grand nombre d'hommes 
de l<iict de membres du bas clergé, cnGn jusqu'aux femmes débau- 
cjitées , s'unirent ù la faction opposée au duc de Marlborough. » 
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conditions sont trop connues pour que je les répète ici. 

Les argumens en faveur d’un traité de pacification 
par lequel on abandonnait le grand point du débat, 
et qui laissait Philippe en possession de l’Espagne et 
de l’Amérique, étaient à la fois noifibreux et graves. 
1° Le royaume avait été app.auvri par des impôts 
toujours croissans pendant vingt ans; les charges 
annuelles étaient devenues triples de ce quelles 
étaient avant la révolution; et malgré ces sacrifices 
nous avions la. mortification de voir s’augmenter ra- 
pidement, pour être léguée comme une malédiction 
héréditaire au.v générations à venir, une dette dont 
l’intérêt se.ul surpassait de beaucoup les anciens re- 
venus de la couronne. Quoique les subsides eussent 
été levés avec moins de difficulté que sous le dernier 
règne, èt que l’état du commerce fût plus satisfaisant, 
les propriétaires fonciers voyaient avec indignation 
leur fortune passer à des hommes nouveaux, et dé- 
testaient la gloire qu’on achetait au prix de leur 
abaissement. N’était-il pas .à craindre qu’ils eu vins- 
sent à haïr aussi la révolution, et la succession pro- 
testante qui en dépendait, en voyant quels en étaient 
les fruits? L’armée même avait été recrutée par des 
moyens violons, inconnus à notice constitution, mais 
que la continuelle perte des hommes , et une popula- 
tion stationnaire, si ce n’est rétrograde, avaient peut- 
être rendus nécessaires '. 

I. En 1704, on essaya de faire passer un bill pour recruter l’ar- 
mee par une conscription forcée dans chaque paroisse; mais il fut 
mis de côte comme inconstitutionnel. Jiègnr Je la reine Anne, par 
Boyer, pag. n3. On le tenta de nouveau , en 1707, mais sans plus 
de succès. Pag. Sig. Ou résolut, au lieu de cela, de présenter un 
Mil pour lever un nombre siiflisant de soldats parmi les personnes 
qui n’avaient ni emploi ni vocation légale. Stat. 4 Anne, c. 10 ; HUt. 
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■>* La réduction de l’Espagne sous le joug de l’ar- 
diiduc SC présentait maintenant sous uu jour défavo- 
rable. C’était une mesure au moins odieuse, et qu’au- 
cune maxime de justice nationale ne pouvait guère 
autoriser, que celle d’imposer un souverain à un grand 
peuple, en dépit de sa propre répugnance, et de ce 
qu’il regardait comme un devoir de 4oyauté. Le ciel 
lui-même pouvait se déclarer pour cette juste cause, et ' 
confondre l’égoïsme et la rapacité de la politique des 
hommes. Quel était l’état de la guerre à la fin de 1 7 lo? 
Ija reddition de sept mille Anglais sous Stanhope à 
Brihuega avait ruiné les affaires de Charles, qui, dans 
le fait, n’avaient jamais été bien pro.spères, et le con- 
finait dans la Catalogne, seule province qui lui fût 
réellement attachée. .Comme il était certain que Phi- 
lippe avait assez d’énergie pour continuer la guerre, 
dans le cas même où. il serait abandonné de son grand- 
père , et qu’il serait soutenu par presque toute la na- 
tion , qu’aurait-on fait que de prolonger une lutte in- 
certaine pour subjuguer ce vaste royaume? En Flandre, 
il est vrai, le génie de Marlborough conservait son as- 
cendant; mais la France avait trouvé son Fabius dans 
Villars, et la prise de trois ou quatre forteresses 
dans tuie campagne ne présageait pas une rapide des- 
truction des forces de l’ennemi. 

3° On convenait qu’une liaison étroite entre les 
rois de France et d’Espagne ne pouvait être à dési- 
rer pour l’Europe. Cependant l’expérience des siècles 

pari., 335. Les officier» âcs paroisses furent ainsi aiitorisifa à pres- 
ser des hommes pour le service de terre ; ce qui nVtait guère plus 
constitutionnel «pie le reste , et .était sujet à d’énormes abus. I.’acte 
n’était que pom- un temps, mais il fut renouvelé plusieurs fois pen- 
dant la guerre. On le fit revivre par la suite, en 1 767 (3o Oeoig. II, 
c. 8 ), mais jamais depuis, à ce que je crois. 
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avait montre le peu d’influence qu’ont sur la politique 
des cours ces liens du sang; un Bourbon sur le trône 
d’Espagne serait forcé de soutenir l’iionncur et de 
partager même les préjugés( de ses sujets; et comme 
les deux nations étaient en tout opposées , et que leurs 
intérêts devaient s’entre-choquer , il y avait peu de 
raisons de craindre la dépendance du cabinet de Ma- 
drid , dépendance qui , même dans un gouvernement 
absolu , ne peut avoir lieu contre le vœu général. 

4 ” La mort de l’empereur Joseph , et l’élection de 
l’archiduc Charles à sa place , qui eut lieu au prin- 
temps de 17 1 1, changèrent considérablement la posi- 
tion de l’Europe. Le but de la lutte fut dès lors de ré- 
unir sur une seule tête les couronnes d’Espagne et 
d’Autriche; et dans le cas même où l’Angleterre n’au- 
rait eu que peu d’intérêt à prévenir cette réunion, 
pouvait-il être indifférent aux Etats inférieurs de l’Eu- 
rope de voir s’accroître aussi énormément la puis- 
■ sance d’und famille qui n’était ni moins ambitieuse 
ni moins entreprenante que celle des Bourbons ? La 
France avait long-temps été pour nous le seul objet 
de crainte; mais elle pouvait justement paraître à 
quelques autres États, comme la Savoie, la Suisse, 
Venise et les princes de l’Empire, un boulevard bien 
nécessaire contre les agressions de l’Autriche. On ne 
pouvait s’attendre à ce que l’Alliance demeurât fidèle 
et unanime, après une altération aussi importante 
dans la balance du pouvoir. 

5 * Les avocats de la paix et les adhérens du nou- 
veau ministère excitaientles passions du peuple anglais 
par des reproches violens contre les alliés. En dépit 
de tous les traités, ils avaient, prétendait-on, fait 
supporter, dans une proportion exorbitante, les frais 
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de la guerre à une nation qui n’était pas directe- 
ment intéressée dans leur querelle, et avaient’rendu 
leur dupe ou leur complice une administration né- 
gligente ou criminelle. Nous épuisions notre sang et 
nos trésors pour gagner des royaumes à la maison 
d’Autriche qui nous insultait , et les meilleures villes 
de Flandre aux États-Généraux qui nous trompaient. 
Le traité des barrières de lord Towshend était si ex- 
travagant , qu’on pouvait s’étonner de la présomption 
qu’eut la Hollande d’en suggérer les articles, et encore 
plus de la folie de notre gouvernement à y accéder. 
Il devait être la source d’un mécontentement sans fin 
du côté de la maison d’Autriche , réduite à agir comme 
vassale d’une petite république, sur son propre terri- 
toire, et à entretenir à ses propres frais des forteresses 
que d’autres devaient occupei*. On pouvait prévoir 
que par la suite il se trouverait un prince dans cette 
maison à qui l’ignominie serait plus sensible que le 
danger, et qui secouerait cette marque d’humiliation 
en démantelant les fortifications qu’on devait ainsi dé- 
fendre. Quelque exagération qu’il pût y avoir dans ces 
clameurs , on était sûr de les faire passer pour des vé- 
rités incontestables auprès d’un peuple jaloux des étran- 
gers , et que sa crédulité et le sentiment de son igno- 
rance générale rendent enclin à croire qu’on le trompe. 

Les réponses qu’on faisait à ces argumens avaient 
peu de succès , mais clics ont paru depuis convaincantes 
à la majorité des politiques. i° On niait que les ressour- 
ces du royaume fussent aussi affaiblies; les subsides se 
levaient encore facilement; le commerce n’avait pas dé- 
chu ; sous l’administration de Godolphin le crédit pu- 
blic s’était maintenu très-haut, et il était remarquable 
qu’une grande baisse dans les fonds publics avait eu 
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lieu lors du changement d’administration, malgré la 
perspective de la paix. D’un autre côté la France était 
réduite à la plu» grande détresse; et quoiqu’il soit ab- 
surde d'alléguer les malheurs de nos ennemis comme 
une consolation des nôtres, il était cependant naturel 
que le plus épuisé des deux combattans cédât; et pour 
l’honneur de notre gouvernement libre, nous ne de- 
vions pas nous laisser surpasser, par le despotisme que 
nous méprisions avec tant d’ostentation , en magnani- 
mité et en patience pour la cause de nos pins grands 
intérêts, et de ceux de nos dcscendans '. Le roi de 
France avait, depuis un demi-siècle, suivi, sur les 
États voisins, un système d’empiètement que la fai- 
blesse des deux branches de la maison d’Autriche, 
et la perfidie des Stuart, non moins que la valeur de 
ses troupes et l’habileté de ses généraux, avaient long- 
temps fait réussir. La chance avait tourné pour la 
première fois dans la présente guerre; les victoires 
les plus éclatantes qu’eût à rapporter l’histoire des* 
temps modernes, avaient illustré le nom anglais. 
Devions-nous renoncer de notre propre mouvement 
à ces grands avantages, et deux ans après l’époque 
où Louis avait consenti à retirer ses forces d’Espagne, 
nos armes ayant depuis été toujours heureuses sur le 
théâtre le plus important de la guerre, abandonner 
la partie avec désespoir, et laisser notre ennemi, à la 

I. Tous 1 «»s éenvains contemporains attestent repuisement de la 
France f dont Tétât devint encore plus déplorable par le rigoureux 
hiver de 1709, qui amena la famine. Les lettres de madame de 
Maintenon à la princesse des Ursin^ ne parlent que de la misère 
publique , qiiVtlc ne cherchait pas à atténuer, dans le vain espoir 
que son inÜexible correspondante serait attendrie a la fîn, et 
qtTelle déterminerait le roi et la reine d'Espagne à abandonner le 
trône. 
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fin (le cette lutte calamiteuse, gagner plus qu’il n’a- 
vait jamais fait dans ces triomphantes campagnes que 
rappelaient ses pompeuses médailles? L’Espagne seule 
ne pouvait résister aux confédérés , lors même qu’elle 
eût été unanime en faveur de Philippe; les provinces 
composant le royaume d’Aragon, et sûrement la Ca- 
talogne, n’étaient pas pour lui ; c’était eu Flandre qu’il 
fallait conquérir la Castille; c’était la France qu’il fal- 
lait vaincre; et maintenant qu’on avait entièrement 
brisé sa ceinture de fer, et que Marlborough se pré- 
parait à répandre ses troupes sur les plaines sans dé- 
fense de la Picardie, pouvait-on douter que Louis ne 
fût obligé d’abandonner réellement la cause de son 
petit- 61 s , comme il s’y était déjà engagé aux confé- 
rences de Gertruydemberg ? 

a®JIl était facile de faire peu de cas de l’influence 
que les liens du sang exercent sur les rois. Sans doute 
ils sont souvent rompus par l’ambition et l’orgueil 
Wessé; mais il ne s’ensuit pas qu’ils n’aient point d’ef- 
ficacité, et l’usage qu’ont les cours de cimenter les al- 
liances par des mariages semble montrer qu’on ne les 
juge pas indifférens. C(^pendant, en supposant l’Es- 
pagne dans l’état où elle était un siècle auparavant, 
on aurait pu admettre comme probable (pie son roi 
serait naturellement amené par son ambition à suivre 
une politique-hostile à la France. Mais cette monarchie 
avait depuis long-temps été en déclinant; grande en 
nom et par l’étendue de ses possessions, plutôt que 
par ses ressources intrinsèques, peut-être pouvait- 
elle encore, sous un ministre entreprenant, rallier ses 
forces pour un peu de temps; mais des abus aussi in- 
vétérés dans l’administration , si peu de progrès et 
d’énergie dans le peuple, devaient la faire arriver gra- 
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duelletnent à un rang si bas sur lechelle de l’Europe, 
qu’il était probable que ses souverains mettraient leur 
principal orgueil à être une branche cadette de la 
maison de Bourbon. Entretenir ces liens serait la poli- 
tique de la cour- de Versailles; il en résulterait des 
rapports de dépendance, une sujétion habituelle de 
la puissance la plus faible, un pacte de famille et 
d’union perpétuelle toujours opposé à la Grande-Bre- 
tagne. Dans des siècles éloignés, et lorsque de nou- 
velles combinaisons de la république européenne sem- 
bleraient avoir presque effacé le souvenir de Louis XIV 
et de la guerre de la succession , les Bourbons sur le 
trône de France pourraient encore, en quelque sorte, 
invoquer leur droit de primogéniture pour protéger la 
dignité d’une branche cadette, intervenir à ce titre 
dans les affaires d’Espagne, et la postérité la plus re- 
culée des témoins de la paix d’Utrecht porterait le 
poids de ses üuprudentes concessions. 

3 ° L’élévation de Charles à l’empire rendait , il est 
vrai , moins désirable son avènement à la couronne 
d’Espagne, quoiqu’il ne fût pas aisé de prouver que 
cela pût mettre en danger l’Angleterre , ou même les 
États de second ordre, puisque l’on convenait de 
part et d’autre qu’il posséderait Milan et Naples. Mais 
à ce mal, peut-être imaginaire, les adversaires du 
traité opposaient le risque de voir les couronnes de 
France et d’Espagne réunies sur la tête de Philippe. 
Les années i ^ 1 1 et 1 7 1 2 virent périr l’un après l’autre 
le Dauphin , le duc de Bourgogne et le duc de Berri. 
Un enfant restait seul entre la succession de France 
et le roi d’Espagne. Ce dernier avait été amené à si- 
gner, non sans quelque répugnance, sa renonciation 
à l’héritage qui pouvait lui revenir. Mais c’était no- 
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toireincut la doctrine de la cour de France que de 
telles renonciations étaient sans validité , et les mal- 
heurs de l’Europe étaient principalement dus à cette 
maxime d’une royauté que rien ne pouvait limiter. 
Il était très-possible que l’Espagne ne consentît jamais 
à cette union , et qu’une nouvelle ligue des grandes 
puissances fût facile à former pour la prévenir; mais 
lorsqu’on avait en ses mains le moyen de séparer les 
deux royaumes d’une manière permanente, c’était 
une étrange politique que de laisser cette porte ou- 
verte au renouvellement de la querelle. 

Au reste, quelque opinion qu’on soit disposé à adop- 
ter sur la nécessité politique de laisser Philippe en 
possession de l’Espagne et de l’Amérique, il est im- 
possible de justifier le cours de cette négociation, 
dont le résultat fut la paix d’UtrecIit. C’était au moins 
une concession malheureuse et pleine de dangers, et 
elle exigeait toutes les compensations imaginables, 
toutes celles que les événeniens de la guerre nous met- 
taient en droit de demander. La France était encore 
pour nous un ennemi formidable; nous avions encore 
à craindre l’ambition de Louis, à suspecter ses intri- 
gues. Qu’un ministre anglais se soit jeté dans les bras 
de cet ennemi, à la première ouverture de négocia- 
tion ; qu’il ait renoncé à des avantages sur lesquels il 
pouvait insister ; qu’il ait rendu Lille , et pour ainsi 
dire essayé d’amener le sacrifice de Tournai ; que dans 
toute la correspondance et dans toutes les entrevues per- 
sonnelles avec Torcy , il ait représenté la reine triom- 
phante de la Grande-Bretagne comme plus empressée 
pour la paix que sou ennemi vaincu; que les deux 
cours aient virtuellement conspiré contre ces alliés, 
sans le concours desquels nous nous étions engagés à 
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uepas traiter; que nous ayons retiré nos troupes au 
milieu d’une campagne; que nous nous soyons emparés 
des villes de nos confédérés , les laissant en même 
temps exposés à être écrasés par une force supé- 
rieure ; que nous ayons d’abord trompé ces confédé- 
rés par la fausseté la plus insigne, en niant notre 
traité clandestin, et que nous les ayons ensuite forcés 
à l’accepter, ce sont là des faits si honteux pour Bo- 
lingbroke,ct même pour Oxford, qu’on peutà peine les 
pallier en établissant la convenance du traité même. 

Pendant les années qui suivirent le traité de Ry- 
swick, ces intrigues d’hommes d’état ambitieux et 
mécontens, et d'une faction égarée en faveur de la 
famille exilée, se calmèrent beaucoup ; l’âge avancé 
de Jacques et l’enfance de son fils s’opposaient égale- 
ment à leur succès. Les jacobites rendaient une sorte 
d’allégeance provisoire à la fille de leur roi, la re- 
gardant pour ainsi dire comme régente pendant la 
minorité de l’héritier, et voulant remettre l’examen 
de scs prétentions jusqu’à ce qu’il fût capable de les 
faire valoir lui-même, ou d’acquiescer à’ ce qu’elle 
continuât à occuper le trône pourvu qu’elle consentît 
à lui en assurer le retour *. Cependant, sous le nom 
de torys et d’hommes de la haute église, ils conti- 
nuaient une guerre plus dangereuse en sapant les 
boulevards de l’établissement de la révolution. Le 
clergé mécontent, dans une foule de sermons et de 
libelles, attaquait les principes des whigs, et dé- 
criait leurs caractères. A deux époques de l’année 

I. 11 est évident, d’après les Papiers de Maepherson, qu’on 
avait abandonne tout espoir d’une restauration sous le règne 
d’Anne en Angleterre. Crpcndauton vit bientôt renaître et se for- 
tifier cet espoir en Écosse vers le temps de l’union. 
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particulièrement , le 3 o janvier et le ag mai , il avait 
soin que chaque trait lance contre la réhellion et l’u- 
surpation protestât contre l’expulsion des Stuart 
et la «uccession de Hauovre. Il déclamait contre les 
dissideus et la tolérance. Il affichait delà loyauté pour 
la reine, mettant quelquefois en avant son droit hé- 
réditaire, dans le but de blâmer l’établissement. Il 
jetait sur ses desseins un voile transparent qui le ga- 
rantissait, il est vrai, de la persécution, mais qui ne 
pouvait en imposer, et n’avait pas pour but d’en im- 
poser au lecteur. Le plus distingué de ces ecclésias- 
tiques mécontens, était I^eslie, auteur d’une feuille 
périodique intitulée the Rehearsal (la Relation) qui 
paraissait une fois la semaine, de 1704 à 1708; et 
comme il tenait, quoique noa-jureur et jacobitc in- 
contestable, le même langage que Sacbeverell et 
autres qui affectaient l’obéissance au gouvernement, 
nous ne pouvons guère nous tromper en affirmant que 
leurs vues étaient entièrement les mêmes *. 

Dans les premières années du règne d’Anne, la 
cour de Saint -Germain eut des rapports secrets 
avec Godolphin et Marlborough, quoiqu’elle se dé- 
fiât avec justice de leur sincérité, et il n’est nulle- 
ment clair qu’ils lui aient jamais adressé de fortes 
protestations de dévouement*. Leur résolution de 

I . La Relation n’est pas écrite de manière à gagner des prosé- 
lytes. Le système de combattre la liberté avec ses propres armes 
n’était pas encore en vogue, ou plutôt Leslie était trop bigot pour 
le suivre. Il est entièrement pour le pouvoir arbitraire^ et le 
fonds ordinaire de son Journal se compose de principes de la haute 
Église de toute espèce. Sous le règne d’Anne, on ne pouvait ga- 
gner ainsi beaucoup de monde. 

0 . Macplicrson, i, 5o8..Si les anecdotes de Carte sont vraies, 
ce qui est très-douteux , Godolphin , lorsqu’il eut été renvoyé, dé- 
clara son chagrin de n’avoir pas rétabli le roi; il dit qu’il pensait 
que Harley le ferait , mais à l’aide de la France, ce qu’il ne vou- 
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îcduire la puissance de la France, leur rapproche- 
ment des whigs , l’aversion de la ducliesse pour les 
principes jacohites , apprirent enfin à cette cour in- 
fortunée combien peu elle devait attendre de ces an- 
ciens amis. D’un autre côté les Écossais se montraient 
ardenspourla restauration immédiate du jeune roi, et 
leurs assurances produisirent a la fin sa malheureuse 
expédition sur les côtes en 1^08 '. Cet événement 
alarma la reine , qui n’avait sûrement pas l’idée d’a- 
bandonner aucune partie de ses possessions , et exas- 
péra probahlemcnt les deux ministres ’. Quoiqu’on 

lait pasÿ que les torys Pavaient toujours toui'mentu , et que , pen- 
dant son administration , il avait tu à lutter contre la cabale whig. 
lil . , 170 . Somcrvillc dit qu’il était assuré que les jacohites regar- 
daient Carte comme un auteur crédule et mal informé. Pag. 

11 parait en effet, diaprés quelques passages des Papiers de Mac- 
pherson , que'les agens des Stuart entretenaient une correspon- 
dance avec Godolphin , ou prétendaient le faire. Vol.Ji, pag. a, 
ctpost. Mais il est évident qu'ils n'avaient pas confiance en lui. 

On doit observer, cependant, que lord Oarmouth, dans ses 
Notes sur Burnety donne souvent à entendre que Pobjet secret de 
Godolphin, dans son ministère, était la restauration de la maison de 
Stuart, et que, dans cette vue , il laissa passer Pacte de sûreté en 
Écosse, ce qui Gt jeter de tels cris qu’il fut forcé de se réunir aux 
wliigs pour se sauver. Il est dit ati.ssi, par une trcs-boone autorité , 
lord flardwicke ( Note sur Burnety édition d’Oxford , vol.v, 35aJ, 
qu’il y avait quelque ctiove dont il n’était pas facile de rendre 
compte dans la conduite du ministère, avant la tentative sur l’Ecosse 
en 170 b y U nous donne a entendre , dans la suite de la note, qu’on 
soupçonnait Godolphin de connivence , et cela est confirmé parKcr 
deKcrsland qui accuse directement ic trésorier d’une extrême négli- 
gence, si ce n’est de quelque chose de pis. Mèm. i, 54< Voyez aussi les 
Ct^mmentaires de Lockhartfdans les Papiers de Lockhart, ï, 3o8), 
Cependant il paraît presque impossible de soupçonner Godolphin 
d’une pareille trahison , noo-sculemcnt envers la succession pro- 
testante, mais envers sa maîtresse. 

I. Maepherson , U , 74 , et iVeÿormffo/15 de Hooke ; Corn- 
mr/iMiref de Lockhart { Mémoires de K.er Kcrsland,43j Rur- 
net, Cunningham, Somrrvillc. 

a. Biirnct, Soi. 

TOM. V. 3 
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soiipçounnt toujours Godolpliiii de pcirtialité pour la 
cause des Stuart, les preuves de son commerce avec 
leurs émissaires ne sont pas aussi fortes que contre 
Marlborough, qui, même en 1 7 1 1 , se déclara , plus po- 
sitivement qu’il n’avait fait jusqu’alors, en faveur de 
leur restauration Mais son extrême égoïsme et la 
perfidie de son caractère font qu’il est difficile de lui 
•attribuer d’autres vues que celle d’assurer sa for- 
tune, dans le cas d’une révolution qu’il jugeait pro- 
liable. Son intérêt , qui fut toujours son dieu , ne se 
trouvait pas dans cette direction , et sa grande saga- 
cité devait le lui avoir fait comprendre. 

Vers ce temps on fit au jeune Prétendant, d’un 
côté opposé, une ouverture qui promettait davantage. 
M. Harley, vers la fin de 1710, envoya l’abbé Gaul- 
tier au inai’échal de Berwick ( fils naturel de Jacques II 
et de la sœur de Marlborough) avec des pouvoirs pour 
traiter de la restauration. Anne, comme de , raison , 
conservait la couronne sa vie durant, et des garanties 
étaient données pour la religion et les libertés natio- 
nales. La conclusion de la paix était une condition 
nécessaire. Les jacobites, dans le parlement an- 
glais , furent invités en conséquence à se rapprocher 
de la cour, ce qui lui assura une supériorité dé- 
cidée. Harley promettait d’envoyer l’année suivante un 
plan pour amener à fin ce projet; mais ce ministre dis- 
simulé ne prit, ni alors ni durant le reste de la vie de 
la reine, aucune mesure ultérieure, quoiqu’il restât 
étroitement lié avec ce parti en Angleterre, et avec la 
cour de Saint-Germain ’. Il était nécessaire , disait-il , 

1. Macplàcrson, 11, > 58 ) aaS, et voyez Somcrvillc , -^73. 

2. Alémoirci de Bcrwick , 1778 (traduction anglaise j. Et com 
parez les Commentaires de Lockliart, p. 368 , Mucphcison, suU, 

et y passim 
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d’aller douceineut, de gagner l’armée, d’évitrr le 
soupçon qui serait fatal. Il était évident que la marche ' 

de son administration démentait complètement ses 
déclarations; les amis de la maison des Stuart sen- 
taient qu’il les trahissait. Le malheur de ce ministre, 
ou plutôt le résultat juste et naturel de sa dissimu- 
lation, fut que ceux qu’il voulait servir ne purent ni 
croire à son amitié ni lui pardonner ses apparences 
d’inimitié. Il est sans doute difficile de prononcer sur 
les intentions réelles d’hommes aussi dépourvus de sin- . 
cérité que Harley et Marlborough ; mais en croyant le 
premier favorable à la succession protestante qu’il 
avait si pui.ssammcnt contribué à établir, nous adop- 
tons l’opinion de ceux de scs contemporains qui 
étaient le plus à même d’en juger, et particulière- 
ment celle des jacobites mêmes avec lesquels il eut af- 
faire. Et cela se trouve si clairement connrmc par ’ 
la plupart de ses mesures publiques, par son aver- 
sion pour les ultrà-toi'ys, et la haine qu’ils lui por- , 
taient en retour, par son opiniâtre opposition à ceux 
de ses collègues qui tournaient leurs regards vers Saint- 
Germain , par ses fréquens efforts pour renouveler ses 
liaisons avec les whigs , par son mépris des maximes 
du gouvernement jacobite, et par le peu d’espérance 
qu’il pouvait avoir de conserver le pouvoir en cas 
d’une telle révolution, qu’autant du moins qu’on 
peut le présumer d’après ce qui a été publié jusqu’à 
ce jour, il ne paraît pas y avoir de raison pour ran- 
ger le comte d’Oxford parmi ceux de qui la maison 
de Hanovre avait quelque trahison à craindre *. 

1 Les en faveur <leKarIcy,(!crit$probal>lt!ineDtiuiiissnn 

inspection, du moins pendant la preniiùrc année après son dlcration ' 

ali |>«uvoir, tels que cclui^ui esl intitule : u Faulrf îles Jeux côu-s,a , 
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Toutefois le Prétendant avait, dans l’administration ^ 
tory, des amis plus sincères et plus zélés probablement 
qu’Oxford. En 171a, lord Bolingbroke, le duc de 

et attribue à Ricbanl Harlcy, son parent; {Pamph/ets Je $omers,xii» 

678 ) , t'tulresse du Spectateur aux yvhigs a Voccasiùn tle Cuisassi” 
mit de M . Harley'f ou « VUistoire secrète du club d’octobre , » 1711 
(qne je crois Je de Foc), semblent avoir eu pour objet de récon- 
cilier autant Je wliigs que |>osâib]e à son administration , et de ma- 
nifester son aversion pour les torys vioiens. Sons aucun doute, son 
premier projet avait e'tc d'exclure les whigs les plus exalte^, tels 
que Wharton et Sunderland, ainsi que le duc de Marlborotigli et 
sa femme , et de se réunir à Cowper et à iSomers , qui tous deux 
étaient en faveur auprès de la reine. Mais la fermeté du parti 
wliig, et le ressentiment qu'excita In duplicité de Harlej, le poussè- 
rent dans le (Kirti opposé, qunicpi'il ne perdtt jamais de vue ses 
plans de réconciliation. 

La dissimulation de ce malheureux homme d'état rendit ses des- 
seins suspects. Les whigs , au moins en i 7 i 3 , dans leur correspon- 
dance avec la cour de Hanovre, en parlent comme d'un homme en- 
tièrement dévoué à la cause jacobitc. Maepberson, n, ^09* 
Ctinningham, qui en tout n'iest pas défavorable ù Harley, dit que 
(( les hommes de tous les partis s'accordaient à croire que ses des- 
sins étaient en faveur du Prétendant, et il est certain qu'il affec- 
tait de 1 c laisser penser. v Pag. 3 o 3 . Lockhart aussi atteste que les ja- 
cobites se reposaient sur lui , et il établit assez bien ( pag. 877 ) 
(|u'en nommant leduede Haroilton ambassadeuren France, en 171a, 
on avait eu pour but de favoriser ce projet qui, à ce qu'il croit , y 
fut arrête par la mort du lord qui périt dans un duel avec lord 
Moliun , au moment où il partait pour Paris; «Lockhart doute 
• que ce projet ait jamais été sincèrement repris par lord Oxford. » — 

« Ce que je sais , c'est que Sa Seigneurie , en exprimant à un de mes 
amis tous scs regrets Je la mort du duc , le lendemain du jour où elle 
arriva, lui dit qu'elle dérangeait tous ses desseins; qu'il ne voyait 
pas dans la Grande-Bretagne une personne capable de s'acquitter de 
la mission confiée a Sa Grâce , et qui était sûrement (|uc!que chose 
d'extraordinaire. Il n'est pas aisé d'imaginer quelle affaire, autre que 
la restauration du roi , pouvait être d'une si grande importance, et 
exigeait d’être traitée avec tant d'habileté. En effet, très-probable- • 
ment, avant que Sa Seigneurie eût rencontré quelqu'un sur qui elle 
pût compter dans une occasion aussi importante, la discorde et la di* 
vision qui eurent lieu entre elle et les autres ministres d'état, la dé- 
tournèrent, et suspcndîi'ent son desscinde servir le roi. ^ Comment 
ta‘.res de Lockhart , pag. On a plus de raisons de douter que 
dessein de servir le roi ait jamais existé. * 
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Huckingliam, piôsidcnl dii conseil, cl le duc d’Or- 
inond, s’allièrent à ce parti’. Ce «lernier, ayant le 
coniniaiidcmenl de l’armce, pouvait, quelque peu de 
gloire qu’il lui en revînt, devenir un auxiliaire im- 
portant. Harcourt, le chancelier, quoique les preu- 
ves ne soient pas , je jiense , aussi fortes , a toujours 
été considéré comme attaché à cette cause. Plu- 
sieurs des pairs écossais influens avouaient, sans heau- 
coup le déguiser, qu’ils y tenaient fortement, parti- 

1. Si nous potivnnn ajouter f>ii ù mi livre imprime en 1717,1011:1 
Iule : « J^Iinutes des nêgariations de 3 f. 3 Ies/Mger avec la cour 
d’Angleterre, xers la fin du tJernier règne, écrites par lui^méme , i» 
cet agent du cabinet de Î'raniîe entra eu arrangement avec Roling- 
broke, en mars 1711 , au sujet du Prëleiidaot. 11 fut convenu <|uc 
I^uis l’abandonnerait, ostensiblement, mais cju’cn cas de mort de 
la reine, il pourrait faire des efforts pour sa restauration. Lady iMas- 
liam était tout'à>fait en faveur de ce jirojctj mais elle avouait que 
K la rage et l'aversion iiTéconciliablc du peuple pour le frère de 
la reine étaient parvenues à un degré excessif, w Néanmoins je dois 
avouer que , bien que Maepherson ait extrait les passages ci>des- 
sus, et qu’un écrivain plus judicieux , Somervüle, cite couram- 
ment cet ouvrage comme aulhrnliqiie ( Uist. d’Anne . , p. 58 i, etcî)*j 
j’ai trouvé, en le lisant^ de grands motifs de soupçon. Il est imprimé 
en Angleterre, sans un mot de préface pour expliquer comment des 
secrets d’une telle importance ont pu être divulgués, ou par quel 
moyen on produit ce livre devant le public \ la connaissance exacte 
des usages anglais et des personnes trahit fréquemment la plume 
d’un Anglais j les vérités que l’ouvrage contient .sur 1 rs intrigues ja»* 
cobites pouvaient fort bien être venues d’une autre source , et , en 
général , ou les démêlait assez , comme le fait voir le rapport du 
comité secret sur les accusations en 1715 demaoière qu’aprés tout 
je ne puis le regarder que comme une fabrication inventée (>our faire 
tort aux chefs torys: 

Mais, quoiqu’il en puisse être, nous trouvons Bolinghroke eu 
correspondance avec lesagens des Stuart vers la lin de 171a. Mac 
pherson . 346 * £t sa propre correspondance avec lord Strafford 
montre combien il craint et déteste la maison de Hauovre ( Con\ 
de Bol. , ii , 487 , et alibi)» Le duc de Buckingham écrivit ^ Saiiitr 
Germain , en juillet de cette année ; U exprime avec force son atta- 
chement à cette cause, et insiste sur la nécessité de la converstou du 
prince à la religion profitante. Maepherson ,’^a7rr);m» le» fÀtlres 
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culièrcmcnt le duc 8113111111011, qui, heureusement 
peut-être pour le royaume, perdit la vie dans un duel, 
au moment où il partait pour une ambassade en 
France. La rage qu’exprima cette faction à sa mort 
trahit les espérances qu’elle avait fondées sur lui. 
Une forte phalange de membres torys, appelée le 
club d’octobre, quoiqu’elle fût loin d’être entièrement 
jacohite , était principalement dirigée par les gens 
de ce parti. Dans le nouveau parlement de 17 13 , 

f)u iluc de Herwick , on parle d'Ormond comme ëlanl en corres- 
pondance arec luij el Lockliart dit qu'il n’j a aucune rai^ton de 
mettre le moins du monde co doute son affection pour le roi, 
dont les amis virent, en conséquence, avec plaisir la nomination 
d'Ormond pour succ<^der à Marlborough dans le commandement de 
rarmt'cj iis pensèrent qu'elle pr«'*sagcait quelque dessein favorable 
â leur maître. lâ. 375. 

On tic peut , CO effet , guère douter de la sincérité d’Ormond en 
faveur de cette caose; mais il y a presque autant de raison de 
soupçonner celle de Bolingbrokc que celle d’Oxford j le premier 
néanmoins, a^’ant plusde témérité et moins de principes, était plus 
propre ù une contre-révolution si dangereuse. Dans le fond, U 
avait un mépris complet pour les Stuart et pour les idées des torys 
en fait de gourernement , et il anrait sam doute servi la maison 
^ Hanovre avéc plus de plaisir, si, de ce côté, H avait C.sj»éré 
trauver plus d'avantages. 11 parait que, dans la session de 
lorsqu'il «ut eDlicrcment pris l'ascendant, il trompa l'attente des 
zélés royalistes partes délais , autant (pie $00 rival plus circon- 
spefet l'avait fait avant lui. Lockha'rt, Cet écrivain affirme plu- 
sieurs fois ((ue, dans le parlenficnt de 1710 et dans relui de 1713 , 
la majorité de la chambre des communes n'aurait eu besoin que 
d'étre encouragée par la coar pour révoffucr l'acte d'établissement. 
Mais je fegardc cela comme Irès^doutciix , et je suis convaincu que 
la nation n'y aurait pas acquiescé. I.ockhart'va souvent trop loin 
dans ses espérances, et ne connaît pas bien l'Angleterre. 

On doit admettre qu'une partie du cabinet était fermement atta- 
chée à la succession protestante : c'était cerlainenient l'opinion de 
lord Darlmoutb, de lord Powletl, de lord Trevor, el de l'cvôque do 
l.^ndrc3 \ on ne peut non plus ayoir des motifs raisonnable.^ de dou- 
ter des sentimens du duc de Sbrcwsbury j de l'autre coté étaient^ 
outre Ormond , liarcmirt et Bolingbrokc , le duc de Buckingham > 
sir Wilftani VV^ftdhntfif et probablement M.^roWey . 
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la santé précaire de la reine excita les partisans des 
Stuart à manifester plus de zèle; ils levèrent presque 
entièrement le masque; et pressant en vain le minis- 
tère d’accomplir ses promesses pendant qu’il en 
était encore temps, ils maudissaient la ruse per- 
fide de Harley et la lâcheté égoïste de la reine. Pen- 
dant quelques années, ils avaient compté sur elle. 
Lady Masham , la favorite de cœur, était entièrement 
à eux; et on avait épié avec soin chaque mot, chaque 
regard de la souveraine, dans l’espérance qu’elle lais- 
serait peut-être voir le désir de prendre la route que 
son affection et sa conscience, comme ils se plaisaient 
à le dire, devaient lui marquer. Quels qu’aient été les 
sentiinens d’Anne, son secret n’a jamais été divulgué; 
et, à mon sens, malgré toute l’assurance avec laquelle 
on a avancé le contraire, nous n’avons rien d’évident ni 
de décisif d’où nous puissions conclure qu’elle eût seu- 
lement l’intention de rétablir son frère’. Iæs plus fai- 

t . On dit que le duc de Lceds, qui était alors dans les interdis 
des Stuart , Tavait 8on<]ic en 1711, mais sans pouroir découvrir ses' 
intentions. Maepberson , 11a. Le duc de Buckin^liam prétendait, 
dans la lettre ci-dessus mentionnée, adressée à Saint -Germain 
en juin 171a, quHl avait souvent presse la reine au sujet de la 
restauration de son frere , mais quHl n’en avait pu tirer d^autre rd-' 
ponse que : «Vous voyez qu’il n’avance pas d’un pas pourm’oldigcr; m 
ou: K il ne doit s’en prendre qu’à lui-roéme; il sait que je l'ai ton- - 
jours mieux aime que l’autre.» 7 ^/., $28 il est fait allusion ici à l’oh- 
stinutiondii Prétendant, comme l’appelle l’auteur, à conserver. sa re- 
ligion, et il est très-doutciii que RuckingUam ait Jamaiseu dépareillés 
conversations avec la reine. Mais, lors même qu’elles auraient eu 
lieu , elles ne nous conduiraient pas à supposer qu’rn tout étal de 
choses Annemcditàtla restauration de son frère. Si le livrequi a paru 
sous le nom de Mesnager c.st authentique, ce dont je doute beaucoup, 
misiress Masham n’a jamais pu rien savoir de décisif sur les inclina- 
tions de Sa Majesté; et .aucun des correspondans des Stuart , dans 
Maepherson , ne prétend connaître ses intentions avec certitude. 
Le passage suivant de Lockhart semble plus alHmiatif : « Lors<|ue 
ja vins au parlement , en avec une adresse Irej^monarcliiqu# 
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Lies (les iiumainsont ordiiiaircmeut , et peut-être à un 
plus liaut degré que les esprits plus forts, un instinct 
de conservation qui les dirige bien ; et Anne ne pouvait 
guère manquer de s’apercevoir que , si elle admettait 
une fois le droit de réversion de celui qui avait à la pos- 
session de la couronne des prétentions également fon- 
dées, sa déposition en serait la conséquence naturelle. 
Les défenseurs de l’hérédité ne pouvaient acquiescer 
à son usurpation , plus long-temps qu’ils ne le trou- 

<]ii comte (PfMimbour^, la leme me dit que, quoique je me fusse 
toujoiirs opposé à' ses mesures, elle ne cloutait pas de mon affection 
pour sa persanno, et quMle espérait c{ue je ne voudrais pas entrer 
dans le complot contre mistress Masham , ni travailler à amener au 
trono le prince de Hanovre. Je fus crabord un peu surpris ; mais , 
mu remettant bientôt, je rassurai que je ne voudrais jamais con- 
tribuer en rien à lui imposer quelque chose qui lui fût pe'oible, et 
que, quant au prince de Hanovre, Sa Maje*stc' pouvait juger, 
d'après l'adresse cpie j'avais lue, que je ^ne satisferais pas mes 
conimettans si je donnais mon consentement en faveur de quclt{ue 
membre de cette famille, dans le moment présent, ou à quelque 
époque que ce fût. La reine sourit, je me retirai, et clic dit alors 
au duc ( Hamilton ) cpi'elle croyait que j'étais un honnête homme et 
((uc j'agissais avec franchise; et le duc répondit qu'il pouvait lut 
assurer que j'aimais Sa Majesté en tous les enfans de son père. » 
P. 517. 11 parait, par d'autres passages de ce livre , que Lockhart 
et ses amis n'avaient aucun doute sur les inclinations do la reine 
durant la dernière année de sa vie, mais qu'il n'en- était pas de 
même de sa résolution. 

La vérité parait être qti'Annc était très-dissimulée, comme 
Svrift le répète plusieurs fois dans ses lettres ‘confîdentielles , et 
comme le sont géncralenieiit les {)ersoooes faibles et timides qui 
se trouvent placées dans un rang élevé; cpi'elle détestait la maison 
de Hanovre, et la craignait jtiscpi'à un certain point ; mais qu'elle 
n'avait aucun attachement pour le Prétendant (car il est vraiment 
absurde de parler, comme Somcrville-, d'affection dans ces cir- 
constances), et qu'elle le craignait beaucoup plus que l'autre; 
qu'elle avait quelques scrupules sur le droit de son frère , mais 
qu'ils étaient contre-balancés par son attachement pour l’Église 
d’Angleterre ; que , par conséquent , elle flottait entre ‘des im- 
pulsions opposées , mais qu'il y avait en elle un sentiment domi- 
nant de timidité, qui t^aurait probablement maintenue dans le juste 
milieu. 
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valent necessaire à leurs vues; si sa vie se prolongeait 
jusqu’au ternie ordinaire , il était probable que l’Ecosse, 
d’aliord, et ensuite l’Augleterre, seraient arrachées de 
ses faibles mains. Cependant , quoique je pense que la 
reine ait bien senti tout cela, il est impossible de dé- 
clarer qu’elle n’aurait pu être amenée au projet de 
changer la succession, par pique contre la maison de 
Haiiovi-e, ou faute de pouvoir résister à ses conseil- 
lers. 

Mais si ni la reine ni le lord trésorier n’inclinaient 
à prendre cette marche vigoureuse que voulait un 
parti, ils en faisaient au moins assez pour faire naître 
dans l’autre de justes alarmes; et il parait étrange de 
nier que la succession protestante fût en danger. A 
mesure que l’ascendant de lord Oxford diminua, les 
signes d’une révolution imminente devinrent moins 
équivoques. On confia aux adhérens de la maison 
de Stuart des emplois civils et militaires; un agent 
irlandais du Prétendant fut reçu en qualité d’en- 
voyé de la cour d’Espagne; on toléra les plus auda- 
cieuses manifestations de mécontentement *. Dans le 

1. La duchesse de Gordon envoya, en juin 1711 , une mc'daille 
d'argent. à la faculté d<s avocats d’Edimbourg, arec une tétc d’ut> 
coté, et l’inscription cujusest; de l’autre les lies Britanniques, avec 
le mot vediVue, Le doyen de la faculté, Duodas d’Arniston, pré- 
senta cette médaille, et on a des misons de croire que la majorité 
des avocats vota pour qu’elle fût reçue. Somerville, pag. 4^2. On 
doit avouer que Bolinghroke, écrivaut sur ce sujet à un ami . parle 
de cette mesure en la désapprouvant. Correspondance de Broling- 
hroke , t. 1, p. 34 L Cependant on ne fît rien pour manifester le 
mécontentement de la cour. 

(c Rien n’est plus certain , dit BoUogbroke dans sa lettre à tir 
William Wyndbam , peut-être son plus bel ouvrage , que cette 
vérité qu’il n'y avait alors aucun dessein formé dans le parti, 
quelles que pussent être les vues do quelques hommes en particu- 
lier, contre l’avènement de Sa Majesté au trône. » Pag. 22. C’est U 
en dire' bcftUcoiip J et', dans''(]^autres parties de la même lettre. 
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parlement même , plusieurs membres parlèrent avec 
mépris et aversion de la maison de Hanovre'. Ce n’é- 
tait sûrement pas une chose déraisonnable de la part ■ 

il fait d'autres aveui du ra^me genre , quoiqu'il dise que lui et ' * 
d'autres torjrs araient résolu , avant la mort de la reine , de n'avotr 
aucun rapport arec le pre'tendant, à cause de sa bigoterie religieuse. 

P. TII. 

T. Lockliart nous donne un discours de sir William Whitelocke 
en 1714» dans lequel il s'élève avec beaucoup d'amertume contre - 
IVIerteur de Hanovre, et ajoute qu’il espère qu’il ne montera ja- 
mais sur le trône. Là-dessus quelques whigs crièrent qu'il devait 
être mandé a la barre , mais Whitelocke dit qu'il ne reculerait pas 
d’un pouce; qu'il espérait que la reine survivrait à ce prince, et 
que, comparés à elle I il trouvait que tous les princes d’Allemagne 
xic valaient pas un liard. Pag. Swift, dans scs Libres pensées 
sur Vétat présent des affaires , 1714» parle avec beaucoup de mé- 
pris de la maison de Hanovre et de son souverain, et dit, d’un ton 
de dérision , que l'on pourrait engager le Cls enfant du prince élec- 
toral à venir résider en Angleterre. 11 prétend, dans cet écrit et 
dans tous scs autres ouvrages , nier absolument qu’il y el^t la 
moindre tendance au jacobitisme , soit dans aucun membre du mi- 
nistère, soit même dans aucun autre individu d’un rang élevé; mais 
il montre si peu d’égard pour la vérité, que je ne suis pas parfaite- 
ment convaincu de sa propre inuocence quant n cette intrigue. 
Ainsi, dans son Kxamen de la conduite du dernier ministère de la 
reine, il dit: a Je me souviens que, durant le dernier traité de 
paix , causant à diCTcrentes fois avec de très-grands personnages du 
parti oppose , que je connaissais depuis long-temps , je leur deman- 
dai sérieusement si eux ou quelqu’un de leurs amis croy;>ient véri- 
tablement, ou soupçonnaient la reine ou le mînisteVe , d avoir des 
sentimens favorables au Prétendant? lis confessèrent tous que, po<ir 
eux, ils n'en croyaient rien, etc.» Il nous dit ensuite qu’il avait eu la 
curiosité de demander, à presque tous ceux qui occupaient de grands 
emplois, s’ils connaissaient ou avaient entendu parler de quelque jurr* 
sonne, excepté les non-jureurs déclarés, qui manifesUU la moindre 
inclination pour le Prétendant; et qu’ils ne purent en nommer 
que cinq ou six , entre autres un vieux lonl qui venait de mourir, 
et un simple gentilhomme qui n’avait ni crédit ni fortune, cfc. 
(^vol. XV, p. 94 ,édil. în-ia, !t 65 ). Cet habile observateur savait 
bien qu’un mensonge réussit souvent d’autant mieux qu’il est plus 
eflTronté et plus extravagant, il y a cependant quelques passages 
'dans ce pamphlet , comme dans d’autres écrits de Swift , sur les, 
'alUtires de celle époque, qui servent è jeter du jour sur les obscure 
machinations’des dernières années de la reioc. 
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des whigs, que d’employer, pour repousser ces assauts 
do rennemi, quelque chose de plus que les armes ordi- 
naires de l’opposition. Ils n’affectèrent point de craintes 
chimériques. Ceux de la faction contraire qui étaient 
bien disposés pour les intérêts protestans et qu’on 
appelait torys hanovriens, passèrent de leur côté, et 
se joignirent à eux dans les motions qui déclarèrent 
la succession en danger '. Presque aucun de ceux qui 
en désiraient ou en redoutaient les conséquences ^ 
n’avait de doute sur ce fait; et quelques auteurs mo- 
dernes se sont seuls arrogé le privilège de rejeter 
l’opinion des contemporains sur un sujet que les con- 
temporains devaient mieux entendre ’. Devons- nous 
donc blâmer les whigs d’avoir pressé vivement l’élec- 
teur de Hanovre qui , par une étrange apathie ou 
par indifférence, semblait négliger le grand prix qu’on 
lui réservait , ou regarder comme factieuse et comme 
insultante pour la reine la démarche hardie de ré- 
clamer un writ de convocation pour le prince électoral 

I. Sur une motion dans la chambre des lords qoi déclara que 
la succession protestante était en danger, 5 avril 1714 » 1® minUtère 
n'eut qu'une majorité soixante-seize Toix contre soixante-neuf^ 
plusieurs évoques et d'antres torys votèrent contre lui. Hi$t. prtri.^ 
t. VI, i334< Même dans les Communes la division ne fut que de 
deux cent cintpiante-six voix contre deux cent huit. Id.., i347> 

a. Somerville , dans une dissertation séparée sur le danger de U 
succession protestante, cherche a prouver qu’elle ne courait au- 
cun danger, si ce n’est paCla violence des whigs c(ui exaspéraient la 
reine. Il est vrai que les Commentaires de Lockhart n’étaient pas 
publiés alors, mais Somerville avait Macphcrsonetics Afcaioireiile 
Berwiolt, et il croyait même o l’anlhenticilé de Mesnager, ce que je 
ne lais pas. Mais cete'crivain sense', et en géneVa! impartial, avdff 
conçu une prévention excessive contre les whigs de cette époque , 
considérés comme formant un parti, quoiqu’il paraisse adopter 
leurs principes. l>a-ns toute cette dissertation, il s'eHbrce d’anéaiA 
tir, par des explications, les faits les plus évidens , et de nier cc 
qu’aucun membre de l’un ou l’autre parti c’aurait probablement nié 
dans le temps. ^ ^ ^ 
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comme duc de Cambridge , taudis que, même en écar- 
tant tout soupçon qu’elle conspirât pour rendre la 
couronne à l’héritier proscrit, elle laissait au moins, 
par sa faiblesse , le premier venu y porter la main '? 

Je penche fort à croire que la grande majorité de la 
nation était en faveur de la succession protestante; 
mais si les princes de la maison de Brunswick avaient 
paru se retirer de la lutte, il aurait pu devenir impos- 
sible de résister à une faction prédominante dans le 

\. La rcîne fut trés^malade vers la ûo tic lyiSi tlaos le fait, il 
devint évideût que , comme on le craignait depuis long-temps , le 
terme de sa vie ^tait arrivd. Les Hanovriens, whigs et iovys, dirent 
qu’il fallait envoyer chercher le prince diectoral ; on croyait que 
celui des coinpdtiteurs qui se trouverait là au moment de sa mort 
re'ussirait à s’assurer la couronne. Maepherson, p. 385 , 546 , 557 , 
et alibi. Pcut-il y avoir une justification plus complète do celte 
mesure que Somervüle et les auteurs torys regardent comme 
un manque de respect envers la reine? l’envoyé de Hanovre, Schalz, 
demanda le ivrit pour le prince électoral sans les ordres de son 
maître ; mais de l’avis de tous les meneurs whigs , iJ., 59a , et av-ec 
la sanction de l’électricc Sophie, qui mourut immédiatement après. 
aTous ceux qui sont pour Hanovre croient qu’il est avantageux que 
le prince électoral vienne { tous ceux qui sont contre sont effrayés 
de ce projet, a Jil.^ 696. C’était sans doute un moment criti<iue , et 
on pourrait excuser la courde Hanovre de s’ètre arrêtée un moment 
pour choisir entre diiTérens dangers, car cette démarche devait 
rendre la reine leur ennemie décidée. Klle fut très-irritéc, et dé- • 

fendit au ministre de Hanovre de paraître .1 la cour. Elle écrivit à 
l’électeur le 9 mai , et lui dit combien elle désapprouvait que le 
prince vînt en Angleterre , et combien a elle était déterminée à 
s’opposer à un projet si contraire à son autorité royale, quelque 
fatales que pussent être les conséquences. » /#/. , 621. Oxford et 
Boiingbruke rapportent la même chose. Id . , SqB , et voyez un 
passage très-fort dans la Corr'espont/ance de Tlolinghroke , iv, 5 ia. 

Le projet fut abandonné, soit que George craignit d’irriter la 
reine, ou bien , comme cela est aussi probable, qu’il fût porté k 
se méûer de son fils. L’électeur trompa certainement l’attente de 
ses {Kirtisans en montrant une apathie si opposée à leur aideur, ce 
qui ne nous surprendra pas quand nous réfléchirons que . même 
lorsqu’il était sur le trùne, il semblait s'en s'Jucier très-ï>cii. 
Maepherson , sub an>to 1714, passim.^. ^ 
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conseil et dans le parlement; surtout si le fils de Jac- 
ques, se rendant aux représentations de ses partisans 
en Angleterre, avait consenti à renoncer à une reli- 
gion qui , aux yeux d’un trop grand nombre, était le . 
seul prétexte de son exclusion 

La mort de la reine, qui , à la fin, arriva plus promp- ^ 
tement peut-être qu’on ne le prévoyait, détruisit pour 
toujours les belles espérances de sa famille. George I", 
absent et inconnu , fut proclamé sans un seul mur- 
mure, et comme si la couronne avait passé en ligne, 
directe. Mais ce calme ne fut que momentané. Le parti 
jacobite, se remettant de sa première consternation , 
eut recours à ses armes ordinaires, et à celles que lui 
fournit imprudemment le nouveau roi. Beaucoup de 
torys, qui avaient acquiescé à l’acte d’établissement, • 
avaient pensé qu’une part influente dans l’adminis- 
tration appartenait de droit à ce qu’on appelait le 
parti de l’Eglise, et se plaignirent qu’on eût formé un ’ 
ministère dans les principes wliigs. Plus récemment on [, 
a maintes fois blâmé George d’avoir gouverné, comme 
on dit, par uue faction. Rien ne peut être moins rai- 
sonnable que ce reproche. Devait-il choisir pour ses 
conseillers ceux dont il croyait, et dont nous savons 
qu’ils avaient conspiré pour son compétiteur ? I^ord ’ 
Oxford, haï comme il l’était par les deux partis, pou- 
vait-il, même si le roi l’avait cru fidèle, s’unira quelque 
homme public? Iaîs torys n’étaicnt-ils pas, aussi bien 
que leurs adversaires, une faction? et lorsqu’ils, avaient 
eu le pouvoir, n’avaient-ils pas montré autant d’into- 

I. Ses partisans anglais le pressaient beaucoup du se déclarer 
protestant. Il écrivit une trés-boone réponse. Maepberson, p. 
Madame de Maintenon dit, « quelques catholiques le pressaient 
do prendre le même parti, par une politique poussée un peu trop 
loin. » retires h lu prtnroMe det Ui’sinSy u, 4^8. 
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lërance*?Si, d’un côte, quelques torys, en voyant 
leurs espérances déçues, se jetaient par pique dans 
les rangs des jacobites, de l’autre n’aurait-on pas 

, couru le danger de voir les whigs, traités avec tant 

• d’ingratitude et de perfidie après les difficiles ser- 

f vices qu’ils avaient rendus à la maison de Hanovre, 

juger toute royauté incompatible avec les principes • . 
de liberté, et former un parti républicain dont on dis- 
cernait assez dans la nation les élémens épars ’ ? L’ex- 
clusion des whigs aurait été un acte si monstrueux 
en honneur et en politique, que généralement le 
blâme n’est tombé que sur leur monopole déclaré des 
emplois publics. Mais les graves inconvéniens d’un 
ministère mixte et désuni avaient été assez manifestes 

■ sous les deux derniers règnes, et George, étranger à 

1 . La rage dti parti tory contre la reine et Inril Oxford, qui 
maintenaient )es whigs eu place, est visible dans les Lettres 
particuUères de Swift, et d’apres plusieurs autres autorités. Et 
Bolingbroke, dan.<i sa lettre à sir W. ’Wyndham , avoue très-frau- 

■ ^ chemont leur intention n de donner à des torys tous les emplois du 

royaume jusqu’aux derniers. Nous pensions, ajoute-Uil, qu’une 
pareille mesure, jointe aux avantages de notre nombre et de notre 
fortune, nous mettrait en silrctd contre toute attaque durant le 
règue de la reine, et que nous deviendrions bientôt trop importans 
pour ne pas obtenir des conditions avantageuses, quels que fussent 
les «fvenemens qui pussent arriver plus tard, événetnens sur loS* 
quels, pour dire la vêrttd, bien peu, et peut-être pas un seul, de 
nous n’avait des résolutions bien arrêtées. » P. ii. Il est amusant 
d’observer que ceux qui s’appelaient eux-mêmes le p?rti tory ou la 
parti de TÉglisc, semblaient croire qu’ils avaient un di*oit naturel 
au pouvoir et au proût , tellement qu’on leur faisait tort lorsque ces 

^^récompenses étaient aceonldes à d’autres j et pcut>êtrc a-t-on pu . 
apercevoir quelque préjuge semblable dans des tem|x.s bien posté- 

• rieurs. 

a. Quoique, comme je l’ai observé ailleurs, on ne puisse pas dire 

• précisément quHl cxistilt nn parti républicain, il est facile de voir 

• '' que, si la cour avait poussé les provocations à un certain degré , il 

• aurait pti s’eu former un assez fort. Ces deux piopositions sont par- 
failenicut compatibles. 
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son peuple et à sa constitution , ne pouvait, sans rui- 
ner ses affaires, entreprendre de balancer les per- 
sonnes et les partis; tâche si difficile et qui avait etc 
au-dessus de la grande capacité de Guillaume. Les 
torys d’ailleurs ne furent point proscrits comme torys; 
ceux qui voulurent servir la cour obtinrent la fa- 
veur de la cour; et dès le principe quelques hommes 
eminens qui avaient témoigné leur attachement à la 
succession protestante reçurent de justes récompenses; 
mais fort heureusement pour, lui -même et pour le 
royaume, le premier prince de la maison dcBrunswick, 
suivant avec beaucoup de raison les seuls principes 
sur lesquels son trône pût reposer, donna à Wal- 
pole et à Townshend une prépondérance décisive 
sur Harcourt et Bolingbroke ’. 

Les violcns symptômes de mécontentement qui 
éclatèrent peu de mois après l’avèneinent du roi , et 
qu’on ne peut attribuer à aucun grief, à moins qu’on 
n’appelle grief la formation d’un ministère vvhig, 
prouvent que l’altération de l’esprit public, survenue 
dans les derniers temps, était profonde et étendue. 

t. Cela est bien établi par Tévéque Willis dans son discours sur 
Iftbill contre Atterbury. Hist. parl.y t. vin, p. 3o5. Dans un pam- 
phlet intitulé Ai^ii anglais aux francs-tcnancicrs {Pamphlets Je 
Corners, t. xiUÿp.52i.}, et attribue' à Atterbury lui-même, on atta- 
que le gouvernement de la manière ia plus virulente, seulement 
pour aroir éloigné des emplois ce qit’i! nomme le parti de TÉglise. 

« Parmi ceux qui s'appellent eux-mèmes wliigs^ dil'jl , et qui, 
comme tels, ont quelque conside'ration | nommez-'moi iin homme 
<{iiclconquc , et si je ne peux jwis jxrouver que c’est un ennemi invé- 
téré de l’Kglisü d’Angleterre, à rinstanl je me range de leur parti, u 
On doit avouer, peut-être, que le niinistèrc wbig aurait mieux fait 
'de ne pas mettre certaines réflexions sur les derniers événcmciis 
dans les adresses des deux chambres , et qu’il aurait dû éviter sur- 
tout quelques recommandations assez inconstitutiounelles aux élec- 
teurs , dans la proclamation qui convoquait le nouveau parlement 
en t7i4« Hist, parl.y vi, ^ 5o. <c Jamais prince ne fut plus univer- 
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IjC clergé , tlaiis bien des circonstances , fut un 
mal plutôt qu’un bien pour ceux au-dessus des- 
quels il était placé,. et le peuple, qui croyait pui- 
ser à cette source souillée les eaux vives de la vé- 
rité , devint la dupe de sophismes et de mensonges 
factieux. Ainsi encouragé, l’héritier des Stuart dé- 
barqua en Ecosse , et trouvant le peuple en grande 
partie jacobite et très-généralement opposé à l’union , 
il eut des succès tels que, si l’indépendance de ce 
royaume avait encore .existé , il aurait probablement 
réussi à s’établir sur le trône. Mais l’Ecosse était dé- 
sormais condamnée à suivre la fortune de son plus 
puissant allié; et lors de l’invasion de l’Angleterre, 
les bruyans partisans du droit héréditaire décréditè- 

agilement bien r«çii par ses sujets que Sa Majesté à son arrivée, et 
jamais prince n’a fait moins de choses capables de changer les 
bonnes dispositions du peuple. Mais il est de fait qu’un changement 
très-sensible a eu Heu : d'un cÀté on a répandu des bruits sinistres; ^ 
il y a peut-être eu de l’autre un stoïcisme ou un mépris trop grand 
de la popularité. » Argument pour yi'ouver que Vaffection du 
peuple anglais est la plus grande sécuriié du gouvernement , 
pag. 3(1716). CVst à ce pamphlet, écrit pour recommander la 
douceur envers les rebelles, qu’Addison a répondu dans le Franc- 
tenancier : ce livre est hostile , et peut-être secrètement jacobite. « 
Bolingbroke observe, dans la lettre déjà citée, que le départ de 
Bar du Prétendant en 1714 n’était qu’une farce, aucun parti n’é-* 
tant prêt pour le recevoir; mais a les menaces des whigs, appuyées 
de quelques déclarations très-inconsidérées (celles du roi) et de pe- 
tites manifestations d’humeur,, qui souvent offensent plus que des 
injures réelles, et de l’entier changement des personnes en place, 
attisèrent le feu. » P. Alors, il l’avoue, les torys tournèrent 
leurs regards vers Bar. a La violence des vbigs les jeta dans les* 
bras du Prétendant. » On doit remarquer surtout ceci, d’après la 
propre relation de Roltngbroke , que si les torys n’avaient (>as de 
R dessein formé ni do <( résolution bien fixe » dans ce sens , il.a 
n’étaient pas non pins bien décidés dans leur répugnance avant la 
mort do la reine, et que la principale violence dont ils $c plaigni- .* 
rent était que George c(^t préféré de se servir de scs amis ]>lutôt 
^le de scs ennemis. 
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vent leur faction par sa lâcheté. Peu d’entre eux 
se levèrent en armes pour le soutenir, comparative- 
ment du moins an nombre de ceux qui désiraient le 
succès de la rébellion, et qui n’eurent pas honte de 
voir les braves sauvages des montagnes verser leur 
5iang pour faire jouir de la victoire une bande de 
prêtres et de gentilshommes campagnards indolens. 
On a souvent blâmé la sévérité du nouveau gouverne- 
ment après la rébellion; mais d’après les lois ordi- 
naires de la politique, je ne sais si on pourrait prou- 
ver que l’exécution de deux pairs et de trente autres 
personnes prises les armes à la main et en rébellion 
flagrante, ait été une punition excessive et impossible 
à justifier. Les défenseurs de ce parti semblent vou- 
loir secrètement insinuer que la révolte jacobite, 
fondée sur une idée de droit, était plus excusable 
qu’une trahison ordinaire; proposition que la dynastie 
régnante ne pouvait admettre avec sûreté. Cependant 
la clémence est la politique fondamentale des gou- 
veruemens constitutionnels, comme la rigueur est 
celle du despotisme; et si les ministres de George I*' 
avaient pu, avec sûreté pour leur maître, l’étendre 
à une partie des condamnés inférieurs (car certaine- 
ment on devait d’abord atteindre ceux d’un rang plus 
élevé), ils auraient bien fait de lui éviter l’odieux 
qui accompagne toujours les châtimens politiques '. 

1. Les procès, après cette rébellion, ne furent pas suivis avec 
tx)ote cette apparence d'impartialité que nous exigeons maintenant 
des juges. Le premier baron, Montagu, re'pviînamia un jnrj pour 
avoir acquitte' fpielt^ues )>ersoones accnse'es de trahison ; et'rindai , 
historien fortement attaché au parti de la cour, reconnaît que 
les dernières paroles de quelques-uns des'’8iippliciés firent sur le 
peuple une impression plus propre h augmenter qu’à diminuer le 
nombre des jacobites. ContimUttèofixie Hapin |e'dit. in>foJ.)* 
il parait néanmoins, tout considéré, qu.’^rès la rébellion de i/4^> 
TOM. V. ^ 4 
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Tout le monde cuiiviendrn aiijourd’liui , que l’ac- 
ciisalioii (le limite Iraliison , dans les procès contrt' 
Oxford et Bolingbroke, était un acte de ressentiment 
excessif, amené par leur scandaleux abandon de l’Iion- 
iieur et des intérêts publics. Le danger do vengeances 
suhguinaîres suscitées par l’esprit de parti est si gravp 
(ju’oii doit peut-être laisseï- échapper les hommes les 
plus coupables plutôt que de lès condamuer par une 
extension qu’on aurait déjà donnée , ou ce qui ne vaut 
pas mieux, qu’on donnerait à la loi. Le principal chef 
de cette accusation pour trahison était que, dans la 
négociation de la paix, ils avaient essayé de faire avoir 
lu ville de Tournai au roi (le France; ce qui, préten- 
dait-on, était une marque d’attachement aux enne- 
mis de la reine, d’après le statut d’Edouard III’. Mais, 
vu la diflicultij d’iuterpréler d’une manière aussi large 
l’esprit de la loi, et les motifs d’un tel acte ne ren- 
fermant à coup sûr ni trahison ni rébellion, il eût 
été beaucoup plus eoustilutionncl de ne prcsijnter 

en nsa il^une scvJnté plos grande et moins, necessaire ; à eetle dcr> 
niijrecpoqite i il est. impossible de ne copdamnec l’ezeciition de 
M*. llulclifle, frère’ de ce* comte de 'Dcrwonfwalér, dècApitJ en 
1716, et qui {MÎrit* aiA-ès' avoir, été trente aos absent d’un paysan 
souverain du(}uel il n^avait jamais juré tioo obeiasaocc qu’il oe pou- 
vait lui^oëvoil* que par une fiction de notre loi. 

I. ituU porl.\ P 73. Elle passa contre Oxford à deux cent qua- 
rantc^ept vorx contre cCnt >ingt:S^)tj sir Joseph Jekylfa’y opposa 
forloment, quoiqu’il .eût dit aupara*vanW( iV/ , 67) qu’on avait 
contre Rôlrogbroke des preuves plus qiie safiisatites d’après le sta- 
tut d^Édouard.lll, On fit dans la chaml^edes pairs la motion de de- 
mander aux jdgcs .si les articles' constituaient la trahison ^ mais 
elle échoua A qdalre-vingl-f|ualre voix contre cinquante-deux. 
J<1 1 p. i 54 Lord;Cowper, à'cctte occasion , défia tous les légistes 
d’Anglctarj^e de prohver le contraire de cette proposition. La pro- 
pcftîlion de s’qn rapporter aux juges était peqt-è^e' prémafiiroV - 
mais il çsteertain (fué la^ob^ambradevail le faire avant de rendre, bi 
sentence finale i an risque dé**8C^wm1Érer plu* passionnée que dans 
rafiairc th; IdjrdStraflord* 
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cette faute que comme un méfait grave. Cet esprit de 
vengeance des Communes amena à la fin l’abandon de 
toute l’accusation contre lord Oxford; la chambre 
baute, quoiqu’elle eût envoyé Oxford à la Tour, ce 
qui semblait préjuger la question quant au caractère 
de trahison du crime imputé, décida deux ans après 
qu’on statuerait sur l’article de la trahison avant de 
passer à d’autres de^noindre importance, et cette dé- 
cision fâcha tellement les Communes quelles ne vou- 
lurent pas continuer la poursuite. La résolution des 
paire n’était guère conforme aux précédons, à l’ana- 
logie ni à la dignité des Communes, et peut-être à 
l’avenir ne fera-t-elle jamais loi ; mais les ministres 
agirent prudemment en se laissant battre plutôt que 
d’aggraver la fièvre du peuple par une poursuite si 
hérissée de questions délicates et dangereuses *. 

Une de ces questions , qui est loin d’être la moins 
importante, se serait sans doute élevée sur un mode 
de défense présenté par le comte d’Oxford dans la 
chambre, quand on y présenta les articles de l’accu- 
sation. «Milords, dit-il, si les mirii.strcs d’état, agis- 
sant d’après les ordres immédiats de leur souverain, 
doivent ensuite être responsables des mesures qu’ils 
auront prises , un jour ou l’autre ce peut être le soft 
de tous les membres de cette auguste assemblée » 

I. Jiist. pari., t. »n , p. 4^6 partage de* voix fut de qnatre- 
vingt'buit contre cinquante-six. il y cot alur* un schisme dans le 
parti wbig^ cependant je suis portai à croire que les niiniütres au- 
raient pu éviter c^tle défaite s'ils l’avaient réeltoinent vmiln. Il 
parait néanmoins, par une lettre dans \c% Mémoires île If^alpole 
par (^i)xe, V. Il , p. ia3,qne le gouvernement était disposé à laisser 
tomber l’accusation de trabUon contre- Oxford , « puisqu'*!! était 
ceKuin qu’il n’existait pas de preuves suHisantes pour le convaincre 
do ce criinn, u et à insister sur celle de mativaise administration. 

a. Wst. pari , t. vu , p. io5. 
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Ou ne pouvait nier en effet que la reine n’eût for- 
tement désiré la paix , et n’eût pris part à toutes 
les mesures qui y avaient tendu. Quoiqu’un des 
griefs contre les lords accusés portât sur ce que les 
instructions données pour la signature des prélimi- 
naires secrets de 1711 avec M. Mesnagcr, envoyé 
de la France, n’étaient pas revêtues du grand sceau 
ni contro-signées par aucun ministre, elles avaient 
sûrement le cachet de la reine, et toute l’autorité de 
son commandement personnel. Cela aurait amené la 
question, encore indécise et bien délicate, de la respon- 
sabilité ministérielle dans les cas où le roi a inter- 
posé sa propre autorité ; question qu’il devait paraître 
alors plus convenable de réserver pour des débats 
vagues et généraux, que de ré.soudre avec la pi-écisioa 
de la loi criminelle. Chaque parti, il est vrai, s’était 
fait à son tour une égide de l’autorité personnelle de la 
reine; les whigs s’en prévalurent pour parer l’attaque 
qu’on fit contre leur ministère après sa chute, en l’ac- 
cusant d’avoir mal conduit la guerre en Espagne avant 
la bataille -d’Almanza ' ; et la théorie constitution- 

1. juirl.t t. VI, pag. 97a. Rurnet, pag. ô<îo, fail <|uel(fues 

(»b«ervatinng sur la ddritûon prise alors, pour reprocher auxüermers 
minUtres d'avoir conscilld une guerre oflensiveen Kspagne. k Une 
résolution dans ic conseil est simplement l'actc du souverain qui, 
après avoir entendu les opinions de ses conseillers, forme sa propre 
résolution^ un conseiller peut, 'il est vrai , être sujet au blâme pour 
ce qu'il a pu dire dans le conseil j mais la résolution qu'on y prend 
a jusqu!à présent été silencieusement respectée; d'après ce précé* 
dent, néanmoins , elle sera dorénavant sujette aux recherches du 
parlement. » L'orateur Onslow remarque avec raison que ces prin- 
cipes généraux et indéfinis étaient sujets à beaucoup d'exceptions, 
et que l'évéque ne jugea pas les préventis d’après ses principes 
whigs. Le premier exemple où je trouve la responsabilité pour un 
acte quelconque de la couronne fortement établie, se rencontre dans 
lin discours du duc d'Argyle , en 17J9. hist. parLy ix , ii 38 . « 11 est 
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nelle moderne était loin d’être assez bien établie dans 
l’opinion publique pour résister au rude eboe d’une 
discussion légale. Anne elle-inêine, comme tous ses 
prédécesseurs, tenait en ses mains les rênes du pou- 
voir; SC méfiant, comme font ordinairement les carac- 
tères faibles , de ceux en qui elle était obligée de se 
confier , surtout depuis l’ingratitude qu’elle avait 
éprouvée de la part de la duchesse de Marlborough cri 
retour de sa condescendance et de toute son affec- 
tion , obstinée dans ses idées par le sentiment intime 
de sa faiblesse, elle prenait part à toutes les affaires, 
présidait fréquemment les réunions du cabinet, et 
donnait quelquefois des ordres sans l’avis de ses con- 
seillers *. I^a défense mise en avant par lord Oxford 
ne serait sûrement admise aujoui-d’hui par aucune des 
deux chambres, si elle était produite en termes ex- 
près, quoique ce puisse être quelquefois une apolo- 
gie suffisante pour un ministre, auprès des gens du 
moins dont le penchant est la complaisance envers le 
pouvoir, que de dire qu’il a été obligé d’obéir contre 
sa conscience ou de se retirer contre sa volonté. 

▼rai , dit-il , que la nature de notre constitution exige que les actes 
publics soient rendus au nom de Sa Majesté j mais malgré tout cela ^ 
raylords, le roi n'est pas l'auteur. » 

I. Lord Rolingbroke arait coutume de dire que les ordres res- 
trictifs adressés au duc d'Ormond furent jSroposés dans le conseil du 
cabinet en présence de la reine, par le comte d'Oxford, qui n'avait 
pas communiqué ses intentions aux autres roinis^es, et que lui, lord 
Bolingbroke, était sur le point de piaoifester son oppo.dtion, lorsque 
la reine , sans permettre qu'on débattit l’aflTaire, fit envoyer ces or- 
dres , et leva le conseil. Cela fut raconté par le dernier lord Boltng- 
broke à mon père. » IVote de hrd Hardwiche sur Burnet ( édition 
d'Oxford, t. vi, p. 119.) Le noble commentateur nous a donné la 
même anecdote dans les Papiers d'ICiai de Hardwicke, it, 4 ^^ > 
mais avec cette dilTérence que là lord Bolingbroke attribue les or- 
dres à la reine clle-mémc , tout en conjecturant «pi'ils venaient de 
lord Oxford. 
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C'i'.sl sur l’aversion dominante alors, et sur les 
dangers du gouvernement établi, que fut fondée celte 
mesure si souvent condamnée depuis, la substitu- 
tion des parlemcns septennaux aux parlemens trien- 
naux. Les ministres regardèrent comme trop périlleux 
pour leur maître, et certainement pour eux-mêmes , 
d’affronter en 1717 une élection générale; mais 
comme on voulait que le changement fût permanent, 
on présenta en sa faveur des argumens tirés de sou 
utilité permanente. Rien de plus absurde que ce qu’ont 
quelquefois inconsidérément avancé des ignorans, 
que la législature avait excédé ses droits par ce sta- 
tut, ou que, si on ne peut légalement le prétendre, 
qu’elle avait au moins trahi la confiance du peuple et 
enfreint l’ancienne constitution. La loi des parlemcns 
triennaux n’avait guère duré que vingt ans. C’était 
une expérience qui, disait-on, n’avait pas eu de 
succès; elle était sujette, comme toute autre loi, à 
être rappelée ou modifiée à volonté. Il y avait sans 
doute à faire alors une objection sérieuse contre le 
bill septennal, comme question de convenance consti- 
tutionnelle. Tout le monde reconnaissait qu’un par- 
lement subsistant indéfiniment durant la vie d’un 
roi, mais exposé à être dissous suivant son bon plai- 
sir, en viendrait à dépendre trop peu du peuple et 
trop de la couronne. Or, si sa durée était ainsi pro- 
longée de trois à sept ans, la pente naturelle qu’ont 
à empiéter les fiommes qui sont au pouvoir, ou quel- 
ques circonstances graves, comme celles dont on par- 
lait, pouvaient amener de nouvelles prolongations 
parlementaires, et peu <à peu l’entière révocation de 
ce qu’on avait regardé comme l’imporlante sauvegarde 
de la pureté du parlement. Tx; temps a heureusement 
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iniü lia à des craintes qu’on fie doit pas pour cela 
regarder comme déraisonnables 

Plusieurs tentatives ont été faites polir rétablir les 
jiarleinens triennaux, surtout en i*733, épwjuô à la- 
quelle on vit le puissant talent de Walpole et de ses ad- 
versaires traiter cette grande question. Dans les tenips 
modernes elle a été moins débaltiie que' quelques 
autres qui sc trouvent' liées à la' réforme parlemen- 
taire. Il serait'en effet évidemment iniitilé dë dii^i- 
iiucr la dui'ée actuelle 'du parlement tant qii’ou con- 
linnera à déshonorer l’auguste fonction dé clidîsi^ lès 
rcpréseritans d’une nation libre par dès excès tumul- 
tueux, ou, ce qui est bien pire , par une corruption 
grossière èt une profusion rùiiüîuSé, maux' auxquels 
on n’entreprend point de remédier d’iinè manière 
efficace, et qiie quelquts personnel .serAbfent vouloir 
perpétuer, ne fût-ce que potfl’ jeter dn discrédit sur 
la partie populaire de la constitution. Mais, iiidépeii- 
damnient ihértîe de cettç objection quf n’est pas sans 
réplique, on peut douter que des élections trieu- 
nalès produisissent beaucoiq) de difféi’euce dans la 
inai’chc du gouvernement, et que celte différence fût 
en résultat avantageu.se. Si on tourne ses regards’^ur 
les cent dernièrès années, on verra, je crois, que'î’a 
chambre des comihunes aurait, en général, agi da- 
|)rès les mêmes principes, lors même que les élections 

eussent été plus fréquentes; et assurément il est bien 

0 

iJist. piirl., vil, 2(11. La crainte ^uc le parlement, après avoir 
fait celle démarché , n’en vint par la suite à prolonger encore plus 
duree, nVtaitpas toiil-ii-fait dcnuëe de fondement. Nou iroa- 
vons dan» le» 3 fémoirex dti par Coxe, ii, qu’en 17^0, 

lorsque la première chambre septennale des communes enl 0*1)011 
près siège ppntlaiil le temps voulu , il y eut un projnf d’en pi*olüO.* 
giT cocoic une fois la duree. 
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rare que les effets d’une dissolution, arrivant dans 
l’ordre régulier, aient été d’une grande importance. 
D’ailleurs il faut savoir si une assemblée qui prend 
à ce point le caractère d’un conseil délibérant sur 
toutes les matières de politique, doit suivre avec la 
précision d un baromètre les préjugés inconstans de 
la multitude. Beaucoup de personnes] font consister 
trop exclusivement les fonctions du parlement à pro- 
téger la liberté civile contre la couronne ; fonc- 
tion, il est vrai, tres-importantc, mais pas plus que 
la tâche d imprimer une marche ferme aux affaires 
publiques, du dedans et du dehors, et de pourvoir 
à l’avenir avec une prévoyance et une circonspection 
que jamais gouvernement entièrement démocratique 
lia montrées. G est par sa position moyenne entre 
un sénat oligarchique et une assemblée populaire 
que la chambre des communes conserve le mieux à 
la fois sa dignité et son utilité, tout en restant su- 
jette, il est vrai , a se rapprocher du caractère de l’un 
ou de I autre, suivant la mobilité' continuelle des 
forces qui agissent sur la vaste machine de notre ré- 
publique. Ce qui paraît plus important que le terme 
ordinaire de la durée du parlement, c’est qu’on lui 
laisse parcourir toute sa carrière, à moins que quel- 
que gi-and changement dans la politique nationale ne 
vU'nne autoriser à y mettre fin plus tôt. U couronne 
obtiendrait un immense avantage sur la chambre des 
ceinmnnes, si on s'accoutumait à dissoudre le par- 
lement pour quelque petit intérêt ministériel, ou 
pour écarter quelque résolution qu’on ne goûterait 
pas. L’usage semble avoir fixé, assez convenable- 
ment, a six ans au lieu de sept la vie naturelle d’une 
• hambre des communes; mais une irrégularité lia- 
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bituellc à cet égard jjourrait avoir, avec le temps, 
des conséquences que bien des gens déploreraient. 
Et il doit m’être permis d’exprimer ici l’espoir qu’on 
ne regardera pas long-temps comme inhérente à l’es- 
prit de notre gouvernement moderne, la nécessité de 
la dissolution du parlement dans les six mois de la 
mort du souverain. 

La postérité a porté un jugement bien plus una- 
nime sur une autre grande question constitution- 
nelle qui s’éleva sous George I'". Lord Sunderland 
persuada au roi de renoncer à son importante préro- 
gative de créer des pairs; et le ministère présenta un 
bill qui limitait la chambre des pairs à son nombre 
actuel f lorsqu’on en aurait créé quelques-uns de plus. 
L’Ecosse devait avoir dans la chambre vingt-cinq 
membres héréditaires, au lieu de seize électifs; ce 
qu’on ne pouvait facilement concilier avec rUnion, 
et ce que n’exigeait pas la teneur du bill. Cette mesure 
passa sans aucune dilTiculté à la chambre haute, qui 
y avait si clairement intérêt. Mais un motif semblable, 
joint aux efforts puissans d’un parti mécontent, le fît 
rejeter par les Communes *. On regarda, avec raison, 
comme une preuve d’ignorance ou d’indifférence du 
roi , pour tout ce qui avait rapport à sa couronne 
d’Angleterre, qu’il eût consenti à un sacrifice si 
grave ; et on reprocha à Sunderland un effort au- 
dacieux pour fortifier sa faction particulière aux 
dépens des lois fondamentales de la monarchie. Ceux 
qui soutenaient la convenance de limiter la pairie 
avaient recours h des théories incertaines sur l’an- 
cienne constitution, et niaient que la prérogative de 
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créer des pairs eût été’origiiiclleiiient inhércntcù lu 
couronne. On tirait un argument plus plausible de 
l’abus, car on le reconnaissait généralement coiiiine 
tel, par lequel on avait créé à la fois sous le dernier 
règne douze pairs dans le seul but de procurer à la 
cour une majorité; ressource qui serait, disait-on, 
toujours à la disposition des factions successives, jus- 
qu’à ce que la noblesse de la Grande-Bretagne fût de- 
venue aussi nombreuse et aussi vénale que celle de 
quelques autres Etats d’Europe. On soutenait qu’il y 
avait erreur à dire qu’en limitant le nombre des pairs 
on augmentait le pouvoir collectif de la chambre 
parce que chaque pair en particulier acquérait évi- 
demment plus de poids dans le royaume ; qu’au con- 
traire la fortune de la chambre, à la considérer en 
masse, serait moindre proportionnellement à celle de 
la nation , et n’excèderait peut-être pas celle de la 
chambre basse , tandis que dans l’autre cas elle pour- 
rait indéfiniment s’accroître par de nouvelles créa- 
tions; que la couronne perdrait ainsi un immense 
moyen de corruption et d’influence dans la chambre 
des communes, qui ne pourrait jamais être vraiment 
indépendante tant que ses principaux membres la 
considéreraient comme un marchepied pour arriver 
à des honneurs héréditaires 

Quoique ces raisonnemen J soient d’un grand poids, 
quoique la prérogative illimitée d’augmenter le nom- 
bre des pairs soit sujette à des abus tels qu’ils pour- 
raient, du moins en théorie, renverser notre forme 
de gouvernement, et que même, suivant l’opinion 

I. Le» argumuos en ce sens sont présente» par j\«1*Hson dans le 
Vieuji , et par l’auteur il’un pamphlet intitule ; Six 

tions pose es cl résolues. 
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(le quelques personnes, erronée ou non, elle ait été 
exercée avec beaucoup trop peu de discrétion, les 
arguiiicns contre toute limitation légale semblent 
plus décisifs. Ijü couronne est contenue par des sta- 
tuts, et par la responsabilité de ses conseillers ; les 
Communes, si elles dépassent les bornes de leur pou- 
voir, sont anéanties par une proclamation; mais 
contre.rainbition, ou, ce qui est plus probable, contre 
l’arrogance perverse de l’aristocratie, la constitution 
n’a pas donné des garanties aussi directes. Et comme 
cette arrogance serait prodigieusement augmentée 
'dans les pairs par la conscience do leur pouvoir, et 
parce sentiment d’importance personnelle que chaque 
pair en tirerait dès qu’on aurait limité leur nombre, 
il pourrait naître de là des prétentions très-choquante.s 
pour le peuple, et une extension oppressive de pri- 
vilèges dtÿà suffisamment fâcheux et arbitraires. 11 
est vrai qu’on ne pourrait jamais constitutionnelle- 
ment avoir recours, pour dompter une faction aris- 
tocratique, à la création de nouveaux pairs, si ce 
n’est dans le cas peu probable où deux partis se 
balauceraieiit également ; mais cette crainte doit pla- 
ner sur la tête du corps entier, et y réprimer tons 
violens excès de faction ou d’esprit oligarchique. La 
nature de notre gouvernement exige une harmonie 
générale entre les deux cliambresdti parlement; toute 
opposition systématique entre elles amènerait néces- 
sairement la subordination de l’une à l’autre d’une 
manière trop marquée; et de mémoire d’homme, on 
ne manquait pas d’exemples d’une jalousie , et même 
d’une hostilité qu’on n’avait pu vaincre que par_^le 
moyen peu convenable d’une prorpgatkm ou d’une 
dissolution. Il était probable que ces animosités re- 
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I 

naîtc^e^<^a<!]6cL pins d’aigreur, quand les geil61s- 
lioBli]i^4ey:àmpagne et les meneurs des Communes 
se-tri>aTenaient forcée de regarder la hante nolâesse 
cemtne uae'elasse dtins laquelle ils ne pouvait pas 
entrer, et lorsque cette dernière, sentant sa di- 
gnité inaccessible, oublierait de plus en plus cnm- 
bien cette petite noblesse se rapprochait d’elle par 
l’étendue dé ses possessions et la dignité de son ori- 
■ gine ^ ' 

On ^tifiait ces innovations de la part du nouvean 
gouveniément par son instabilité , et le peu de prise 
qu’il avait sur l’esprit de la nation. On peut, ce 
semble., reprocher à la maison de Hanovre que , liée, 
comme elle devàit l’être, aux choses les plus chères 
* aux cœurs anglais, à la religion protestante et à la li- 

berté civile, elle ait été entraînée à tenter les moyens 
de la tyrannie, et à demander plus d’autorité, à exer- 
cer plus de pouvoir qu’il n’en avait fallu au plus mau- 
vais de ses prédécesseurs. Le mécontentement était 
dû en grande partie à la froideur et à la réserve de 
Géorj^ 1°', qui ignorait la langue, était étranger 
aux ,p]lé]ugés de son peuple, et qui, continuelle- 
ment absent, vivait dans son électorat auquel il pa- 
raissait sacriber l’intérêt de la nation, et la sûreté 



1. Les discours de Walpole et autres, dans les Débats parle- 
incntaires, renferment tout le résumé des argumens contre-le l>iU 
de la pairie. Steele, dans le Plébéien , combattit son vieil ami et 
collaborateur Addison, qui, dans la chaleur des partis et de la con- 
troverse, oublia un peu leur ancienne amitié. 

Lord Sunderland représenta , pour engager à^adopter le bill, que 
lés pairs renonceraient au scamlalum mapnatum , et permettraient 
que le 5 Communes exigeassent le serment y et que le roi renonce- 
rait â la prérogative de pardonner après une «accusation des Com- 
munes. IV al pôle par Coxe ,11,1 73. *Ce n’étaient que des bagattUcs 
en comparaison des innovations pv>jetécs. 
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de sa propre couronne. Il est certain que l’acquisition 
pour le Hanovre des duchés de Brême et de Wcrden, 
en 1716, exposa la Grande-Bretagne à un très-grand 
danger en engageant le roi de Suède à se joindre à 
une ligue pour la restauration du Prétendant *. Il eût 
peut-être été impossible, tant était précaire rétablis- 
sement de notre révolution, de faire, de l’abdication 
de l’électorat, une condition de la succession de la 
maison de Brunswick ; mais les conséquences de cette 
union , quoique très-exagérées par les factieux et les 
inécontens, ont été, en diverses façons, pix^udi- 
ciablcs aux intérêts de l’Angleterre pendant ces deux 
règnes, surtout en détournant les affections du peuple 
de souverains qu’il regardait encore comme étran- 
gers. 

Les factions tory et jacobite, comme je l’ai observé, 
étaient puissantes dans l’Eglise. Il en avait toujours 
été ainsi depuis la révolution. Les non -jureurs dé- 
clarés se servirent activement de la presse, et ré- 

1. Les lettres dans les 3 ’lémoif‘es de fV^alpole par Coxe , t. 11 , 
Tnanîfestent frdqueirimeDt Pamour pour PAUeinagne , le peu de po> 
li(û|ue et la n<^gtigcnce pour scs devoirs, la rapacité', Vegoisme et 
la petitesse de George 1 . Les whigs étaient trés-jnécontensj mais la 
crainte de perdre leurs places les rendit esclaves, il est on ne peut 
plus facile de démontrer que Iç caractère du roi fut la principale 
cause qui maintint le picobitisnac , et que celui de son compétiteur 
tendit toujours à PalTaiblir. 

L*acte d'habeas corpus fut plusieurs fois suspendu pendant ce 
régne , comme il Pavait été sous celiiî de Guillaume. Quoique les 
conspirations perpétuelles des jacobites justifiassent sufiisamment 
cette mesure , elle a été reprochée amèrement comme incomjtatiblc 
avec un gouvernement qui faisait profession d'étre établi sur les 
principes de la liberté. Jdist. pari . , Vj iS^i, «67, 604 j vu, 2765 
MU f Quelques-unes de ces suspensions furent en effet trop lon- 
guesÿprincipalemenrt la dernière ÿ elle dura d'octobre 1733 à oc- 
tobre 173L Sir Joseph Jekyll , toujours zélé pour la liberté, fit la 
motion d>n réduire la dur^ à six mois. 
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pandil'ent, surtout pendant une parliedu règne d’A nne, 
lorsqu’ils se sentaient encouragés, une multitude de 
pamphlets, quelquefois raisonneurs, le plus souvent 
virulens et satiriques. Leur vaine clameur que l’É- 
glise était en danger, ce que les deux chambres ju- 
gèreut convenable de nier en 1704 par un vote for- 
mel, alarmait une sotte multitude. Ceux-là même qui 
prêtaient les scrmens étaient souvent connus pour 
être les partisans de la fajnille exilée; et ceux qui 
affectaient de renoncera çpttc cause, employaient , à 
défendre le nouvel ordre do choses , des armes si ti- 
mides et si déloyales qu’elles servaient seulement à 
faire triompher ses advei:saire.s. Vers la fin du règne 
de Guillaume, coimnencjala distinction entre lesp;ir- 
tisans ardens ou tièdes de l’Église; de hautes préten- 
tions au pouvoir spirituel et temporel , de l’aversion 
pour la tolérance , et une ferme adhérence aux prin- 
cipes torys dans l’État, distinguaient les premiers; 
les caractères opposés se faisaient remarquer dans les 
seconds. Us étaient rangés les uns contre les autres 
dans les deux chambres de la convocation , assemblée 
qui cessa virtuellement d’exister sous George 1 ". 

La convocation de la province de Cantorbéry ( car 
celle de York semble n’avoir jamais été itnportante) 
est convoquée par le wril de l’archevêque sous la di- 
rection du roi, en même temps que le parlement avec 
lequel ellç a beaucoup d’analogie tant par ses parties 
constituantes que par st?s fonctions essentielles. Elle se 
compose ( depuis la réforraation) des évêques suffra- 
gans qui forment la chambre haute; des doyens, des 
archidiacres , d’un procureur ou député pour chaque 
chapitre, et de deux pour chaque diogèse , élus par- 
le cierge des paroisses et qui constituent la chambre 
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basse. Cette assemblée accordait des stdisides, et rédi- 
geait des canons ecclesiastiques. Dans un petit nombre 
de circonstances , sous Henri VIII et Élisabeth , on la 
consulta sur des questions Importantes touchant la 
religion nationale; la suprématie du premier fut ap- 
prouvée en 1 533 , les articles de foi furent confirmés 
en 1 56a par la convocation. Mais Je pouvoir de rendre 
de nouveau.\ canons sans la permission du roi lui fut 
expressément enlevé par un statut de Henri VIII ; 
et même., soumis à eette condition , ce pouvoir a été 
grandement limité depuis par plusieurs actes du par- 
lement, tels que les actes d’uniformité sous Élisabeth 
et Charles H, celui qui confirme et rend ainsi inal- 
térahles les trente-neuf articles , ceux qui ont trait à 
la non-résidence et à d’autres matières ecclésiastiques, 
et encore plus peut-«tre par la doctrine; graduellcr 
ment établie dans les cours de Westminster, que les 
nouveaux canons de l’Église n’obligent pas les laïques; 
aussi serait-il désormais impossible de l’exercer d’une 
manière efficace. En^ conséquence la convocation , 
excepté en 1 6o3 , où elle établit quelques régleitens, 
et en i64o, où elle fît-, pour en introduire d’autre», 
une malheureuse tentative, n’eut guère autre chose 
à faire que d’accoider des subsides qui néanmoins', 
à dater de Henri VIII, furent toujours confirmés par 
un acte du parlement; ce qui donnait à entendre sans 
doute qoe la législature ne reconnaissait pas à cette 
assemblée le complet pouvoir de. lier mêiticle clergé 
en matière de propriété. Cette pratique de taxatioU 
CQclésiastique fut tacitement abandonnée en i664, 
temps où l’Égliseavait beaucoup d’autorité et de pré- 
éniineace, de manière qu’On ne jmut alors avoir re- 
gardé cétte rtmbnciatioh comme l’abanden d’un pri- 



64’ lUSTOIlUÎ CONSTITÜTIOIVNFIXF, d’aNGI-FT. 
viiège important. Depuis celte époque , le clergé a 
été taxé au même taux et de la même manière que les 
laïques*. 

La suite naturelle de cette cessation de toute affaire 
était que la convocation , après quelques formalités, 
s’ajournait elle-même, ou était prorogée par un ordre 
du roi; et, à l’exception du petit nombre de cas dont j’ai 
parlé plus haut , elle ne siégeait pas plus dè quelques 
jours, jusqu'à ce que son subside pût être voté. Mai», 
vtersietemps de la révolution, le parti le plus dpposéau 
ncaïyef ordre dechoses s’appliqua à'propagcr cette djfc- 
triuéque la convocation devaitëtre consultée surtoutes 
les questions qui touchaient l’Eglise, et qu’elle devait 
même veiller à ses intérêts comme le parlement à ceux 

1 . Cela fat il’abord établi par une convenlion verbale entre Tar- 
chev^que Sheldon et le lord chancelier Clarendon; le cierge', en 
gênerai , j acquiesça tacitement , et le considéra comme un grand 
soulagement en matière de taiies . 11 n'esiste absolument auenn acte 
public qui y ait rapport avant Tacte du parlement en i655, qui 
soumet le cierge' aussi bien que les laïques à la taxe~qu'il décrète, et 
Tezempte du paiement des subsides quHl avait votés auparavant 
danal4 convocation ; mais , dans cct acte du parlement de i6^5 , U 
y a ane. réserve expresse du drâit du clergé de se taxer lui-méme , 
sHl le juge convenable. Cela n'a jaiaai» été fait ni essayé depuis 
à ma connaissance , et le clergé a toujours été imposé avec les Iaï> 
qiies pour tous les subsides publics acconlés à la couronne par la 
chambre des communes. En conséquence de cela (mais je ne sau- 
rais dire depuis quand) , sans quMl y ait eu aucune loi particulière , 
excepte ce que je dirai tont à Tbeure, les membres du clergé ( qui 
n’appartiennent pas à la chambre des pairs) ont pris et ont con- 
servé sans opposition le privilège de voter dans l’élection- des mem- 
bres de la chambre des communes , en vertu de leurs francs fiefs 
ecclésiastiques. Cct usage s’est toujours maintenu depuis le moment 
ou it, a commencé ; il y a deux actes du parlement qui supposent 
que cVst maintenant un droit. Ges actis sont, lo Anne; c. 
George II, c. i8. « Gibson, évéquede Lorrdres, m’a dit que cela (la 
taxation du clergé hors de la convocation) était une des jdus grandes 
modificatious qu’on eût Jamai.s fitites à la constitution sans une loi 
expresse. » JV^ote de ^orateur Otusiow ttir Burneti^ édition d’Ox- 
ford / t. ïv, p. 5 o8). ' 
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du royaume* . Les Communes encouragèrent tellement 
cette faction quelles déférèrent à la convocation la 
grande question d’une réforme dans la liturgie, comme 
je l’ai mentionne dans le dernier chapitre ; et elles 
arrêtèrent ainsi le roi dans ses desseins. On ne permit 
guère à cette assemblée de siéger pendant le reste de 
ce règne, au grand mécontentement de ses chefs am- 
bitieux. Le plus célèbre d’entre eux, Atterbury, publia 
un livre intitulé: /ej Droits et Privilèges d’une con- 
vocation anglaise, en réponse à un écrit de Wake, 
depuis archevêque do Cautorbéry. L’ouvrage du pre- 
mier était spécieux , plein d’une érudition convenable 
au sujet, écrit avec grâce; la matière y était traitée 
avec art , et il pouvait tromper au moins le lecteur 
bien disposé. Mais en y réfléchissant, rien ne pouvait 
paraître moins concluant que les argumens d’Atter- 
bury. En admettant même la parfaite analogie d’une 
convocation avec le parlement^ on ne pouvait douter 
que le roi neut la faculté; légalement parlant, de 
proroger ce dernier suivant son bon plaisir, et qu’une 
session ne dût être très-courte, si on n’avait ni argent 
a demander, ni lois a faire décréter. L’Église avait par 
prescription un droit d être assemblée en convocation; 
mais elle ne pouvad invoquer aucun titre pareil pour 
siéger plus long-temps que la couronne ne jugeait con- 

i . La première autorité que j’aie reucontree relativement â cette 
prétention , eit une adresse de I4 chambre des pairs au trône, du 
sgnovembre 1675, pour la fréquente réunion delà convocation, qui 
devra faire.au roi les représentations nécessaires h la sûreté de fa 
rdigioii établie. Journaux des lords. Cette adresse fut renouvelée 
le.ia février 1677. Mais je ne sais pas instruit de cq qui en résulta. 
Cela montre cependant quelque mécontentement chez les évéques , 
qui , à ye rju’on doit prenuner, avaient mis en avant cos adresses 
par dépit de^l’annulation virtuelle de leur spiodc, suite naturelle 

de la rendiiciation'li iine't.itallnn partieufiéré. '•*' . ô . ’ 

TGM. V. *■; 
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V6nabic 5 on ne pouvsit sottcnilre n ce (|ue Ouil** 
launie 111 gratifiât ses ennemis presque déclarés d’un 
privilège de remontrance etd’iutervention dont ils n’a- 
vaient jamais joui. En 1 701 , la chambre basse de la 
convocation soutint qu elle avait le droit de s ajoui ner 
à un autre jour que celui qu’avait fixe la chambre 
haute, et de tenir par conséquent des séances sépa- 
rées. Elle éleva des prétentions nouvelles. à l’indépen- 
dance ; elles furent réprimées par une prorogation *. 

Son but était de s’assimiler, sous tous les rapports, à 
la chambre des communes, d établir ainsi que la con- 
vocation elle-même était imo assemblée collatérale au 
parlement, généralement indépendante de lui , et de 
soutenir fin même temps son pouvoir coordonné et 
son égalité de rang avec la chambre des prélats. Ce- ^ 
pendant le règne suivant commença sous des auspices 
torys; et pendant quelques années la convocation eut 
plus d’activité qu’à aucune époque précédente,- I.a 
chambre basse de cette assemblée continua a se distin- 
guer par l’esprit le plus fa'ctieux, et surtout par son 
insolence envers les évêques, qui passaient en général 
pour wbigs, et que, tout en prétendant défendre le 
droit divin de Tépiscopat, elle travailla à priver de 
celle prééminence, dans le synode anglican-, que la 
constitution ecclésiastique du royaume leUr avait ac- 
cordée’. Personne ne fut plus eu avant dans ces dé- 
bats qu’AUerbury lui-même, que la reine, vers la fin 
de son règne, au zciiith de l’influence tory,- avait, 
contre son grc, promu au siège de Roebestér. 

». Kclinct.j». fiarDet , On avait p«nnis i<:clle 

asvcmlifcre do iicgci-, pfobahlciacnt en consctpjence des principes 
lorys que professait le ministère de cette année. 

jf’ilkinis Omtiùa , t* . îlurnet , paaSm. de. la reinf 

p'air .Sonlcrvine , .'Sa', iv^'. 
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Le nouveau gouvernement permit d’abord à la 
convocation de siéger. Mais elle alluma bientôt un 
feu (jui la consuma éire-mêrfie en attaquant Hoadley, 
évêque de Bangor, qui avrfit prêché un sermon plein 
de ces principes' de liberté religieuse j dont il avait 
long-temps été le courageuk et puissant défenseur '. 

chambre basse de la convocation jugea à propos 
de dénoncer y par le rapport d’ûn comité } les dange- 
retises doctrines de derdistours, et d’un ouvrage qii’a- 
vait publié tel évêque peu def temps auparavant. 
A l’instant Coinmença une' longue et célèbre guerre 
dé plume, connue sous le nom de la controverse Ban- 
goricnne; controverse conduite des deux côtés avec 
toutes les chicanes des écrivains polémiques , et dé- 
goûtante à la fois parl’cnriui et par là répugnance que 
montrent ceux qui disputent à dire franchement ce 
qu’ils pensent *. Mais coihine les principes de Hoad- 

. t 
. . •» 

1. La'chambre basse de’^la convocation sous le dernier régne, 
avait demande , entre autres folies, a qu’on prît connaissance 
riiqare’ faite à l’Église par un sermon qu’avaiè prêche M. Benja- 
min Hoadley, le 29 septembre r^o 5 , et qui renfermait des propo- 
sitioDS conlrairei à'Ia doctrine de l’Êgifte , prb|>ositions cxpnraéips 
dans^U pfcmiéi*e*ct la seconde pai^tîc de VHonéUe'eonive la 
obéissance gt la résulte. Wil^ns, tome iv, pag. 634 . 

2.. Cqs defauts sont si réels qu’aprés ayôir parcouru quarante 
Qi) cinqtiante pamphlets, 'et aroir pa^së pTusieurs heures à' exa- 
miner la controverse bangorienne , je trouverais quelque difficulté 
à poser avec.' prucisiûir la qqestion débattue, il est cependant ovi- 
dent que la haine pour la marofac^de l^’administraHon de George 1 , 
plutôt peut-être quc*p6ur la maîson'tle Brunswick', et pour Hoadley 
lui-mémev qiti 'l’avait puissamment défendre, et qui, par suite., 
avait été récum{>ertse'| e'tait aû fond Je principal motif de la plupart 
des membre^ du parti de l’ËgHse^; cpielques-uns d’entre eux, tels 
qile Uarc , qui danVVnngine avaient tenu nu parti wbig pouvaient 
être uxaspérés en' se voyant .dëoii s dans leurs espérances. Il n*y 
avait, le sermon de Ho::^ey , rien qui fût injurieux anx 

dotâHoôÿ ’cl aux privilèges,; oij^à'la discipline et au gotiv'ernc- 
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Ify et (le scs avocats paraissaient en général nY'tre 
autre chose que ceux du protestantisme et do la to- 
lérance, l’opinion des laïques, suivant les idées qui 
se répandaient alors sur les matières ecclésiastiques, 
se prononça bientôt «n leur faveur; elle parti de la 
haute Église se décrédita par son opposition à ce qui 
passe maintenant pour les maximes incont(*stables de 
la liberté religieuse. Dans la fermentation decestemps, 
il convenait à l’État de répandre un peu de poussière 
sur ces insectes irrités; la convocation fut' en consé- 
quence prorogée en 1717, et n’a jamais siégé depuis 
pour aucune affaire Les hommes imbus de hautes 
idées du pouvoir sacerdotal ont quelcpiefois déploré 
l’extinction de cc grand conseil anglican ; et quoique, 
comme je l’ai déjà observé, on ne puisse soutenir 
qu’il fût néo'ssaire, comme étant une ancienne par- 
tie de la constitution, il ne manque pas d’arguifiens 
spécieux eii faveur de l’utilité d’une telle assemblée. 
On pourrait mettre en avant que l’Église, considérée 

mrnl de l^ÉgUse d’Angleterre , même en thci>ne. Si cela ay-iit été 
le cas, on aurait pu lui reprocher un peu d’inConsefiiience , a lui 
qui ayait une part si large, de scs honneurs et de sea emoliimcns. 
11 adniellait même l’utilité des censures pour immoralité publique^, 
bien f|u’il refusül à l’Église toute espèce d’autorité pour obliger un 
indivitlu à une communion exttsrieyrc ou pour pronooccr un juge- 
inent qui déciderait de l’état des hommes,- dans leur rapport ayeç la 
faveur ou la colère de Dieu. OSuvres de Hoadley, ii , 465, 493- Due 
autre grande question dans cette controverse était celle de la li- 
berté religieuse comme droit civil , qise la convocation niait expli- 
citement. Une autre se rapportait à l’exercice tant contesté du droit 
de libre examen de tons les hommes en matière de religion ; droit 
qu’un parti exagérait peut-être à tort, p-irce. quo l’autre avait 
l’intention de "le détruire radicalement. Quelques autres disputes 
s’élevèrent pendant le cphibal, particulièrement sur le problème 
délicat de la valeur de la sincérité prise comme excuse d’erreurs 
materielles. ; . --yf 
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comme partie intégrante de la république, et eu étant 
la jilus grande corporation, peut avec justice réclamer 
le droit, dont jopit toute autre association, de gouver- 
ner scs propres afTaires ; que l’argument tiré des abus 
jK>ssibles 11 est pas suflisant ^ et est rejeté avec indigna- 
tion quand on l’applique, comme on peut le faire his- 
toriquement, aux gouvenicmens représentatifs et :i la 
liberté civile ;,que dans l’état présent d(?s choses, au- 
cune réforme, même d’une importance secondaire, 
ne peut s’effectuer sans difliculté, qu’on ne peut en 
tenter aucune sur dCs choses plus essentielles, à cause 
tant de l’indifférence de la législature que de la répu- 
gnance du clergé à admettre son intervention. 

A ces raisons on répond, que, lorsqu’on a l’e.x- 
pérleuce, on doit la prendre pour guide plutôt <|uo 
l’analogie ; que dans tous les siècles et dans tous les 
pajis, les assciribléi ‘3 ecclésiastiques ont été perni- 
cieuses, lorsqu’elles ont cHé puissantes; que cclh:s de 
notre riche ,ét nombrciu' clcrgé le seraient toujours ; 
quqsi l’État parvenait à gouvenier la convocation, ce- 
<|ui ne paraît paâ improbable par là nature des élémens 
qui la composeraient, le résultat serdR ravancemeul 
des liomincs serviles et l’exclusion "du niéritt, d’ime 
manière encore plus marquée, qu’à présent; que l’ex- 
périence confirme pleinement' la remarque sévère dc‘ 
Clarendon , qui fait observer, que, de tous les hommes 
les* ecclésiastiques sont ceux qui Jngbnt le plus mal 
des choses humaines; qnç la représentation do l’É- 
glise dans la chambre des pairs est suffisante pour la 
pj’Oteclion de ses intérêts; que le clergé a, siii- la masse 
dS la nation , une influence dont aucune autre corpo- 
raiiou ne jouit; qu’il -est porté par üiie ambition fac- 
ireusé'à en ubusef , porté css?iK:cr i\n,a|c(;nda ni déifie* 
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sui'é ou faire prévàloir d’injustes restrictions à la -Ji- 
. berté; que c’est uue espérance entièrement chimérique 
* que d’attendre quelque bonne réforpie dans l’Eglise 
par ses propres assemblées , quelque espèce de chan- 
gement qu’on ait en vue; enfin qu’avec les lois qui 
existent maintenant, et que ^eu :de personnes vou- 
draient altérer, la ratification du parlement serait in- 
dispensable pour tout changement essentiel. U semble 
qu’on ne peut douter que ces raisoimcmens nc-l’cm- 
portcut de beaucoup sur ceuÿ. qu’on leur oppose. 

,i)aus les quatre dernières années du règne do ,Ia 
reine , on avait porté quelques atteintes à la tolérance 
dccoi dée aux dissidens, que le .parti de la haute Église 
avait en horreur. Depuis long-temps ce parti s était 
déchaîné contre oc qu’on appelait la cohfonnité oc- 
tasionellc, 6u la condescendance des dissidens aux 
exigences de l’acte -du test pour àe réîidre aptes 
'à occuper des emplois oU'à*etxtrcrfdans des corpo- 
rations. Anx ieux d’hommes sages ,, rien ne pouvait 
être plus avantageux à l’Église quç cette pratique, ài 
ou regardait comme un avantage la réunion de ceux 
qui s’en étaient séparés. Même en admettant que le m^ 
lif fût intéressé , un gouvernement'étahli , dans 1 E- 
glise ou da'nsi’État, a-t-il quelque meilleur allié qœ 
rinterêt persortncl diS hoinme^? 'N’étàit-ce pas ée 
qu’un ministre presby térien ou indépendant aurait ap- 
pelé uu sacrifice coupable et mondain iC Et en ce ,càs 
m’élait-il pas de l’intérêt (hi . clergé anglican de^a 
■prendre exactement eii sens inversé?. Tout homme 
•Æapabic de juger des affaires humaines .eut prédit de 
(jui. est arrivé, qu’iine fois que Tiulérêt aurait rdh- ^ 
■ versé ia barrièriij^a.oonsoicnce. né la l’cleverait plus; 
què'la'doctriué^qili*raisseHb‘plus do'latiludc, les dis- 



CH. XVI. A^NE, OCUnQE J ET GEORGE IJ. 'J.l 

positions les plus tièiies en fait de religion , doivent 
être prodigieusement favorables à la secte régnante; 
et que, quoique le clergé dissident pût conserver ou 
même étendre son . influence sur la multitude , il la 
perdrait par degrés sur les classes que pouvait at- 
teindre le test. Mai^ lors même quf la faction tory 
aurait, eu assez de sang-froid^pour faire de telles .ré- 
flexions, le clergq a nialheureusement eu quelque- 
fois poui" but bien moins de se concilier ceux, qui 
étaient d une autre opinion , que de les tenir dans un 
état d abaissement et d’oppixission. En conséquence, 
dans le premier parlement d’Anne, un bill pour pjçé- 
venir lu conformité occasionelle passa plus drihé 
fois aux Communes; et lorsqu’il ept été rejeté parles 
pairs, une grande partie des évêques de Guillaume 
ayant voté contre, on le repxoya àla cbambrc d’une, 
manière. très-condamnable, attaché^. commq on dit, à 
.une coucession d’aygent; en sorte que d’après . la 
prétention des Communes r&lativcmeutà de tels bills, 
la cliambrc haute devait ou refuser, lé subside où 
consentir à, ce qu’elle désapprouvait '- Cependant 
cela ne réussit pas, et le parlement suivant ayant 
de meilleurs principes, oh ne fit^rien de plus jusqu’en 
1711, où lord .Nottingham, violent sectateur de la 
hautoEglis^ s’étant nni avec les whigs contre le traité 
de paix, ces dérnici^ furenl^ assez peu judicieux pour 
lui faire la concession d’un bill qui avait, pour but de 
prévenir la conformité ocçasiouelle *. Le ministèrç 
le fît suiij;j;e d’un^attaque plus décisive, contre la tolé- 
rance, d’un açtepourprévcnirraccroisscment du schis- 
me, qui étendait -et confirmait un acte de Charles 

Of ■ ■ •. ' A • 

I. Uitt, pari. t ^ 4 »^, j . ‘ 

a.'-’Yo Atme, 7 ' 

r , • 
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lequel obligeait tous les maîtres d’école, et même tous 
les précepteurs dans les familles particulières, à faire 
une déclaration de conformité à rÉglise établie , par 
devant l’évêque, dont il fallait aussi obtenir une li- 
cence pour exercer cette profession On ne peut dou- 
ter un instant, que si la vie de la reiueavaitmainteuu - 
le gouvernement tory pendant quelques années, tout 
vestige de tolérance n’eût été effacé. 

L^s whigsj ayant alors pris l’ascendant, résolu- 
rent d’abroger ces statuts qui rappelaient le pouvoir 
de leurs adversaires. Les dissidens étaient unanime- 
ment zélés pour la maison de Hauovye et le ministère; 
l’Eglise était d’une loyauté très-douteuse pour la cou- 
ronne , ét afrectionnait encore moins le nom de wbig. 
On rapporta donc, dans la session de 1719, l’acte 
contre la cpnformilé ocçasionelle, et celui qui] éta- 
blissait des restrictions en matière d’éducation On 
avait fort l’inteiilion de rapporter aussi l’acte„du test; 
mais, de la désunion qui existait alors entre leswhigs 
l’ésulta une sl formidable opposition^ même aux pre- 
mières mesures , qu’on jugea nécessaire d’abandonner 
ce projet. Walpole , plus circonspect et plus modéré' 
que le ministère de (719, sentit çombieii il était avan- 
tageux de réconcilîer l’Église autant que possible avec 

«. la Annc.'ç.'v. vï, i3j9.* L’acte <lu sebUme : 
Tant Lockburt , fut appu^^ par Boliiigbrokc dausle l>ut <tc plaire 
au^ ultra toryo , et. ^our mcUt6 iord Oxford dans la nvccssitccle 
SQ déclarer dans un «ens ou 'dans l’autre.*» Quoique le comte d’Ox* 
ford votât luL-môme en sa faveurj H s’uoit â qui s'en'orcêrent 
d’en restreindre quelques parties qu*ils jugeaient trop s^dvére»} e\ 
sef amis dans les deux chambres particulièrement son fr^rc Taudi'’' 
teur Harley, vota et parla contre avec beaucoup deforcc.^» P. 46t. 

a. 5 Georgel, c. 4 * ne pariicipalent plusaupotir 
voir, et entre autres Walpoîe^j’opp^èrcat d’uae manière absurde^ 
«t par esprit de faction « au rajipel dc’l'âéle'du schisme, de ma- 
uièr«'qu’il ne passa qae très-dilTiciiemcnt. HUtYparl^ vu's 56 ^.^ 
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la famille royale et aveç sa propre administration j et 
cô fut, à ce qu’il semble , un article de son compromis 
tacite avec les évéques, qui exercèrent toute leur in- 
fluence en faveur de la couronne, qu’ils ne ferait au- 
cune tentative pour abroger , les lois qui donnaient le 
monopole du pouvoir à la communion anglicanç.,Mous 
pouvons aussi présumer que les prélats n’entreprirent 
pas d’empêcher les actes d’amnis.tie , passés de temps 
en temps en faveur des hommes qui n’avaient pas prêté 
les sermens requis pour les emplois qu’ils occupaient ;• 
actes qui par la suite, ayant lieu Tégiilièremcnt , ont 
an fait ouvert aux protestans dissidens toutes Içs 
portes, que pourraient fenner-, il est vrai, l’une ou 
l’autre chambre, du parlement, si. quelque niéflauco 
les portait à refuser leur consentement annuel à ces 
bills *. 

Cependant les principes de la liberté religieuse, dans 
le sens le plus étendu de ce mot, acquirent de la force 
dans cette violente controverse; ils plaisaient naturel- 
lement au caractère. fier et indépendant des Anglais, 
et s’accordaient merveilleusement avec les principes 
de la liberté civile, que les deux partis,. tant tory que 
whig, avaient alors appris à soutenir avec zèle. Les 
factions des non-jurcurs et de la haute Église dans 
le clergé produisirent peu d’hommes émineus , et per- 

i. Le pcemier acte de cette espiçe paraît avoir e'té en 1707. 

1 George II , o. àL On îe renouvela l’ann^j;' suivante j il y eut in- 
terruption Panne'ed’aprjs, et il reparut cluuite'cliaqiic annc'u tic ce 
règne, exccpté.la'cinquiènic, la dix-sèptièinè, la vingt-deuxième, 
li^vingt-froiSime , la yingt-sixièmè cV la trentième. 11 reste à dé- 
tèrminer si ces interruptions OQcàsjonnellcs eurent lien dans Tin- 
tention d’emi>èch»r les non-conforlnisles'de conr|>ter sur cet acte , 
ou si elles provinrent de (juelcjues circonstances accidentelles. Je 
crois que le renouvellement .a ète régulier foiis-lèt ans depuis l’a- 
vèneWnt de GeorÇ/ÏIf: ’ 
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dirent leur crédit, moins peut-être par la foire de 
leurs opinions que par leur manque de science en gé- 
néral, et leur négligence pourleurs devoirs. L’uuiveiv 
sité d’Oxford était infectée jusqu’au cœur de préjugés 
jacobites, mais pu doit ajouter que, jamais elle, ne 
fut aussi peu estimée comme lieu d’éducation Le 
gouvernement d’un autre côté s’attacha à avancer les 
hommes distingués ; et sans aucun doute la hiérarchie 
ecclésiastique des soixante premières années du dix- 
huitième siècle peut, sous le rapport de l’habileté et de 
la célébrité, soutenir avec avantage, la comparaison 
avec celle d’une période égale dans les temps qui ont 



. i. Knvs trouVoDV^^s les CoUficUinca curioia. de QutcU, v. I , 
p. 53 , un jilad atlrioae au lord-cbaoeelier tVlacclesGcJ J , pour 6ter 
l’elvction.deseliotsde ootiégeam membres (Jetto\vs\Ae Oes collèges, 

en donner la liuniiDalion aux grand^oPiciers'de I b^lat , daus Ir bnt 
de mettre Vin ternie h l\(prit (Toi^nsUipo et su mamiue do discl- 
][iline dont un s^platgnait'avcc raison. Par ce remède, on aurait 
pei^-ètre substitué un mal pè/manent à un mal passager. Il pai att 
aussi que l’arcUcvéqUe Wakc désirait un bitl en 1916, pour étalJir 
l'a suprématie royale,, et mieux régler le clei'^c'des deux universités 
t alpùie.par Cofe^ n, ùa); raais'^e ne crois pas que la nature 
précise de cç bill soit explûluée nulle pai-t. Jc' puis à jieine citer 
oômme nné auti^it j le /èi-né yî/tns. d’ Am Lerstj , c’est une satire 
pleine de talent, mais un peuxmlréevde l’université d’Oxfortr à 
qette époque. Mais, d’après diverses preuves que conlirment de meil- 
Jeiires autorKéSi'jo ne doutq pas qu’elle nq,ronfcrm<> beaucoup de 
vérités. ' 

Ceux qui unt étudié é fond la littérature épbémère de cés deux 
règnes, doivent savoir qiie btaiA^eup «roavraÿîs publiés alors aecu- 
sènl cette nnivérsité^^d’a.voû'toiiiours été' «nqetnic dq'gquveraemcnt 
ju^u’à la mort de George II; et le docteur King^ ce fameux roaitep 
jacobite de Sainte-Marie ,V feéonnatt que 'quelqdes personnes lui 
reprochèrent son .apdstasie j>our' a^oir été à la’ cour à Tayène- 
qient du 'dernier roi en liffo. Le' lectcur'^M 'rappcllcj'â l’/si» par 
MasOn.etlé Triomphé jiar Warton ;'*lc premier, écrit était 

une satire sévère.,' l'aittro une apologie, pleine d’indignation ; mais 
dans èe.ijaii, nonobstant Ifcs^avaçta^es qu’on tupp^^sé à la_sitiré^sur 
le panégyrique ; «tous devonf adjuger le laurier à 1a plus mauvaise 
cause , et , qui’estpb^ êxtritordinaire nu jAIr maüvers poêlé. 
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suivi. Les maximes de la peivséciitiou , ainsi que, ses 
pratiques, furent tacitement abandonnées; Warburtou 
et d’autres moins renommes enseignèrent celles de la 
tolérance avec autant de hardiesse que Hondley, mais 
sans reproduire quelques-unes de ses idées les plus 
vivement combattues; les écrivains plus populaires 
prirent un ton libéral ; les noms de Locke et de Mon- 
tesquieu acquirent une immense autorité; les cours 
de justice déjouèrent tous les efforts dont le but 
était de, faire revivre les statuts oppressifsÿ et peu 
Rprès la fin du règne de George II ou décida dans 
la chambre des pairs , en vertu des principes de to- 
lérance les plus larges posés par lord Mansfield , 
que la non -conformité' avec l’Eglise' établie était 
reconnue par la loi,,vCt n’était point une offeujs,e 
qu’ellç tolérât. 

Atterbui’y , évêque de.Rochestcr, l’homme le plus 
distingué du parti appelé de la haute Église , devint 
la victime de son caractère turbulent et de son aver- 
sion implacable pour la maison de Hanovre. I^e Pré- 
tendant conçut, durant qüelques années après l’a- 
vènement de son compétiteur, de grandes espéraneçs 
d’après les promesses des diverses puissances de l’Eu- 
rope, la France, ’a Suède, la Russie,, l’Espagne, l’Au- 
triche, qui, chacune à son tour, s’empressait de se ser-‘ 
vir de cet instrument et de la puissante faction qui sou- 
pirait après la restauration. Cette faction était sans 
contredit très-nombi’euse, quoique nous ne puissions 
désigfler, avec certitude qu’un nombre de noms com- 
parativcment'.pctit. Eh l fut découverte une con- 
spiration; lés Espagnols devaient faire uiie'invasion 
pendant laquelle, on se lèverait eu armes; trois -ou 
quatre pairs et parmi eui Tévèque de Rochester y 
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furent impliqués Quoique les faits fussent clairs et 
passablement convaincans, comme ils ne. l’étaient pas 
suffisamment pour entraîner une condamnation lé- 
gale , on jugea à propos de passer un bill de peines 
et amendes contre ce prélat, et d’autres bills contre 
deux de ses complices. Indépendamment de plusieurs 
circonstances qui donnaient plus de force à la preuve, 
elle résultait de trois lettres relatives *à la conspira- 
tion, supposées écrites par son secrétaire Kelly et qui 
paraissaient avoir été dictées par l’cvêquc. Il fut «Ic- 
pouilléde son siège et banni du royaume pour la vie\ 
üue forte opposition , qui ne vint pas .seulement des 

1 . Laycr, f[u\ perüit lû yie par suilc <îu o6 complot, arait acense 

plusieurs pairs, entre autres lord Cowper, qui se plaignit. ù la 
chambre de ce qù’on' avait pflMit* sfrtf nom j et en c 0 bt , bien qu’il 
fût à cette époque vivement ù la cour,* Taccasation parait 

enticreraent incroyable. Lord Straffbrd , ^Cependant proba- 
blement coupable^ les lord et Orrery relaient cerlaine- 

raent- Ilùi.fjarl., viu,'2o3. H y.a même lieu de soupçonner cpie 
Sondcrland, pour me servir des expressions deXindal, dansjo 
dcrniêra partie de sa vie, était entre dans des cûrre.spoodances et 
des projets qnl auraient e'té funestes 4 tin-mênic ou au public. » 
P* 657. Cela est rapporte par Cote ; j, i 65 ; et certainemont con- 
lirmé par Lockharl , U) 68, 70. Mais le lecteur ne pourra guîre 
.ifdiitcr foi à oe <juc nous a raconid Horace AYalpole, qu’il consulta 
froidement sir Robert,- son rival poUtupie , sur le rûlc qu’ils, de- 
vaient jouera la mort du roi.. GfeVwvj.de /on/ OrJbr<i t vol. îv, 
p. 287'. 

2. Procès itlCtalf xvi’, 324 - JJîst. par/. /vm, I95 ci poU, La 

plupart des evtqucs votèrent contre leur frère trop remuant; et 
VYillis, évôqile de Salisbury,- ût stir le bill un discours très-bon, 
mais un peu Ifop sevêre* /d.,‘298. Hoadlêy,*' qui n’était pa.s^ ora- 
teur, publia diyis lei/ourua/ deux lettres signées , ;cn 

rcpon.se à la défense d’Atterbury ; après tout ce qui sVlaît passe', il 
aurait peut-être mieux fait’dc s’cii dispenser. -Le discourî tl’Xt-, 
fcrbuiy lui-mèmc est certainement au-dessOits de sa répotilioin, 
»»urtout la péroraison. /</., 267. 

Personne, je pense, n’afi'ecUra dp damier de la réalité des liai- 
sons d’AlIcrbury,* soit avant ï.1 prosciiplion , soit pendant son exil, 
avec In famille des StuaK.* Les preuVes de ceS* dernières liaisons 
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ennemis de la famille royale, s’éleva contre cette 
mesure, à laquelle on peut objecter, ainsi qu’à la 
proscription de sir John Fenwick , le danger de 
mettre de côté ees précieuses garanties contre un 
mauvais gouvernement, que la loi sur la trahison 
a données. I^a déchéance d’Afterhury était bonne 
comme établissant avec force l’autorité de l’État 
sur l’Église; mais un mauvais précédent faisait peut- 
être payer cher cet avantage. C’est, néanmoins , le 
dernier acte' violent j sur ùue matière de quelque 
importance,- doiït on puisse acenSer la législature 
anglaise. 

Aucune giande conspiration de la faction jpcobite 
ne semble avoir été tramée depuis la chute d’Attcr- 
bury. I.£ Prétendant avait ses émissaires toujours en 
mouvement, et on dit qu’il- existe une énorme masse 
de lettres de, ses amis en Angleterre *; mais bien peu 
eurent- le courage ou plutôt la folie de se laisser en- 
traîner dans une révolte aussi désespérée. L’admi- 
nistration prudente- et vigilante de Walpolc tint en 
bride les mécontens, sans dépasser lest bornes de 
cette constitution libre pour laquelle seule la maison 
de Brunswick avait, été préférée. Il rccliercha .sage- 

furent publiées parJord Hailcrscn 1768,^ on peut aussi les trouver 
clans rédition cle Nicholls de la CtnTt^potuîafiçê d’Atterbury, v. i , 
p. i 4 b. D’autres laits venant à l’appiii sont mentionnes clans les 
Papiers iiLoc\a\l.,t. a, paisim'. 

I- Les pa(>iers des Stuart , .qir’cinVest-dernièremcnt procurés à 
Rome, et que Sa Majt’sté a inaintenaQt en^sa po.ssession, fotirnis- 
sont , slit-uD . des preuves abondantes .des intrigues jacobites , et 
inculpent quelc|ufs personnes.qu’on n’avait pas soupçonnées jiisgu’Â 
présent. Nous avons-des raisons de croire qu’on ne restera pas long- 
temps sans les communiquer au public, puisqu’il n existe plus au- 
cun motif de les iepir caebcs. Ot\ dit ^l’il n’j avait pas moins de 
cinquante jîcobite.s d.ins'l’ parlémriit de 1708. Coxe , n, lp4. 
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incnl l’aiiiitié du caixHnal Fleurj', sjichaut bien que la ' 
France, seule eutro toutes les puissances de l’Europe, 
pouvait efficacement aider la famille exilée. Après sa 
chute et la mort de Fleury, de nouvelles combinai- 
sons SC formèrent dans la politique extérieure; ses 
successeurs renouèrent l’alliance autrichienne; une 
guerre avec la France éclata; le petit-ûls dç Jacques II 
devint maître, pour un instant, de l’Écosse, et péné- 
tra jusqu’au centre de ce royaume paisible et sans dé- 
fense. Àlais cétte expédition ne fut guère plus iguo- 
minicuse pour le gouvernement que pour les jacobites 
mêmes : aucun d’eux ne rejoignit Je drapeau dé leur 
souvci’ain prétendu; et la rébellion de prouva, 

par son succès passager., l’impossibilité de la restau- 
ration A dater de cette époque le gouvernement, 

I. On fait observer, dam le Voilrna/inanuscrit de M, Vork. (second 
comte de Hardwicke), qfte les lorj» ne' Orént.Toir aùcim signe d’af- 
fection polir legouvernément , à l’dpoqi^e où on attendait 1 invasion 
en 17.43, mais qu’ils traitèrent tout cela avec indifférence. Hitt. 
pari., XIII, 668. Dans le fait , une apathie liontense était répandue 
dans la nation ; et , suivant une Icjtre de M. Fox a M. Winningtdn 
en 1745 ; que je cite seulement de mémoire . il paraissait teut-àdait 
incerUin, d’après cette inertie générale, si la révolution' n’aurait 
pas soudainement lieu. Cependant je Suis conraincù que bien peu 
de personnes , comparativement; avaient de I attachement ou de 
la prévention pour la maison de Slnart; mais 1 absence continuelle 
d’Angleterre des deux George , leur prédilection pour le Hanovre, 
la faiblesse partiale de leur administration et <lcs hommes publics 
en général , et une idée vague que le gouvernement était mauvais , 
idée créée par la presse , quoiqu'on ne pût certainement reprocher 
ni oppression ni actes arbitraires , avaient ^aduelîeraent aliéné la 
masse de la nation. MaU tQyt cela ne suffisait pas pour engager des 
hommes à exposer leurs vies et leurs fortunes; le peuple anglms, 
chose presque incroyable , deraenra donc tranquille et presque in- 
différent , au moment où la petite armée des habîtans de la haute 
Écosse s’approchait de la c.apitale. 11 est néanmoins absurde de 
supposer qu’ils eussent pu triompher eu marchant en avanU Mais 
leur défaite aurait pu étrt plus gldriense é FincnHy qlfà Cullodet». 
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lorsqu’il a clierdic dos pr(<tcxles d’alarmo, n’a gtièvo 
pu ufîTecter de craindre un iioui devenu si nuiprisabiè 
que celui du parti Stuart. Ce parti survécut néanmoins, 
pendant le reste du règne, de George II, dans ces 
toasts magnanimes qui ont toujours été la seule preuve 
de son courage et de «a fidélité. 

Quoique le parti jàcobitc eût en vue un but très- 
datigercux pour la tranquillité publique, et qui, s’il 
avait été atteint, aurait ramené Içs luttes du dix^ 
septième siècle; quoique ses membres, en prêtant ser- 
ment à un gouvernement' eontre Icq^iel ils conspi- 
rarent , montrassent un mépris systématique de leurs 
ongagemens , et aient déployi? dans les années 1 7 1-5 
«î 1745 aussi peu de fidélité envers Je prince qu’ils 
portaient dans leur cœur, qti’il^ en avaient porté à 
celui qu’ils faisaient profession dp reconnaître,' on rte 
pèut disconvenir. que ce parti ne fût rendu plus nom- 
breux et plus formidalile par les fautes dés rois et de 
leurs ministres. Les jacobites, pour la plupart et à 
très-peu d’exceptions près,' n’étaient pas -animés par 
les serviles principes -du droit inaliénable , encore 
moins par ceux du pouvoir despotique. Ils avaient été 
srlong-temps en opposition avec la cour, "ils avaient 
si long-temps parlé le langage de la liberté, qu’on 
peut avec justice- croire qu’ils en étaient les amis. Ce 
(utla politiquexle Walpole d’éntretenir les plus forts 
préjugésreontre. tout le corps destorys daUvl’ésprit de 
G,eorge'II qui, comme le font toujours les esprits 
étroits et passionnés, congervait obstinément toutes 
siÿ, préventions. i.es torys étaient mal reçus à la cour, 
et' généralement exclus, mon-sculeinenf de ces emplois 
que le parti dominant a lé droit de garder en §on pou- 
voir, mai» entore des éominissiohs de'pajx et de tontes 
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les places subordonnées Cette conduite peu géné- 
reuse et égoïste retint sans doute dans le camp du 
Prétendant beaucoup de gens qui voyaient à la fois 
combien sa restauration était improbable, et quelle 
difficulté il y avait à la concilier avec la sûreté de 
notre constitution. En effet il méritait, ainsi que son 
fils , bien moins de respect que les rois contemporains 
de la maison de Brunswick : sans manquer absolument 
de capacité ou de courage, il donna la preuve la plus 
claire et la plus incontestable de sa légèreté en résis- 
tant constamment aux conseils des hommes sensés , 
et en cedant à ceux des prêtres; tandis que son fils, 
le fogitif de Culloden , méprisé et abandonné par son 
propre parti, insulté par la cour de France, perdit, én 
avançant en âge^ jusqu’au respect et à la pitié qui s’at- 
tachent à un malheur sans relâche, dernier et triste 

héritage de la maison des Stuart Mais ils éuvent 

*»*•-* 

1 . \oycz Hisl. pari; xni, On pourrait IroiiTCr d’autres 

preuves dans le même ouvrage, aussi bien que dans les divers écrits 
du temps de George II. 

a. Voyez, dans, les Papiers de tjocUiart.t n,.S65, une relation 
cüriensc de la conduite de Cbarjes-Éilouard , qui.refusu de quitler 
la France, àprèyïa paiz d’Àir-la-ÇIiapelle. Elle tuf si ihsolente'cV 
si absurde ,'que le gonvemenicnt on vint à l’arrêter à l’Ope'ra , et à 
le faire littéralement garotter , outrage que son étrange conduite 
pouvait à jieine excuser. 

Le doctenr King fut en correspondance avec ce prince pendant 
quciqueé années, apr^ le voyage insensé, maisxourageux, que fît à 
Londres ce dernier en septembre i^So. Se trouvant trompé par 
quelques abtis trop oonGans, il fut obligé de répartir au bout de cinq 
jours. King dit qu’il ne connaissiiit pas du tout notre histoire set 
notre constitution : '« <Ic ne lui ai jamais entendu exprimer aucun 
de tes sentimens nobles on' bienveillans. qui indiquent d’une ma- 
nière certaine nne grande ame mi un bon coeur; jamais il n'a mani- 
festé devant moi du chagrin ou fie la pitié à l’occasion des mal- 
heurs de tant de braves, gens qui avaient péri poür sa cause. 
Anecdotes de son temps , p." aoi.’ Il poursuit , et lui reproche l’a- 
mour de l’argcqf .et d’antros de'fants. Mais la -grande folie -<}u’il 
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peu connus en Angleterre, et on est porté à espérer 
beaucoup des princes qu’on ne connaît pas. Si quel- 
ques personnes pouvaient attendre le redressement 
de tous les maux, de Frédéric, prince de Galles, qui 

fit en gardant une mattresac , mistress Walkinshaw, dont la sœur 
était femme de charge ù Lcicester-IIoiisc , alarma les jacobites. 
Ces derniers étaient tous des hommes riches et de distinction , plu- 
sieurs du rang le plus élevé; ils s’étalent attachés au Prétendant 
comme ù un Jiommc qui, â ce qu’ils imaginaient , jiouvait deve- 
nir l’instrument du salut de leur pays. Ils sentaient que, par 
Padmimstration de Walpolc, le gouvernement anglais était de- 
venu un système de corruption , et que les successeurs de Wal- 
pole , qui suivaient son plan sans avoir son habileté, nous avaient 
lédnils a un état si déplorable que notre commerce déclinait, que 
nons étions en danger de perdre nos colonies, et que 1 a Grande- 
Rretagne , qui, lorsque sa puissance est bien employée, comme elle 
le fut plus tard pendant l’administration de Pitt, peut faire la loi 
aux autres nations , était devemic l’objet du mépris de l’Europe. » 
P, ao8. Tel est.cn efiet le secret du jacobitisme. Mais peut-être ce 
parti ne fut il pas fâcbé de troiirer un prétexte ponr rompra, 
«rorome il paraît Tavoir fait vers 1755, des liaison» si' désespérée», 
ïje» grands succès Vlé M. Pitt re'concîlièrent les jacohifes avec l’ad- 
ministration , et sa conduite libérale ramena ceux qu'avait dégoûtés 
uuü politique exclusive. A l’avèuement d’un nouveau roi, ils se renr 
«lirent en fonlean palais de Saint- James, et prohal^lemonton troiiv.iit 
à peine un seul homme comme il faut, au midi de la 'i'weed , qui 
cool^tAt le dro^ de la maison de Bninswick après l'année 1760. 
Ce docteur Kiilg Uii-même, nn peut l’observer, »o moque de la 
vieille doctrine de l’nbéis.-ancc passive (pag. iqJ), tant U était 
éloigné d’étre un jacobitc de celte école. 

Quelques congrégations non- assermentées languirent encore 
long-temps sous te règne de George liJ ; elle» étaient préside'es par 
les 8uccej|seurs de quelques évêques que Jdoyd ilo Sorwich , le der- 
lîicr de ccux.qii’qyait dépouillés la écvplütion', avait consacrés, dans 
le butd’entretenir le schi. me^ Unelistcdc ces prélat? trouve dans 
Ja SançjroJ't par Doyly, vol. 11, p. 34 ? il parait que le deraier 

d'entre eux mourut. en 1779. Je pais où suivre la trace un peu pins 
Ipiti. Un evèque do cette e»j»èce , notUmé C’artwTigbt, résidait à 
SUrcsvshury. en 1 793, et exerçait la profession de chirurgien • Procès 
d^Ktal^ xxiii„id73. J’ai cr.temlu parîcr.iîes^mblabluvscongrégalioqs 
dans l’ouest ila,rAugleférre chc<?rc phis lard. Gartivriglit était de- 
venu iiu sujet lrè»-ipyal du r<y Goofge, ^cinplc remarquable. dei^a 
tcnacké de viedes àcoté^. wliflieqir's* . , • , 

tOM. V. O 
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évidemment u’avait aucime des qualités qui at- 
tirent le respect, on ne doit pas s étonner que d au- 
tres aient pu tirer de l’avéaemeut de Charles Édouard 
des pronostics aussi flatteurs. Il est presque, certain 
que, si le Pi-étendant ou son fils avait embrasse' la 
religion protestante, et montré en même temps quel- 
que supériorité et quelque force de caractère, les 
préjugés allemands de la famille régnante lui auraient 
coûté le trône, comme ils lui avaient coûté l’affection 
du peuple. Le jacobitisme,pour la grande majorité, 
était une modification de l’esprit de liberté qui en- 
flammait la nation à cette époque. Il donnait un point 
de, ralliement à ce mécontentement qu’excite tou- 
jours la mauvaise opinion qu’on a de ceux qui gou- 
vernent, et à ce patriotisme désmtéressé, quoique igno- 
rant, dont brûle la jeunesse. Le gouvernement existant 
était haï, non comme usurpateur , mais comme cor- 
rompu; la famille bannie était désirce non pas tant 
parce qu’elle était légitime, que parce qu’on espérait 
trouver en elle les moyens de redresser les griefs et 
de régénérer la constitution. Sans doute de telles 
idées étaient absurdes , mais on ne peut nier qu’elles 
ne fussent communes , et qu’elles ne l’eussent été de- 
puis la révolution. On observera que je parle seule- 
ment des jacobites anglais ; en Écosse les sentimens 
de loyauté et d’orgueil national avaient une énergie 
vitale , et les chefs des montagnards versaient leur 
sang aussi volontiers que leurs alliés du sud leur vin , 
pour la cause de leurs anciens rois.- 

Personne ne peut avoir parcouru, même de la ma- 
nière la plus rapide, les écrits politiques de ces deux 
règnes, ou les débats du parlement, sans être frap|ic 
des conliaüclles prédicliôns annoni^ant que nos liber- 
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tés étaient sur le point d’être anéanties, ou au moins 
des craintes exprimées sur le danger qu’elles cou- 
raient. On pourrait croire qu’on n’avait gagné que 
peu de chose ou même rien par la révolution et par la 
substitution d’une dynastie élective. C’était sans doute 
l'intérêt du parti des Stuart de soutenir ou d’insinuer 
oes idées; et dans le conflit des factions ceux qui, avec 
des vues bien différentes , s’étaient stiparés de la cour, 
semblaient leur prêter appui. Les exagérations décla- 
matoires de cette réunion d’hommes capables et am- 
bitieux qui s’unirent «-ontre le ministère de sir Ro- 
bert Walpole sont depuis long-temps jugées; et peut- 
être , dans ce reflux ordinaire de l’opinion populaire, 
son admiéistration domestique (car relativement à la 
politique étrangère ses vues, autant qu’il lui a été 
permis de les suivre , paraissent avoir été générale- 
ment judicieuses) a-t-elle obtenu un degré de faveur 
non méTité. J’ai déjà fait observer que, pour main- 
tenir son ascendant dans le cabinet, il conserva sans 
nécessité la distinction des partis whig et tory, et com- 
promit ainsi la stabilité de la maison royale, au soutien 
de laquelle devaient tendre tous ses soins. Et quoique 
son gouvernement fût si éloigné de toute oppression 
et de toute mesure arbitraire, que, comparé à celui 
d’une époque précédente quelconque, et eu égard au 
mécontentement qui existait alors, il paraît remar- 
quablement modéré, cependant alarmé, ou feignant 
de l’être, d’un côté par les intrigues jacobites, de 
l’autre par le ton démocratique- de l’opinion et des 
écrits populaires, il s’efforça de faire prévaloir un 
système de gouvernement plus étroit et plus oligar- 
chique qu’il ne convenait à un peuple si grand et si 
bravo;.^t 1>av uijc faute «Mumône; 4 êst vrai', h tous 
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les ministres, il n’eut pas assez de confiance dans 
l’empire du bon sens et de la droiture sur les es- 
pi-its désintéressés. Mais comme il n’eut jamais une 
influence complète sur son maître, et qu’il savait que 
ceux qui lui étaient opposés n’avaient en vue que de 
saisir les rênes du pouvoir pour gouverner bien plus 
mal , les déviations de sa conduite sont plus pardon- 
nables. 

Les invectivesbruyantes de cette opposition, et l’a- 
bandon que firent plusieurs de ses membres, lorsqu’ils 
furent arrivés au pouvoir, des principes qu’ils avaient 
professés, contribuèrent plus que toute autre cause 
dans notre histoire à répandre le mépris, le soupçon, 
et même le ridicule , sur le nom et la qualité de pa- 
triotes. Les hommes d’un caractère sordide et vénal 
sont toujours bien aises de généraliser une assertion 
aussi commode que la non - existence de .vertus 
■publiques. Il est probable cependant que plusieurs 
de ceux qui prirent part à cette longue lutte étaient 
plus sincères qu’on ne l’a cru généralement, et quoi- 
qu’ils aient été emportés trop loin dans le moment 
soit par leurs propres passions, soit par la nécessité 
de charger une peinture adressée à la multitude, cl 
qu’ils se soient vus forcés ensuite aux compromis 
ordinaires et aux concessions sans lesquels on ne peut 
jamais atteindre au pouvoir dans ce pays. Mais, quit- 
tant un sujet trop purement historique pour ce cha- 
pitre, il sera intéressant de voir quelle espèce de 
fondement il y avait à quelques-uns des principaux 
sujets de déclamation , et si, sous plusieurs rapports, 
le pouvoir du gouvernement ne s’était pas accru de- 
puis le comnienecment du siècle. Par pouvoir du gou- 
vernement , je ne dé^gne pas tant Vautûrité persofi- 
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iwlle du souverain , que celle de scs ministres agissant 
peut-ôtre sans son aveu , autorité que, depuis le règne 
de Guillaume, nous devons distinguer, si nous consi- 
dérons les choses de près, de la monarchie elle-même. 

I. IjC plus remarquable accroissement de pouvoir 
qu’obtint la coimonne, sous cette nouvelle espèce de 
gouvernement , si je puis m’exprimer ainsi ,cst la per- 
manence d’une force militaire régulière. Je n’ai pas 
besoin de rappeler au lecteur qu’il n’existait point 
d’armée avant la guerre civile, que les gardes, sous 
le régné de Charles II, étaient au nombre d’environ 
5ooü hommes, et que, pendant le répit qui eut lieu 
entre la paix de Ryswick et la guerre de la succession 
d’Espagne, jamais on ne put déterminer les Com- 
munes à tenir sur pied plus de Sept mille hommes de 
troupes. Rien ne répugnait davantage aux préjugés 
nationaux qu’une armée permanente. Les torys, soit 
par égard pour l’usage ancien de la constitution, soit 
sans doute par un esprit de faction et de haine, pro- 
testèrent unanimement contre cette mesure. IjCS amis 
les plus zélés et les plus désintéressés de la liberté ue 
se rendirent qu’avec beaucoup de soupçons et de ré- 
pugnance à ce qui paraissait une innovation si dan- 
gereuse. Mais la cour, après l’avèncmeut de la maison 
de Hanovre, avait beaucoup de raisons pour insister 
sur ce grand accroissement de pouvoir et de sûreté. 

manière furtive dont on y arriva est remarquable. 
Deux longues guerres avaient fait , de la carrière des 
armes, une profession pour les hommes des classes 
élevées et moyennes , et avaient familiarisé la nation 
avec leur costume et leur prééminence; l’armée avait 
acquis beaucoup d’honneur pour elle-même et pour 
le nom anglais, et telle est la nature humaine, que 
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le patriotisme de la gloire l’emporte trop souvent sur 
celui de la liberté. I^es deux rois ain>aient une poli- 
tique gueriière, le second la guerre même; leurs 
projets, et ceux de leurs ministres, exigeaient dans 
les négociations une attitude imposante qu’une ar* 
mée , pensait -on, donnait mieux que tout autre 
moyen; pendant plusieurs années, le cabinet fut en- 
gagé dans des alliances qui changeaient quelquefois 
rapidement, mais dont chaque combinaison pouvait 
amener l’interruption de la paix. Dans le nouveau sys- 
tème qui faisait participer les chambres du parlement 
à l’administration, elles furent appelées à approuver 
successivement chaque mesure , soit sur les propo- 
sitions des ministres, soit, comme il arrive souvent, 
plus indirectement mais avec presque autant d’ef- 
iicacité, en rejetant celles du parti contraire. Le 
nombre de troupes, pour lequel on demanda un vote 
annuel, après quelques variations dans les premières 
années de George I'', fut, pendant toute l’adminis- 
tration de sir Robert Walpole, excepté lorsque l’état 
(le l’Europe faisait craindre quelques troubles, d’un 
peu plus de dix-sept mille hommes , y compris les gar- 
nisons de Minorque et de Gibraltar, mais indépen- 
damment des corps cantonnés en Irlande. Et ce nom- 
bre, à peu de changemens près, continua à composer, 
eu temps de paix, notre armée permanente pendant 
le dix-huitième siècle. 

Cette armée était toujours œnsée tenue sur pied , 
comme l’exprime encore le préambule de chaque bill 
de sédition , pour œnserver la balance des pouvoir» 
eu Europe. Les Communes ne voulurent pas admettre 
un instant qu’elle fût nécessaire, comme force perma- 
nente, pour soutenir le gouvernement intérieur. Il 
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est incontestable cependant que la cour y tenait sur- 
tout sous ce rapport ; et je ne suis pas parfaitement 
sûr que quelques-unes des nombreuses négociations 
engagées sur le continent dans ce siècle, n’aient pas 
été destinées à servir de prétexte pour tenir sur 
pied l’armée, ou au moins à inspirer des alarmes sur 
la sûreté du gouvernement établi. Eu effet , il y aurait 
eu du temps de George 1 ", et non - seulement en 
Écosse, mais encore dans plusieurs parties du royaume, 
des révoltes que jieut-êti-e on n’auralt pas pu préveuii’ 
autrement, si le parlement avait tenu avec trop 
d’obstination à ses anciennes maximes. Elles avaient 
cependant tant d’influence, que ce ne fut que long- 
temps après qu’on convint que l’armée était perma- 
nente, et je ne sais si elle a jamais été reconnue 
comme telle dans nos statuts. Aussi récemment 
qu’en lySa, M. Pulteney, qui n’était ni ennemi du 
gouvernement ni démocrate , et dont les vues ne 
s’étendaient pas plus loin qu’à un changement de 
ministère, déclara « qu’il avait toujours été et se- 
rait toujours contî’e une armée permanente quel- 
conque; que pour lui, sous le nom de parlementaire 
ou sous quelque autre nom que l’on lui donnât , 
une armée permanente était toujoui’s une armt'e per- 
manente, c’est-à-dire un corps distinct du corps du 
peuple, gouverné par des lois différentes, et dont 
le seul principe est une obéissance aveugle et une 
entière soumission au chef qui le commande. Les 
nations qui .nous entourent sont déjà devenues .es- 
claves, et le sont devenues précisément par là ; c’est 
au moyen de leurs années permanentes qu elles ont 
perdu leurs libertés. En effet, il e.st impossible que 
les libertés d’un peuple puissent so maintenir dans un 
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existe une arincé 

. ■ (Éetée méfiance salutaire ne prévînt pas ce 



dii^ Qâ éff^ten ne pouvait se dispenser par plusieurs 
jj^E^ÿJ’étabUssement d’une force régulière , elle la 
^intiat dans des bornes que l’administration laisséq 
it^dHe^mémé aurait peut-être volontiers dépassées.. 
Une clause du bill de sédition, insérée pour la pre- 
iftière fois en’ 1718, et donnant pouvoir aux couis^ 
naa;i;tiales -de.punirdc mort la révolte, et la désertion^ 
crimes .qoi, jusqu’alors , comme offenses capkfdjM^ 
auvent été du* ressort exclusif des magistrats civu^ 
f^ enlevée à une t très-petite majorité dans les deux 
chambres *.,En 1735, on passa un acte qui ordonnait 
que, durant une élection, aucune troupe ne s’appro- , 
c]b^^ a deutt milles de distance d’aucune ville, eKr> 
Cfépté'dé bi pipitalfi ou d’une place ayant garnison ^ ; et 
tlnus qnékjues occasions , les Communes et les cours 
dé* jtïsttGe, montrèrent qu’elles n’avaient pas oublié 
les. m^xTmes de leurs ancêtres sur la suprématie 
du, ftQUVpir, civil Une mesure plus importante fut 

• • ■ ■ ‘ f;’ ».’■ ’ ■ • 

1 . /)«/•/., VIH , 904. . 

a. nut. parl.,vu, 5i6.yc> . vSï:.V 4 

3. 8 Georpo II , c. 5o. ffist, pari f vin , 883. ' . ' ^ 

* 4> militaires ayant ëté appelés pour apaisér iihè s4j|p^' 

l^sée à line élection de Westminster en 1741 * il futilécidé, le aa dét 
ccmhrc, « que la pi e'scncc d’un corps régulier de soldats armés , à 
une élection de membres pour le parlement, est une énorme atteinte 
anx libertés du sujet , une violation manifeste de celle des cleo 
Kons, et que c'est agir contre toutes les lois et la constitution de 
ce royaume. » Les prrsonne.s qui avaient pris part à cette mesure, 
ayant reçu l’ordre de se rendre à la chambre, reçurent A geiioinç* 
uttê, réprimande sévère de l’orateur. Hist.,parl., ix , 3aG. Dans uoe< 
occasion dont je ne me rappelle pas bien les détails, le grand-jugo 
exprima des senlimcns louables relativement à la subordi- 
nation du pouvoir militaire. ’ ■' ' 
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projetée parties hommes de principes indépendans, 
pour mettre à la fois le royaume en sûreté contre une 
attaque semblable à l’invasion des rebelles en i > 
le préserver de la terreur panique et ignominieuse 
qu’avaient causée les bruits dun armement de la 
France en 1 766 j ôter tout' prétexte à la nécessité 
d’une force permanente considérable, et fournir peut- 
être une garantie contre tous les mauvais desseins 
auxquels par la suite elle, pourrait servir; ce fut 1 e- 
tablissenient d’une milice nationale., à la vérité sous 
la seule autorité du roi , mais commandée par les 
propriétaires , et dispensée , excepté en temps de 
guerre , de marcher hors de son propre comté. Ce 
plan favori, malgré quelque opposition de la part du 
gouvernement, fut adopté on 1757*. Mais quoique 
durant les longues périodes d’hostilité qui ont malheu- 
reusement suivi , co corps ait sans doute contribué à 
la sûreté du royaume, il n’a pas beaucoup servi à di- 
minuer le nombre de nos forces régulières ; quelques 
défauts de son organisation , provenant de trop d’e- 
gard à nos anciennes divisions locales, et d’exemptions 
indiscrètes du service personnel qui ont rempli les 
rangs du rebut du peuple , ont rendu la milice impo- 
pulaire et à charge; et elle a été considérée naguère 
par le gouvernement plutôt comme un moyen de 
recruter l’armée, que comme digne d’être conservée 
pour elle-même ; aussi a-t-ellq été mise de côté en 
temps de paix. L’homme même qui avait acquis 

1 Lord Hardwiclc rejula Je )>ill rclAlif à la milice ca 1756; U 
regardait quelqiiçs-uncs do ses clauses comme trop rcpiiblicaiiics , 
et, dans lu fait , ôtait oppose au projet. HUt. pttvL^ xv, 7 ** 4 * - 

moii^s'dc U. Walpolc. 11 , 45 Mcrnoùvs dk f'alpuht parCove, 

)>. 450. i 
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beaucoup de popularité comme auteur de cette insti* 
tutioD a Técu assez pour la voir usée et déchue , sui> 
tout pour voir les principes , sur lesquels il l’avait 
fondée, rappelés seulement pour être tournés en ri- 
dicule. Cependant le süccès d’une magnîBque or- 
ganisation pareille qui,- de notre temps, a été fondée 
en France , suffit pour prouver la possibilité d’une 
milice nationale; et nous savons avec quelle ardeur 
elle a été maintenue pendant quelques années dans 
notre pays , sous le nom de volontaires et . de 
ycomanry , sur sa seule base réelle, celle, de la pro- 
priété, et suivant les distributions locales qu’iudi- 
quait la convenance. 

Rien de plus déraisonnable, depuis la révolution , 
que de supposer que l’armée régulière arracherait de 
son fauteuil l’orateur, on serait employée à assurer 
à la couronne le pouvoir despotique ; pouvoir que ja- 
’mais, je pense, n’a pu rêver, depuis lors, aucun roi 
ou aucun ministre de bon sens. Mais comme une na- 
tion digne du nom de libre doit se garantir des plus 
petits empiétemens sur les droits privés et les libertés, 
nous devons toujours avoir présent à l’esprit, non- 
seulement que le pouvoir militaire est subordonné au 
pouvoir civil , mais que, cette su])ordinalion cessant 
si on emploie fréquemment le premier, on ne doit l’ap- 
peler pour établir la paix que dans les cas d’urgence. 
Rien ne détruirait plus ectte idée de la suprématie de 
la loi , que l’intervention continuelle de ceux que 
gouvenie réellement une autre loi ; car la doctrine 
de quelques juges, que le soldat, étant encore ci- 
toyen , n’agit que pour le maintien de la paix pu- 
blique, comme tout autre citoyen est obligé de le 
faire , doit paraître un sophisme à ceux même qui 
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n’y trouvent pas de réponse. Dans des circonstances 
peu graves , il n’est pas iionforine aux principes de 
notre gouvernement de faire ce vain étalage de force 
militaire qui nous dégoûte si fort dans quelques 
royaumes du continent ï. Mais sans nous arrêter à ce 
sujet, il nous importe actuellement d’observer que le 
pouvoir exécutif a acquis, dans l’armée régulière, un 
tel appui, que, dans aucun. cas probable, il ne peut 
avoir beaucoup à craindre d’une sédition popu- 
laire. Les transports devenus plus faciles, et beau- 
coup de perfectionnemens dans l’art et la science 
militaires, qui se présenteront à l’esprit du lecteur, 
ont, dans nos derniers temps, grandement augmenté 
cet avantage. 

Tout le monde doit s’apercevoir que, depuis la 
restauration et surtout depuis la révolution, on ini: 
mense pouvoir a été mis dans la balance du côté des 
deux chambres du parlement (quoique le plus souvent 
ce soit la chambre des communes qui l’cxcrce et le 
mette en pratique) par suite de leurs sessions an- 
nuelles qui durent plusieurs mois, et de leur droit 
presque illimité d’investigation, de discussion, et de 
conseil. Mais si la couronne , par un moyen quel- 
conque, s’assure l’ascendant dans ces assemblées, il 
est évident que, quoique la prérogative, théoriquement 
parlant, ait pu être diminuée, le pouvoir restera égal, 
deviendra même peut-être encore plus efficace ; et que 

i. Rien ne peut être plu» dnti'anglals qu'une innovation rtfeente, 
que je ne remorque jamaîs sans dégoût , la présence des sentinelles 
AUX portes dü Musëe britannique , et même aux expositions de ta- 
bleaux. Quoique cet nsage ne provienne que de la vanité la ptqs 
sotie, il est malhcurenx que , parmi les moyens sans nombre qui 
existent de satisfaire ce peoebant , on en ait choisi un aussi incon- 
v#*nanl. 
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cc résultat devra être eu proportion de réteudue et de 
la solidité d’un tel ascendant. Un parlement qui serait 
absolument, et dans toutes les circonstances possibles, 
à la disposition du souverain, soit par crainte, soit par 
corruption et servilité, ne pourrait, sans absurdité, 
être considéré comme un pouvoir coordonné , ou 
comme un frein quelconque à sa volonté. C’est ici , il 
est vrai, une supposition extrême; et à moins d’être 
grossièrement factieux et ignorant, personne n’a ja- 
mais prétendu qu’elle ait été réalisée : mais comme 
d’un autre côté ce serait aller contre une vérité notoire 
que de prétendre que tous les votes ont été désinté- 
ressés et indépendans, le degré d’influence qu’on doit 
permettre, ou qui a existé parmi nous, devient un 
des sujets les plus importans de notre politique con- 
stitutionnelle. • 

3’ai mentionné, dans le dernier chapitre, les pré- 
cautions prises dans l’acte d’établissement pour exclure 
entièrement les fonctionnaires publics de la chambre 
des communes, et les modifications qui y furent ap- 
portées par plusieurs actes de la reine. Le parti pa- 
triote les jugea si insuffisantes pour empêcher ceux 
qui dépendaient du pouvoir d’envahir les bancs des 
Communes, qu’il fit des efforts continuels pour étendre 
beaucoup plus loin l’exclusion. Dans les deux règnes 
.suivans, si nous pouvons ajouter foi au langage non 
contredit des débats , ou même aux qualifications des 
personnes portées sur les listes de chaque parlement, 
nous eu conclurons qu’un beaucoup trop grand nom- 
bre d’hommes dépendant de la faveur du gouverne- 
ment furent constitués ses censeurs et ses conseillers. 
Cependant il restait encore assez d'esprit d’indépen- 
dance pour (|uj> les bills qui- tendaient à ro.streitidre le 
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nombre dos hommes en place , et à exclure les pen- 
sionnaires, fussent toujours soutenus; ils furent quel- 
({uefois rejetés à des majorités très-faibles ; et sir Robert 
Walpole jugea bientôt à propos de réserver son oppo- 
sition pour le champ plus sûr de l’autre chambre’. 
Après sa chute, on reprocha avec quelque justice à 
ses successeurs qu’une fois parvenus au pouvoir, ils 
reculaient devant la réforme hardie qu’ils s’élaiciit si 
fréquemment efforcés d’accomplir; le roi repoussait 
avec indignation tout ce qui pouvait diminuer son 
pouvoir, et ils u’avaient probablement ni la volonté 
ni l’influence nécessaire pour couper court à toute cor- 
ruption. Cependant nous devons à ce ministère le bill 
des places de 1743 qui , tourné en ridicule dans le 
temps, semble néanmoins avoir eu beaucoup d’effet, 
car il a exclu beaucoup de fonctionnaii'cs subalternes 
de la chambre des communes, qui depuis n’a jamais 

I. Par Pacte 6 Anne, c. y, tontes personnes jouissant de pen- 
sions dépendantes du bon plai'-ir du roi furent déclarées incapables 
de sit^ger dans la chambre des communes 3 cette clause fut étendue 
par 1 George 1 , c. 56 , à celles qui avaient des pensions pour un 
certain nombre d'aunées. Mais la dilTtctilté étàitdVtablir le fait, le 
gouvernement refusant de donner dc.s renseignemens. D'après cela, 
M. Sandys proposa , en i^So, un bill par lequel tout membre des 
communes devait aÛirmcr sons serment qu’il n’avait aucune pension 
de cette espèce, et, dans le cas où il en accepterait, devait le 
déclarer a la . cbarabic dans les quatorze jours. Ce bil! passa à une 
petite majorité' dans la chambre des communes , mais U fut rejeté 
dans l’autre , ce qui arriva de nouveau en 1734 et Hist. parL^ 
vin , 789; IX , 3G9; XI , 5 to, Le roi , dans une lettre à lord Town- 
shend u la première époque , t’appelle « cet infâme bil) . » Walpotc 
par Coxe, n, 537, 973. Un autre bil! de M. Sandys, pour limiter 
le nombre dos hommes en place dans la chambre , eut encore 
inoin.sde succès. liht. parl.f xi,' 3 x 8 . L’évèque Sherlock fit contre 
le bill de$.]>ension8 , un discours à tort ou u raison qui excita beait- 
coup d’indignation , et donna même naissance à la propontion d’un 
bill pour-melttc fiif ifla. ti^nslalion des éTèques, /rf., vol. V|ii, 

p.847. ’ ' r 
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renfermé un nombre aussi révoltant de députés de 
cour qu’elle l’avait fait du temps de Walpole'. 

Mais tant qu’on pouvait présumer que cette in- 
fluence reconnue des emplois lucratifs opérait sur 
beaucoup de fennes adherens de 1 administration, il y 
avait un fort soupçon ou plutôt une certitude générale 
de corruption absolue. On ne pouvait peut-être jamais 
établir les preuves dans les cas particuliers, ce qui , 
naturellement, ne doit pas surprendre; mais personne 
ne mettait sérieusement en doute la distribution sys- 
tématique. d’argent par la couronne aux représciitans 
du peuple; et les corrupteurs eux-mêmes , en qui le 
crime semble toujours moins odieux, ne le niaient 
pas en particulier *. Il est vrai que l’appropriation des 
subsides et l’ordre flxe de l’échiquier, mettent la plu.s 
grande partie du revenu public à l’abri de tout dé- 
tournement illégitime ; mais dans le chapitre des dé- 
penses secrètes, s’engloutissaient chaque année des 
sommes considérables dont on ne rendait aucun 
compte , et quelques autres parties de la liste civile 
étaient également exemptes de tout examen pu- 

I. iS George II, c. sa. Le roi n’adopta cette mesure qu’avec 
beaucoup de répugnance. Dons la session précédente de 17^^ 1 Snn- 
dys, devenu alors chancelier do l’échiquier, s’y était opposé, quoi- 
que dans l’origine il en eût été l’auteur ; il allégua , d’une manière 
qui n’était pas très-parlementaire, que lo nouveau ministère n’avait 
pas encore pu délruiro les préventions de Sa Majesté. I/ist., pnvt.f 
XII, S96. 

a. M. Fox déclara au duo de 'Newcastle , lorsque l’emploi de se- 
crétaire d’État et ce qu’on appelle la direction do la chambre des 
eonmiunes lui furent offertes , « qu’il désirait ne jamais toucher un 
sou de l’argent pour les dépenses secrètes', et qn’il ne voulait pas 
connaître la manière dont on en disposerait, plus qu’il n’él ait néces- 
saire i>our pouvoir parler aux membres saru vire ràliculc- » Jour- 
nal <ie Dodingion, i 5 mars H. Walpole çonBrrne ce fait à 

p«ti près dans les mémos termes; jWé«oiW"rfés Jix tkrnièrfs Oa- 
nées , \ , Xîa. 
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)>lic Ij« comité secret, institué après lu démission 
<îc sir Robert Walpole, s’efforça de faire paraître au 
grand jour cette mauvaise application des deniers pu- 
blics; mais l’obscurité naturelle à de telles transac- 
tions, et la collusion coupable des complices subal- 
ternes qui se couvrirent de la protection de la loi , 
déjouèrent tout espoir de punition , ou même de 
déshonneur personnel*. Cette pratique de corruption 
directe continua, sans aucun doute, long-temps en- 
core , et on suppose qu’elle cessa vers la fin de la 
guerre d’Amérique. 

Presque aucune doctrine n’est plus générale sur 
notrti gouvernement que celle de la nécessité d’une 
grande influence de la couronne ( ç’est-à-dire , sans 
doute, d’une influence de corruption )( dans les deux 
chambres du parlement , et surtout dans les Com- 
munes ; nécessite qui résulte de l’immense accroisse- 
ment du pouvoir des chambres sur l’administration 
publique. Il est sans doute très- convenable que beau- 
coup de serviteurs de la couronne soient aussi servi- 

I. Dan» le» Mémoires Je sir R. Walpolc par Coxe, ui, 609, 
nous avons nn extrait, J’iinu justifîcatian que ce ministre comptait 
publier, lorsqu’il ent quille' sa placé; son but était de montrer 
l’impossibilité thi mauvais emploi Je l’argent Ju trésor; il ne la 
prouve eepenJûit pas , et son rapport étiâie' aur la manière Jont 
les paiement se font à l’échiquier, bien que pre'cienx k, quelques 
égarJs, semble plutôt Jestiné à Jétporner l’attention Ju lecteur 
inexpérimenté. 

a. Ce comité secret fut arrêté à.chaque pas, /auto Je pouvoirs 
suIBsaus. Il est absurde Je prétendre, comme M. Coxe, qu’il élu- 
bütsait des accusations qu’il ne ]mûvait prouver quand on loi 
était les moyens de prouver. Serope et Paxton, l’un secrétaire, 
IVirtrc solliciteur du trésor, ayant été interrogés au sujet de 
sopirae» très-importantes qu’ils avaient entre Ip» mains, et sur 
sPautres alHiircs , refusèrent de , répondre aux questions , et un bill 
pour autonsçr. l’cxam'cn éeboua A la chambre haute, Uist. pari,, 
XII, GaS, èl post. 
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leurs du peuple; et aucun des hommes qui apprécient 
notre constitution ne voudrait séparer Tes fonctions de 
ministres de celles de législateurs. La gloire qui ac- 
compagne la sagc.sse et l’éloquence dans le sénat, doit 
toujours être le grand but d’un homme d’étal anglais, 
et le plus sûr chemin de la faveur du souverain. Mais 
la maxime que les vices privés font le bien public e.st 
aussi sophistique que dégoûtante ; il est évident que 
l’attente d’une récompense clandestine, ou, ce qui est 
la même chose, d’un emploi lucratif, ne peut servit- 
de mbtif à un honnête homme dans son vote, et que 
si un parlement était composé en entier d’ames ainsi 
vénales, toute censure des actes de la couronne cesse- 
rait bientôt. Tl n’y a point de bonne raison pourcniin- 
dre qu’un gouvernement vertueux et éclairé ait peine 
à se fonder sur une réputation justement acquise; sur- 
tout si l’on prend en considération une espèce d’in- 
fluence qui doit toujours subsister, Ics sentimens na- 
turels de respect et de loyauté pour im souverain , 
d’amitié et de rccounaîssance envers un ministre, de 
ronflance habituelle en ceux qui ont le pouvoir , d’a- 
version pour le trouble et pour les changemens; sen- 
timéns qui, au fait, opèrent d’une manière plus étendue 
que dé.s motifs sordides quelconques, et qui presque 
toujours rendent Ces motifs inutiles. 

111. La coopération des deux chambres du parle- 
ment avec le pouvoir exécutif a mis ce dernier eti 
mesure de tourner à sôii avantage c6 que précé- 
demment on avait souvent employé contre lui, le 
pouvoir d’infliger des peines pour -violation do privi- 
îègé. Maiscoinmece sujctdcsprlvilèges))arlemcntairb's 
n’est pas de peu d’importanee, il conviendra, à cette 
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occasion, de mettre dans son ensemble sous les 
yeux du lecteur aussi sommairement que possible, en 
distinguant les cas ou il s’agit d’offenses commises par 
les membres de l’une ou de l’autre chambre , ou con- 
tre eux individuellement , ou contre les chambres col- 
lectivement , ou contre le gouvernement et le public. 

I . L’usage constant de la chambre des communes a 
été de réprimer une conduite irrégulière ou indécente 
par une censure transmise par l’orateur. Des exem- 
ples en sont même mentionnés dans les journanx sous 
Édouard VI et Marie ; et c’est en effet indispensable à 
la régularité des actes d’une assemblée quelconque. 
Sous le règne d’Édouard VI la chambre envoya un de 
ses membres à la Tour. Mais dans le cas fameux d’Âr- 
thur Hall, en i 58 i , elle établit le premier précédent 
d’un membre puni pour avoir imprimé un libelle 
qui attaquait l’bonneur de la chambre, comme 
faisant partie de la législature, et elle infligea la tri- 
ple peine de la prison, de l’amende, et de l’expul- 
sion '. Â dater de cette époque, il fut entendu que la 
loi et l’usage du parlement étaient que les Communes 
pussent envoyer un membre quelconque en prison 
pour mauvaise conduite dans la chambre, ou par 
rapport à elle. Rarement se prévalut-on du droit 
d’imposer, des amendes après l’affaire de Hall. Mais 
le droit d’expulsion , dont on ne trouve aucun précé- 
dent plus ancien , devint un usage aussi peu dou- 
teux que fréquent et incontesté. On s’en servit avec 
beaucoup d’excès dans le long-parlement , et aussi 
en 1680. C’était, il est vrai, des temps d’extrême 
violence, et la faction dominante trouvait une excuse 

. i. Voyez vol. 1 , |i. ijfg 

TOM. V. ‘ 7 
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dans les [projets de la cour qui exigeaient, j>our être 
réprimes , une énergie plus grande que ne vou- 
lait la loi. D’ailleurs les offenses que les wliigs puni- 
rent ainsi , en i 68 o, étaient par le fait dirigées contre 
le pouvoir et l’existence même du parlement.- En 1 7 1 
le parti opposé poussa bien plus loin, et d’une manière 
bien plus difficile à justifier, l’exercice de ce privilège 
contre sir Richard Stecle, chassé de la chambre pour 
avoir écrit la Crise, pamphlet qui accusait les mi- 
nistres. Ce fut peut - être la première fois que la 
chambre des communes s’identifia tellement avec l’ad- 
ministration , indépendamment de la personne du roi , 
qu’elle alla jusqu’à se regarder comme décriée par 
ceux qui attaquaient ses mesures ’. 

Dans quelques occasions , on essaya de porter ce 
principe plus loin en déclarant le membre exclu inca- 
pable de siéger eu parlement. A peine est-il nécessaire 
de remarquer que tel fut le fondement de la fameuse 
question de l’élection de Middlescx en 1 769. Si l’on 
devait décider les controverses constitutionnelles d’a- 
près des précédées en petit nombre, et postérieurs 
à l’année 1680, il serait clair, d’après les journaux, 
que la chambre s’est arrogé le pouvoir de pronon- • 
ccr l’incapacité. Mais comme une telle autorité est 
très-dangereuse et n’est nécessaire à aucune bonne 
fin, et comme, suivarft toutes les règles légales, un 
droit aussi extraordinaire ne pourrait être établi 
que par une sorte de prescription qui n’existe pas, 
la résolution finab; de la chambre des communes, 
qui condamna les votes passés dans des temps de 

1 . Hist. part . , n » i?65. Walpole <3it , en parlant en favenr de 
Stcele, ( la Ubertd de la presse est illimitée^ comment donc une 
|Mirtic de la législature osera-t-elie punir comme un crime ce qu'au- 
etme toi faite par tous les pouvoirs n'a déclare' tel ? » 
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grande fermentation , paraît beaucoup plus conforme 
aux vrais principes. 

2. Le pouvoir des deux chambres du parlement 
sur les personnes qui ne leur appartiennent pas est 
encore plus à considérer, et a été, sous quelques 
rapports , l’occasion déplus de doute que celui qu’elles 
ont sur leurs propres membres. Elles l’ont exercé 
d’abord , très-fréquemment, et à partir de temps an- 
ciens, dans le but de protéger les membres, per- 
sonnellement et dans leurs propriétés, contre tout 
ce. qu’on faisait pour les gêner dans leurs fonctions. 
Tout empêchement apporté à ces fonctions, prove- 
nant d’attaque, de déb, ou d’insulte contre un simple 
représentant des Communes, a été regardé avec rai- 
son, depuis le milieu du seizième siècle, c’est-.à-dire 
depuis l’époque où commencent les journaux réguliers 
de la chambre, comme une violation de privilège et 
une offense contre tout le corps. On a puni générale- 
ment ces actes, de l’emprisonnement sous la garde d’un 
officier de la chambre, le sergent d’armes, ou dans une 
prison royale. On défend ordinairement cette manière 
sommaire de procéder par son analogie avec ce qu’on 
appelle les prises de corps pour cause de mépris , par 
lesquelles toute cour ayant un greffe et des archives 
est autorisée à punir de la prison , si ce n’est aussi 
d’une amende, tout empêchement ou toute résistance 
à ses actes. Mais elle tendait aussi à relever aux yeux 
du peuple la dignité du parlement, dans des temps où 
le gouvernement et même les cours de justice avaient 
pour elle peu d’égards, et c’était une sauve-gai’de pres- 
que néce.ssaire coiure l’insolence du pouvoir. La ma- 
jorité est obligée de respecter, et a en effet respecté 
dans toutes les questions de privilège, les droits de 
chaque membre quelque opposé qu’il fût à ses opi- 
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nions. ftWino dans le cas qui doit le plus probableineiit 
se présenter do notre siècle, celui de libelles, que par 
une interprétation large, mais raisonnable, on range 
(lans la catégorie des cmpêchcmcns aux actes de la 
chambre, il ne serait pas juste qu’un législateur pa- 
triotej qu’expose à la calomnie son zèle pour la cause 
publique, fût forcé d’en venir à un procès devant les 
tribunaux, toujours pénible et incertain quand l’of- 
fense touche d’une manière si manifeste aux fntérêts 
réels du parlement et de la nation. L’application de ce 
principe exige sans doute de la discrétion et de la me- 
sure, ce qui peut-être n’a pas toujours été observé autre- 
fois, surtout pendant le règne deCîuillaumellI. Jamais 
du moins les exemples de punition pour violation de 
privilège par attaques personnelles ne furent aussi 
couiinuns que dans les journaux de cette période tur- 
bulente. 

Le plus souvent, cependant, l’animadversion de 
la chambre était excitée par les vexations en ma- 
tière de propriété. C’était un ancien privilège des 
membres • des eonununes d’être exempt de ’ toute 
poursuite légale , pendant le temps de la session 
et quarante jours avant et après, excepté dans des 
accusations de trahison , de félonie , ou de violation 
de la paix. J’ai rapporté autre part le cas important 
de Ferrers, sous Henri VIII, dans lequel, pour la pre- 
mière fois, autant du moins que nous le savons, la 
chambre exerça le p'mvoir d’envoyer en prison les gens 
qui avaient pris part à l’arrestation d’un de ses mem- 
bres; et j’ai montré qu’après quelque courte interrup- 
tion , cela devint un droit reconnu et commun, ün a 
des exemples sans nombre de l’exereice de ce droit *. 

1. Vot. 1 , p. 414. 
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Celait une violation de privilège non - seulement 
d’entamer contre les membres un procès quelconque, 
mais aussi de les mettre dans la nécessité de recher- 
cher, auprès des tribunaux, la réparation d’un dom- 
mage civil. Ainsi 1 on trouve fréquemment dans Jes 
journaux des personnes envoyées en prison pour 
s être introduites sur les terres des membres de 
la chambre, avoir enlevé du bois, ébranclié des 
arbres , pris du charbon , pêché dans leurs eaux. 
Leurs domestiques et même leurs tenanciers, si le 
délit était de nature a nuire a la propriété du maî- 
tre, jouissaient de la même protection’. Les incon- 
véniens d’une immunité aussi extraordinaire doivent 
avoir sauté aux yeux de tout le monde, car non- 
seulement elle privait les créanciers de toute satis- 
faction possible, lorsque les sessions furent devenues 
annuelles et quon prit soin d’arranger les proroga- 
tions, eu egard au terme limité du privilège, mais 
encore elle mettait des hommes rapaces à même de 
former des prétentions injustes en matière de pro- 
priété, les offenses qu’on alléguait étant généralement 
fondées surquclque droit contesté. A la fin la chambre 
en vint à sentir l’iniquité qu’elle sanctionnait. Sur une 
plainte de violation de privilège pour délit dans une 
pêcherie (le a5 janvier iy68), elle entendit les dires 
et témoignages des deux paiTies,et prononça qu’aucune 
violation de |)iivilège n’avait été commise; prenant 
ainsi indirectement sur elle la décision d’un droit de 

i. Les exemples sont si oombreux qu’en choisir un jM’tit nombre 
donnerait pent-^tre une fausse ide'e de Pininiensc étendue qu’on at- 
tribua au .privilège. En effet, à peine pouvait-on faire quelque 
chose de désagréable à un membre, qu’il u’eÛl le droit dVu infor- 
mer la chambre , et d’en faire punir l’auteur . r 
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propriété. Quelques jours après elle prit une résolu- 
tion portant « qu’en cas dé plainte de violation de 
privilège faite dans là suite par un membre, si la 
cliainbrc jugeait qu’il n’y avait pas lieu ii plainte, elle 
ordonnerait qu’il fût tenu compte h la personne ac- 
cusée de tous les frais et dépens que lui avait occa- 
sionés une telle poursuite*. » Mais peu d’occasions 
se pri'sentèrcnt d’essayer reffet de cette résolution, 
car deux ans après on passa un acte- qui suppri- 
mait entièrement l’exemption des poursuites légales , 
excepté l’immunité d’arrestation personnelle qui con- 
tinue à être le privilège des deux chambres du par- 
lement *. 

3 . Une classe plus importante' d’offenses contre 
le privilège comprend celles qui attaquent l’une ou 
l’autre chambre du parlement en masse. Sous le règne 
d’Elisabeth, nous avons l’exemple d’un homme en- 
■voyé en prison pour avoir parlé avec peu de respect 
des Communes. On en voit quelques autres e.xem- 
ples sous le règne de Charles F*', même avant le 
long-parlement, pour paroles prononcées, ou pour 
libelles publiés; ce qui eut lieu en i64i n’a guère 
de poids comme précédent, et on peut à peu près 
en dire autant des actes de 1680, qu’on ne saurait 
justifier. Même depuis la révolution nous trouvons 
trop de preuves de cet orgueil usurpateur et de ces 
passions immodérées auxquelles est toujours pbrtée 
une assemblée nombreuse, et que n’a pas beau- 

!■ Journaux » 1 1 février. Dans Porigine , on avait proposé que le 
membre qui avait porté la plainte paierait les frais et üe'pens de la 
partie accusc'c; cette proposition fut amende'c , je pense, parce que 
quelques personnes doutèrent du pouvoir de la chambre pour éta- 
blir cette obligation. 

a. 10 George III , c. 5 o. 
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coup contribué à réprimer la doctrine dominante du 
pouvoir .absolu de la chambre en matière de privi- 
lège. Nous citerons brièvement les plus remarquables. 
Les Communes de 1701,00 prévalait avec force 
l’esprit tory, avaient , par leur factieuse lenteur à vo- 
ter des subsides , et à soutenir les mesures du roi pour 
la sûreté de l’Europe, exaspéré tous. ceux qui voyaient 
le salut de la nation dans de vigoureux préparatifs de 
guerre, et amené enfin de la part des pairs la résolution 
la plus violente qu’une chambre du parlement ait ja- 
mais prise contre l’autre , dans une matière qui ne 
touchât point à ses privilèges '. Le grand jury de 
Kent et d’autres francs-tenanciers du comté présen- 
tèrent en conséquence, le 8 mai 1701 , une pétition 
dans laquelle ils suppliaient les Communes de chan- 
ger leurs loyales adresses en bills de subside (seule 
phrase de toute la pétition où l’on pût trouver un 
manque de respect), et de mettre Sa Majesté en état 
d’aider ses alliés avant qu’il fût trop tard. I.a faction 
tory devint furieuse à l’occasion de cette juste remon- 
trance. Elle vota que la pétition était calomnieuse, 
insolente, séditieuse, qu’elle tendait à détruire la 

t . II fut résolu que toutes les fàclicuses conséquences qui pour- 
raient résulter d’une aussi grande lenteur à accorder les subsides 
pourle service de l’année, devraient être attribuées au fatal conseil 
de remettre aussi loin la convocation du parlement , et aux delais 
inutiles delà chambre des communes. Journaux tUs lorJsf q 3 juin 
ïjoi. Les Communes avaient précédemment déclaré, par un vote 
que toutes les filcbeuscs conséquences qui à cette époque pourraient 
être la suite du délai apporté par la chambre des communes â ac-' 
corder les subsides pour conserver la paix publique et maintenir la 
balance de 1’jR.iiropc, devaient être imputées a ceux qui ^ dans le but 
de se procurer l’impunité pour leurs crimes , avaient fait les plus 
grands clTorts ponr amener une divhion entre les deux chaqibres. 
Journaux des Communas , oojuin. 
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constitution du parlement et à renverser le gouver- 
nement établi de ce royaume; et ordonna que M. Co- 
lepepper, qui s’était mis fort en avant en présentant 
la pétition, et tous les autres qui y avaient pris part, 
fussent mis sous la garde du sergent d’armes*. Quoique 
dans cette occasion on n’essayât nullement de mettre 
en question l’autorité de la diambre en invoquant 
Vhabeas corpus ou quelque autre remède légal , on le 
discuta dans des pamphlets et dans les conversations, 
et cela ne tourna pas à l’avantage d’un pouvoir si ar- 
bitraire, dont on abusait alors d’une manière si évi- 
dente *. 

Peu d’années après cet acte violent d’autorité, 

1. Journaux , B mai. Hi$t, parl»t vi, laSo. Ralph. » 947. Cet his- 
torien , qui ge'neralement affecte d’embrasser la cause populaire , 
s’élève contre cette pétition , parce que les torys avaient la majo- 
rité dans les Communes. Sa partialité, provenant de sa haine pour 
le roi, est manifeste dans le second volume. Il est forcé de recon- 
naître ensuite que la chambre aliéna le peuple par son vote dans 
cette occasion. P. 976. 

2. Histoire de la pétition du comté de Kenij Pamphlets de So^ 
mers, 11 , j Papier de Légion , i6id . , 244 i Défense des droits des 
Communes (soit par Harley ou par sir Uumphrey Mackworth), 
id.j 276. Ce dernier écrit renferme^ à plusieurs égards, des prin- 
cipes constitutionnels; mais l’auteur emploie un langage bien fort 
au sujet du droit de pétition. Après avoir rapporté le statut de 
Charles 11 contre les émeutes , sous prétexte de présenter des péti- 
tions , il dit : a Par ce statut , on peut observer que non-seule- 
ment le nombre des personnes est restreint, mais aussi celui des su- 
jets sur lesquels on peut adresser des pétitions; ce doit être pour 
des changemens à Tordre établi dans l’Église ou dans TÉtat 4 
necessaires pour prévenir quelque mal dans le comté où se fait 
la pétition ; car il est clair, d’après les expressions même et le 
sens de ce statut, que le grief ou le sujet de la pétition doit 
exister dans le même comté qui adresse la pétition. On peut , il est 
vrai , demander au roi, dans une pétition, un parlement pour le 
redressement des griefs; on peut dem.inder à ce p.arlement de (aire 
une loi qu’on juge avantageuse, ou d’en révoquer une autre qui 
paratt préjudiciable au commerce ou aux intérêts de comté; mais ni 
ce statut ni la constitution du gouvernement anglais ne donne le 
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on y eut recours dans un autre cas encore plus re- 
marquable, et plus difficile à justifier. La chambre des 

<îroil d'adresser au parlement des directions sur les mesures ge'uc'rales 
reiatÎTes à la totalité du royaume^ car la loi déclare que la délibé- 
ration générale de tous les sages représeutans du parlement inspire 
plus de confiance pour la sûreté du royaume que l’avis précipité de 
quelques pétitionnaires d'un seul comté , d'un grand jury ou d'un 
petit nombre de juges-de-paix , qui rarement connaissent bien le 
véritable état des choses. » P. 3 i 3 . 

Ces principes doivent sûrement paraître aujourd'hui d'étranges 
limitations du droit qu’ont les sujets d'adresser àes pétitions à l'une 
ou l'autre chambre du parlement. Mais il est vrai que ce droit 
n'était pas généralement reconnu , ni fréquemment exercé avec 
toute l'étendue qu’on lui accorde maintenant sans contestation. On 
peut parcourir des volumes entiers des journaux, aux époques où les 
sujets les plus délicats étaient en discussion, sans trouver un seul 
exemple de 1 intervention des commettans auprès du corps repré- 
sentatif. Dans ce caç particulier de la pétition du comté de Kent , 
les termes de la résolution portant qu’elle tendait à détruire la con- 
stitution du parlement et à renverser le gouvernement établi, ne 
pouvaient avoir d’autre prétexte, si ce n’est que c’éti|it une in- 
tervention inusitée dans les conseils de la législature. Celte péti- 
tion exceptée , je n’ai pas connaissance ( et j'hésite cependant à af- 
firmer le fait ) qu’il y ait eu aucune pétition politique avant le bill 
septennal en >7i5j plusieurs corporations municipales en présentè- 
rent contre ce bill. Une de ces pétitions fut rejetée comme renfermant 
(ïes expressions inconvenantes j et , à ce sujet , on peut observer que 
les villes nommant des membres au parlement avaient un intérêt 
particulier dans la mesure qu’on discutait alors à la chambre. Cepen- 
dant ces pétitions se rapportaient sans aucun doute â la politique gé- 
nérale , et elles semblent avoir établi un principe populaire qui repo- 
sait jusque-là sur peu d’autorités. Je ne comprends pas naturelle* 
ment les pétitions au long parlement en 1640, ni celle qui fut adressée 
a la convention en 1689, par les babîtansde Londres et de West- 
minster, et dans laquelle on insistait pour faire déclarer rois Guil- 
laume et Marie j eUes curent lieu dans des temps trop critiqués pour 
qu on puisse en tirer des précédens réguliers. Mais, à mesure que les 
principes populaires du gouvernement s’établirent, le droit de faire 
des pétitions sur des sujets généraux semble avoir été mieux reconnu, 
et on peut en trouver .des exemples pendant l'administration de sir 
Robert Walpolc, bien qu’ils ne soient nullemont fréqiicns. IlUt. 
parl.f xn, 119. La Cité de Londres présenta une pétition contre le 
bill de naturalisation des juifs, en *753, comme coulraire à la l eli- 
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comniunes avait uu droit certain de décider sur tous 
les rapports contestés en matière d’élection , et en con- 
séquence déjuger du droit de vote de chaque électeur. 

gton chrutiennc et préjudiciable au conimcrce. Id., xiv, i4i7. Ce fut 
cepemlaut Poccasion de quelques reproches, car M. INorthey, dans 
les débats de la session suivante sur la proposition du rappel de ce bill, 
faisant allusion â cette même pétition et aux observations de M. Pe- 
tham , qui avait dit « quVllc était si semblable à la fameuse pétition 
du comté de Kent, (fuc les signataires auraient bien mérité qu'elle 
fût traitée de la même manière , » dit dans sa réplique que « le droit 
de pétition au roi et au parlement , d'une manière décente et sou- 
mise ,'et sans aucune apparence de sédition en tout ce qui pouvait 
toucher la religion ou les libertés, ne serMt jamais, à ce qu'il es** 
pérait, enlevé aux sujets. » xv, i49» voyez aussi 3 ; 6 , Il est 
très^rcmarquablc que, nonobstant les clameurs violentes auxquelles 
donna lieu ce malheureux statut, on no trouve aucune pétition pour 
son rappel dans les journaux. Ils gardent le même silence relative^ 
ment à l'acte sur le mariage , autre sujet de blâme populaire. Quel- 
ques pétitions parabsent avoir été présentées contre le biil pour la 
naturalisation des prolestans étrangers,* sans doute elles étaient fon- 
dées sur le tort qui en résultait pour les pétitionnaires eux**mêmes. 
La grande multiplicité des pétitions sur des matières tout-à-fait 
étrangères aux intérêts particuliers ne remonte pas, je pense, plus 
haut qu'a l'époque de celles qui eurent pour objet l'abolition 
du commerce des esclaves en 1787. Vers la fin de la guerre d’Amé- 
rique, on présenta cependant un petit nombre de pétitions, qui 
sans doute auraient été rejetées avec indignation à une période 
moins avancée de notre constitution. On peut aussi remarquer que 
les pétitions contre les bills qui imposent des taxes ne'sont pas re- 
çues, probablement d'après le principe.qu'ellcs se rapportent à des 
intérêts généraux, quoiqu'elles intéressent les personnes qui s'en 
plaignent de cette manière. Hatsell, 111, 300. 

La convocation d'assemblées publiques , pour y débattre des 
questions )>olitique5 , et pour y préparer de telles adresses ou péti- 
tions, est encore plus opposée à l'usage et aux précédens de nos an- 
cêtres , et il ne parait pas que les shérifls ou les magistrats aient 
plus le droit de convoquer ou de présider des assemblées de cette 
nature que toute autre personne ; cependant , tant que la paix pu- 
blique n’est pas troublée , on ne pourrait soutenir pcnl-êtrc qu’elles 
aient jamais été illégales. Mais je ne crois pas qu’on puisse en aper- 
cevoir distinctement l'origine avant l'année 1769. On comprendra 
bien sans doute que cette note est purement historique, et qu'elle 
n'a pàs rap|>ort à la convenance de ce ch.ingcment dans notre 
théorie constitutionnelle, qu'elle fait connaître. 
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Mais conrnic la chambre ne pouvait prétendre qu’elle 
avait conféré ce droit, ou que celui qui le possédait 
n’en était pas investi, comme cela a lieu pour toute 
autre franchise , en vertu d’un titre légal, on ne pouvait 
mettre en avant aucun prétexte raisonnable, aucune 
analogie , pour nier qu’il pût aussi , au moins d’une 
manière indirecte, être débattu devant une cour de 
justice, et jugé selon les principes du droit commun. 
Un nommé Ashby, néanmohis, bourgeois d’Aylesbury, 
ayant poursuivi l’officier-rapporteur de l’élection pour 
avoir refusé son vote, et trois juges du banc du roi, 
contre l’opinion du grand-juge Holt , ayant décidé 
qu’il n’y avait pas lieu à suivre, un writ d’erreur 
amena l’affaire devant la chambre des pairs où le 
jugement fut cassé. La chambre des communes vit cela 
avec indignation, et prit diverses résolutions, affir- 
mant son droit exclusif de connaître de toutes les ma- 
tières relatives à l’élection de ses membres. Les pairs 
les repoussèrent par des résolutions contraires, et sou- 
tinrent que, suivant les lois connues de ce royaume, 
toute personne ayant droit de donner son vote , 
et en étant volontairement privée par l’officier qui 
doit le recevoir, peut intenter contre cet officier une 
action en dommage pour le tort qu’on lui fait ; que 
l’assertion contraire ést destructive de la propriété 
des sujets , et tend à encourager chez les officiers- 
rapporteurs la corruption et la partialité; que déclarer 
coupables de violation de privilège ceux qui intente- 
raient de pareilles actions , qui les défendraient ou y 
plaideraient, c’est manifestement s’arroger le pouvoir 
de contrôler la loi , interrompre le cours de la justice, 
et soumettre la propriété des Anglais aux votes arbi- 
traires de la chambre des communes. Ils ordonnèrent 
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qu’une copie de ces résolutions fût envoyée à tous 
les shériffs, et cojnmuniquée par eux à tous les bourgs 
de leurs comtés respectifs. 

Une prorogation suivit bientôt après, mais elle 
ne servit qu’à donner aux partis exaspérés le temps 
de prendre haleine ; car on doit observer que , bien 
qu’un sentiment de dignité et de privilège grossît 
sans doute les majorités dans les deux chambres, la 
question se rattachait fort à la lutte générale de la 
politique wbig et tory. Mais Ashby, durant la sépa- 
ration du parlement, ayant procédé à l’exécution 
de son jugement, et quelques autres actions ayant été 
intentées contre l’officier-rapporteur d’Aylesbury, les 
Communes évoquèrent de nouveau l’affaire et en- 
voyèrent les parties à Newgale. Celles-ci s’adressèrent à 
la cour du banc du roi pour un writ (X'habeas corpus, 
et sur sa présentation les juges , excepté Holt, décla- 
rèrent n’avoir pas le pouvoir de les mettre en liberté 
contre l’ordre de la chambre qui les avait envoyées eu 
prison’. On menaça de recourir aux pairs par un writ 
d’erreur, et dans la disposition de cette assemblée, 
il est probable qu’elle aurait fait aux privilèges de la 
chambre basse une blessure profonde, et, par une 
espèce de suicide, aurait ainsi porté atteinte aux 
siens propres. Mais les Communes intervinrent en 
prenant la résolution d’envoyer en prison le conseil 
et les agens qui avaient coulribué à poursuivre le 
writ d'habeas corpus , et en s’ailrcssant à la reine 
pour qu’elle refusât le writ d’erreur. La reine ré- 
pondit avec raison que , comme l’affaire avait rap- 
port au cours de la procédure des tribunaux , et 

I. Pf'ocès ft'Ktnty XIV, 
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était (lu lu plus grande importance, elle trouvait né- 
cessaire de peser avec beaucoup de soin ce qu’elle de- 
vait faire. Les pairs prirent quelques résolutions im- 
portantes, et déclarèrent qu’aucune des chambres du 
parlement n’avait le pouvoir, par un vote ou une dé- 
claration ([u.clconcpic, de se créer un privilège nou- 
veau et non autorisé par les lois connims et les usages 
du parlement; que les ODinnuines, en envoyant a 
Newgate certaines personius pour avoir suivi une 
action devant les tribunaux , sous prétexte qu’une 
telle conduite était contraire à une déclaration de la 
diambre, marquait le mépris de sa juridiction, et 
violait scs privilèges, s’étaient arrogé un pouvoir lé- 
gislatif, en prétendant donner force de loi à leur dé- 
claration, avaient voulu s’approprier une juridiction' 
que la constitution n’autorisait pas, s’étaient attribué 
un nouveau privilège en faveur duquel elles ne pou- 
vaient montrer aucun titre suivant la loi et l’usage 
du parlement; et avaient par-là, autant qu’il dépen- 
dait d’elles, soumis les droits des Anglais et la liberté 
de leurs personnes à leurs votes arbitraires ; que tout 
Anglais, emprisonné par une autorité quelconque, a 
un droit indubitable à un writ à'habeas corpus, afin 
d’obtenir sa liberté d’après le côurs régulier de la loi; 
que, de la part de la chambre des communes, punir 
une personne quelconque pour avoir aidé un prison- 
nier à se procurer un tel writ, est une demarohe d’une 
conséquence dangereuse et une violation des statuts 
établis en faveur de la liberté du sujet; qu’un writ 
d’erreur n’est pas une grâce mais un droit, et ne 
doit pas être refusé au sujet qui y a régulièrement 
recours , même à la demande de l’une ou de l’autre 
chambre du |)arlement. 
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Ces vigouifuses résolutions produisirent une con- 
férence entre les deux chambres; elle fut conduite 
avec plus de modération qu’on ne pouvait s’y atten- 
dre, d’après le ton qu’on avait pris des deux côtés. 
Mais aucune ne voulant céder la moindre chose, les 
pairs s’adrcssèitint à la reine , et lui demandèrent de 
délivrer les writs d’erreur demandés, sur le refus du 
banc du roi, de mettre en liberté les parties envoyées 
en prison par la chambre des communes. I^a reine 
répondit le même jour qu’elle aurait accordé les 
writs d’erreur qu’ils désiraient, mais qn’étant dans la 
nécessité absolue de mettre immédiatement fîn à la 
session, elle avait pensé qu’on n’aurait pu procéder 
en conséquence; ce qui pouvait signifier seulement 
qu’une prorogation mettait fin à tous les emprisonne- 
mens ordonnés par la chambre basse du parlement , et 
qu’ainsi les parties n’avaient plus aucun besoin d’un 
habeas corpus. Mais on éluda ainsi entièrement une 
grande question constitutionnelle 

Nous pouvons compter les actes contre M. Alexan- 
dre Murray, en 1761, parmi les exemples qui nous 
montrent la chambre des communes emportée par 
la passion à une violence illégitime. M. Murray 
s’était activement mêlé d’une élection contestée à 
Westminster, dans un but anti-ministériel et peut- 
être jacobite. Dans le cours d’une enquête devant la 
chambre, fondée sur une pétition contre le rapport, 
le grand bailli nomma M. Murray comme l’ayant in- 
sulté dans l’exécution de sa charge. La chambre ré- 
solut d’entendre Murray, par conseil, dans sa dé- 

I. Hist. parL^yoX. et post. Procès d’Etat ^ 

et poit. 
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fense, et le grand bailli aussi, par conseil, pour sou- 
tenir l’accusation , et elle ordonna au premier de don- . ■ 

ner caution pour comparaître de temps en temps. Ces 
décisions, principalement la dernière, étaient des 
innovations dans la pratique du parlement, et ce 
fut avec justice que les hommes de sang-froid s’y 
opposèrent. Après avoir entendu les témoins de part 
et d’autre, on décida que Murray serait envoyé à New- 
gate, et entendrait cette sentence à genoux. 11 l'efusa 
constamment d’obéir à cet -ordre, et attira ainsi sur 
lui une explosion de colère pour tant d’audace et 
d’insolence. Mais ce n’était plus le temps où les 
Communes pouvaient infliger le fouet et le pilori 

aux réfractaires; elles furent forcées de se conten- S 

ter d’ordonner que personne ne fût admis auprès 1^' 

de lui dans la prison, ordre dont elles se relâchèrent i 

bientôt après, à cause de sa mauvaise santé. La voix ^ 

publique n’est jamais favorable à un emploi aussi ar- 
bitraire du pouvoir : à l’expiration de la session, 

M. Murray devenu ainsi , de jacobite intrigant , un 
martyr de la liberté populaire, fut accompagné chez 
lui par une espèce de procession triomphale, au milieu 
des applaudissemens du peuple. Dans la session sui- 
vante, il fut encore envoyé en prison sur la même 
accusation, mesure extrêmement violente et arbi- 
traire'. 

On a toujours regardé comme un privilège très- 
important et essentiel des chambres des parlcmens 
celui de pouvoir, de cette façon sommaire, punir 
d’emprisonnement tous ceux qui n’obéissent pas 

% 

I. liist. pari, y XVI, 888, et poit.y ioC3. Mémoires de IValpoU 
sur les dix dernières années de Georfçe II y volume i, pag. i5, , ' 

et post. 
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à leurs ordres de comparaître, soit comme témoius, 
ou dans l’intérêt de leurs devoirs constitutionnels. 
Aucune enquête ne pourrait se faire devant la cham- 
bre assemblée, ou devant scs comités, sans ce pou- 
voir d’exiger l’obéissance, principalement lorsqu’on 
doit tirer les informations d’officiers publics et con- 
tre les désirs secrets de la cour. Il est également ne- 
cessaire (ou plutôt il l’est encore plus, puisque devant 
la chambre basse, les preuves ne s’établissent pas 
sous serment, et qu’il ne peut y avoir de punition 
suivant le cours de la loi ) que la contumace et la pré- 
varication des témoins encourent la même peine. Il 
faudrait ignorer entièrement ce qui s’est passé dans 
tous les temps, ou être esclave de quelque théorie 
générale, pour vouloir refuser cette autorité au par- 
lement. 

Mais il y a bien moins à dire en faveur de plu- 
sieurs abus de pouvoir rapportés dans les journaux, 
et qui, sous le nom de privilèges, doivent être con- 
sidérés, par les hommes impartiaux, comme des em- 
piétemens et des irrégularités, pour lesquels on ne 
peut trouver une espèce d’excuse, à quelques époques, 
que dans l’étal incertain de la constitution. Les Com- 
munes commencèrent, dans la fameuse ou infâme af- 
faire de Floyd, à s’arroger, pour punir les offenses poli- 
tiques , un pouvoir que leur arracha alors la chambre 
haute. Mais dans le premier parlement de Charles P*", 
elles mirent sous la garde du sergent , Montagu (qui 
fut ensuite le célèbre évêque demi-papiste), pour avoir 
publié un livre qui renfermait des doctrines quelles 
n’approuvaient pas C’était là évidemment le prin- 

I. Journaux ^ vu^ 9 juillet 1725. . 
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cipal grief, quoiqu’il fût aussi accusé d’avoir injurié 
deux personnes qui avaient présenté une pétition à 
la diambre, ce qui ressemblait de loin à un acte de 
mépris. Dans le long parlement , même dès son com- 
mencement, toute borne fut enlevée; il suffît d’avoir 
déplu à la majorité par des actions ou par des pa- 
roles : mais on ne peut tirer aucun précédent d’une 
crise oiiia force luttait contre la force. Si nous des- 
cendons au règne de Guillaume III, il sera facile de 
trouver des exemples d’emprisonnemens , louables 
dans leur but, mais d’une légalité tellement douteuse 
et d’une conséquence si dangereuse qu’aucune consi- 
dération du motif ne saurait nous engager à justifier 
le précédent. Graham et Burton, avocats du trésor 
dans toutes les plus mauvaises poursuites de l’État 
sous Charles et Jacques, et Jenner, baron de l’Échi- 
quier, furent envoyés à la Tour par le conseil immé- 
diatement après la proclamation du roi; on avait 
l’intention de procéder criminellement contre eux. 
Quelques mois après, la suspension de Vhabeas cor- 
pus, qui avait eu lieu en vertu d’un bill , ayant cessé, 
Us s’adressèrent an banc du roi pour être admis à 
donner cantion; mais la chambre des communes évo- 
qua l’affaire, et après un rapport d’un comité sur 
les précédées, les mit sous la garde du sergent d’ar- 
mes'. Sur des plaintes d’abus dans les approvisionne- 
mens de la marine, les commissaires de ce départe- 
ment furent confiés à la garde du sergent, et ne furent 
l'eldchés sous caution que dix jours après’. Mais sans 
examiner minutieusement les cas douteux de privi* 

1. Journaux des ad octobre 16S9. 

a. Id,, 5 décembre. 

TOM. V. 
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lègc que nous pouvons rogrcUer de trouver, je» 
elioisirai un dans lequel la cliainbrc des communes 
paraît être allée beaucoup au-delà des limites raison- 
nables ou tracées par l’usage, cl pour lequel elle ne pou- 
vait guère invoquer un prétexte de nécessite publique; 
Sous le règne de George l’’’’, une feuille appelée le 
Journal de Mist, était reconnue comme l’organe delà 
faction jacobite. Un passage rempli des vœux les pins 
impudens pour la restauratiou dq Prétendant ayant 
été produit devant la chambre, on décida, le mai 
1721 , M que ladite feuille était un libelle faux, mé- 
chant, calomnieux, infâme et traître; quelle tendait à 
aliéner l’affection des sujets de Sa M.ajcsté , h exciter 
le peuple à la sédition et à la rébellion, que son but 
était de renverser le gouvernement actuel qui faisait 
le bonheur du pays, et d’introduire le papisme et le 
pouvoir arbitraire. » Cette résolution prise, on envoya 
l’imprimeur Mist à Newgate, et on demanda au roi 
que les auteurs de ce libelle et ceux qui l’avaient 
publié fussent poursuivis *. On doit observer qu’au- 
cune, violation de privilège ne fut ni ne jjouvait être 
invoquée comme donnant lieu à cet emprisonnement, 
d’où il semble qu’on |jcut conclure que la chambre se 
regardait comme investie d'un pouvoir général, au 
moins dans tous les délits politiques. 

Je n’ai rencontré aucun cas plus récent que celui de 
Mist, dans lequel une personne ait été envoyée en 
prison pour un acte qu’il était impossible de consi- 
dérer comme exprimaut du mépris pour la chambre, 
ou comme une violation de privilège. L’usage s’établit 
néanmoins d’entajnér une poursuite par l’avocat gé- 

f ^ 4 ^ 4 W , ♦’ 

I. Hist. 8o3. , J 
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nénil, sans préalablement s’adi-ess<;r au roi, pour lès 
ofTenses publiques dont les Communes avaient eu 
connaissance dans le cours d’une enquête, ou qui leur 
'avaient été positivement dénoncées? Cela semble s’être 
introduit vers le. commencement du règne d’Anne , 
et c’est sans doute une marche beaucoup plus consti- 
tutionnelle que celle d’infliger des peines arbitraires, 
en outrant le privilège. En qtielques occasions , des li- 
belles ont été publiquement bèûlés par l’ordre de 
l’une ou de l’autre cbambre du parlement. 

J’ai principalement considééé les' pouvoirs exercés 
par la chambre basse du parlement , en punissant 
ceux qui s’étaient rendus conpablcs de violation de 
privilège. On comprendra facilement que les paii-s’ 
ont au moins la même autorité. En quelques cas ils 
ont même-été au-delà. Non que je veuille dire par-lï-*, 
qu’on leur attribue la faculté de connaître d’une of- ' 
fense quelconque que les Communes ne pourraient 
censurer. Nonobstant leurs prétentions dans le caS 
de Floyd, la dénégation ultérieure des Communes, et 
l’abandon qu’eux-mêmes firent bientôt de toute juri^ 
diction originaire, doivent au moins les empêcher de 
s’arroger, en fait de tels délits, une autorité plus éten- 
due que celle qu’ont déployée les Communes danS 
quelques circonstances , comme je l’ai montré. Mais 
tandis que ces dernières se sont, à quelques exceptions 
près , .et toujours depuis la restauration,- contentées 
de l’emprisonnement pendant la session, les pairs ont 
quelquefois infligé des amendes, et dans quelques oc- 
casions, sous le règne de George II , condamné les par- 
ties à la prison pour un temps déterminé: Uiic fois, 
même soqs ce règne, ils ont infligé à un homme la 
peine du pilpri;' éf éfela dvait eu. lieu p|usieurs‘fois 
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aûpai-avaat. N4nmnoius les jugenieiis des temps aii- 
cienj^altTîbueat à la juridiction bien moins d’ctendne 
(jû-^rts ^* luVen^ donnent. Outre le cas mémorable de 
Fkiÿd, un nommé Jean Blount, vei-s le même temps 
( 27 -novembre 1621 ), fut condamné par les pairs ;i 
la jprison et aux" travaux forcés à Bridewell pour 
sa vie 

Ceux qui ont entendu parler de l’heureuse balance 
de la^ constitution anglaise, de la responsabilité de 
toutiiomme devant la loi, de la sûreté du sujet contre 
tout pouvoir illimité, surtout en matière de liberté 
[lersonnelle, sont peut-être étonnés que ce pouvoir 
des chambres du parlement d’infliger des peinés à 
discrétion soit généralement considéré comme uni- 
versel et incontestable. On n’admettait, il est vrai, au- 
cunement cela , au temps où furent tentées pour la 
première fois les plus' violentes usurpations sous le 
nom de privilège; ce pouvoir fut contesté par le parti 
royaliste qui devint sa victime, et entre autres par ce 
généreux Gallois, le juge Jenkins, que le long parle- 
ment avait enfermé à la Tour. Mais il a souvent été 
mis en question devant les tribunaux ordinaires, et le 
résultat a été que, si le pouvoir du parlement n’est 
pas illimité de droit, il n’y a du moins aucun remède 
contre scs excès*. . * . * . y 

chambre des pairs, en 1677, envoya à la Tour 
quatre de ses membres, parmi lesquels était le comte 
de„Shaftesbury, pour acte de mépris , c’est-à-dire pour 
, avoir mis en doute, dans un débat, la continuation 
légale du parlement après une prorogation de plus de 

^ * - ■ » ' 

1. Journaux Hes Innh , lo j.iiivier 1701 ; WisL vi , ai . 

Argument luriJit/ucs Je /largraiv , V. 1 , p.. i, oie-" » , . 
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douze mois. Sliaftcsbiiry s’adressa à la cour du banc 
du roi, pour qu’elle le fit relâebcr surun writ <Shabcas 
cor^«j.Mais les juges déclarèrent unanimement qu’ils 
n’avaient point de juridiction pc4fr biformer d’un em- 
prisonnement d’un pair p<fr sa oTiambre, ou poui- 
faire élargir un prisonnier ])endant la session , même 
lorsque, comme cela paraissait avoir lieu dans le cas 
actuel , il se présentait dans l’empi isonneinent quel- 
que défaut de formes tecbniques qui généralement 
auraient suffi pour le rendre nul’. 

Lord Sbaftesbury était à cette époque vivement 
opposé à la cour. Sans insinuer que cela eut quel- 
que effet sur les juges, il est certain que peu d’années 
après ils étaient- moins enclins à exalter les privi- 
lèges du parlement. Quelques ptirsounes qui avaient “ 
été emprisonnées d’une manière très - irrégulière et 
très-opprc.ssivc par les Communes, en 1680, sous le 
nom eia ab/iorrcurs , intentèrent des poursuites pour 
emprisonnement illégitime contre Topbam, le ser- 
gent d’armes. Dans l’un de ces cas, il oppo.sa ce- 
qu’on appelle une excuse, niant la compétence de 
la cour du banc du roi , attendu que le prétendu dé- 
lit avait été commis par l’ordre des cbevaliers, des 
citoyens et des bourgeois du parlement. Mais les 
juges ne s’arrêtèrent pas à cette excuse, et lui ordon- 
nèrent de se défendre à la barre. Nous ne voyons 
pas que Topbam se .soit soumis à cet ordre; il paraît 
du moins que des jugemens furent rendus contre 
lui’. Les Communes, après la révolution, exami- 
nèrent l’affaire , et assignèrent à leur barre deux des 
derniers juges, Pemberton et Jones. Pembcrion ni- 

I. PrQcès d’Iilatj vi, 1369^ » , Htipports motlerncsy i 5 g. 

a. Procès d'£tat y xu , Sn j Jonei , Rapports, 208. 
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pomlil qu’ii se souvctiait peu de l’affaire ; mais <|iic 
si le défendeur soutenait qu’il avait arrêté le plai- 
gnant par ordre de la chanihre , et alléguait cette 
excuse contre laji^'^etion du banc du roi, il croyait 
humblement qu’il pourrait convaincre la chambre 
(ju’une telle excuse devait être écartée, et que la loi 
l’ordonnait ainsi d’une manière très-claire. La cham- 
bre le pressa de déduire scs raisons, qu’il éluda de 
donner. Un autre jour, il admit complètement que 
l’ordre de la chambre suffisait pour mettre un indi- 
vidu en prison , mais qu’on devait se prévaloir do 
cet ordre en plaidant au fond , et non pour repousser 
la compétence, ce qui ne nuirait nullement à la par- 
tie, et ne toucherait en rien à la substance de sa dé- 
fense. Il ne paraissait pas cependant que, de son siège, 
il eût donné aucun signe, d’un penchant si favorable 
aux privilèges du parlement, et l’on peut attribuer 
sans manquer de charité son langage actuel au chaiir 
gement des temps. La chambre décida que, lorsque; 
scs ordres et ses actes étaient allégués contre la juri- 
diction du banc du roi, on ne devait point passer 
oïUre;que les juges s’étaient rendus coupables de vio- 
lation de privilège, et devaient être mis en prison '. 

J’ai déjà rapporté que, dans le cours des débats 
entre les chambres,, lors de l’affaire d’.\sliby et de 
•Whitc, les Communes avaient envoyé quelques per- 
sonnes à Newgate, pour avoir, au mépris de leurs dé- 
cisions, poursuivi l’officicr-rapportcur d’Aylcsbury; et 
(pie sur le recours de ces détenus au liane du roi pour 
être relâchés d’après leur writ iXhabeas corpus^ la 
majorité des juges l’avait refusé. Trois juges, Powis^, 

I. Jouvniiux , \of 12, ig juillet iGSg.'l»' , • 
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Gould cl l’owcljSoiitiiircnlqiic les cours lie Wcsliniiis- 
ter n’avaicnl aucun pouvoir jwur juger des cmprisoii- 
iicincns des chambres du parlement; qu’elles n’a- 
vaient aucun moyen de connaître en quoi consistaient 
les privilèges des Commnnes, ni par conswjuciit 
quelles en étaient les bornes; que la loi et la coutume 
du parlement dépendaient de bii-mémc, et que les rè- 
gles generales du droit ne devaient pas en décider ; que 
personne n’avait jamais été délivré d’un pareil em- 
prisonnement, ce qui prouvait que cela ne pouvait 
se faire. Holt, le grand-juge, soutint, d’autre part, 
qu’aucun privilège du parlement ne' pouvait détruire 
le droit, inbérent à tout bomme, d’intenter une ac- 
tion pour une offense civile; qu’aucune <les cbaiiir 
lires du parlement ne pouvait disposer à elle seule 
de la liberté et de la propriété des sujets, ce que la 
législature cntièi-c pouvait seule faire; que les juges 
étaient obligés de prendre connaissance des usages 
du parlement, parce que c’était une partie de la loi 
du pays, qu’on pouvait apprendre aussi bien que 
toute autre: a C’est la loi, » dit-il, « qui donne a 
la reine sa prérogative ; c’est la loi qui donne une 
juridiction à la chambre des pairs, comme c’est la 
loi qui limite la juridiction de la chambre des com- 
munes. » Il est constant que les huit antres juges 
ayant été consultés, non judiciairement il est vrai, se 
rangèrent dn côté de la majorité de la cour, et sou- 
tinrent qu’on ne pouvait connaître, suivant la loi, d’un 
emprisonnement ordonné par l’une ou l’autre cham- 
bre du parlement. Mais d’après quelques décisions 
que prirent à cette occasion les pairs, et dont j’ai 
parlé plus liant , il paraît probable, que si jamais 
un writ d’erreur avait été porté devant eux, ils au- 
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raient penché pour la doctrine de Holt, à moins, il 
est vrai , qu’ils n’eussent été retenus par l’idée qu’un 
principe semblable pourrait s’étendre aisément jus- 
qu’à eux-mêmes 

Il ne paraît pas qu’aucun emprisonnement pour 
violation de privilège ait été contesté jusqu’à l’année 
i^Si, où M. Alexandre Murray, dont j’ai déjà fait- 
mention , demanda à être amené devant la cour du 
banc du roi en vertu d’un writ ÔLhabe.as corpus\ mais 
les juges refusèrent unanimement de l’élargir. « Ija 
chambre des communes, » dit le juge Wright, « est 
une cour élevée, et tout le monde convient qu’elle a 
le pouvoir de juger de ses propres privilègesj nous 
n’avons pas besoin de savoir en quoi consiste le mé-'* 
pris, puisque, si nous le savions, nous ne pourrions 
pas en juger. » — , « Cette cour, » dit le juge Deni- 
son , « n’a point de juridiction dans le cas présent ; 
nous avons accordé \haheas corpus , ignorant quel 
était l’emprisonnement; maintenant il paraît qu’il a 
été la suite d’un mépris des privilèges de la chambre 
des communes. Nous ne savons pas quels sont les 
privilèges de l’uije ou de l’autre chambre ; nous n’a- 
vons pas besoin qu’on nous dise quel a été l’acte de 
mépris, car nous ne pouvons en juger; je dois décla- 
rer cette cour inférieure aux Communes, lorsqu’il 
s’agit déjuger de leurs privilèges et des actes de mé- 
pris dont ils sont l’objet. » Le juge Foster convint 
avec les deux autres que la chambre pouvait en- 
voyer en prison pour un acte de mépris, ce que, dit- 
il, Holt n’avait jamais nié, dans un cas comme celui 
qu’ils avaient sous les yeux *. Il serait inutile de pro- 

I . Pneis d’Efal, xiv, Sijg. 

Proççt il’Êtal , yui, 3g, 
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duiro des cas plus récens qui se sont présentés de- 
puis le règne de George II, et ont amené les juges à 
s’exprimer d’une manière encore plus forte sur leur 
incapacité de connaître de ce que peuvent avoir fait 
les chambres du parlement. 

Malgré des autorités si imposantes, il n’a pas man- 
qué de gens qui ont pensé que la doctrine d’un pri- 
vilège, que rien ne contrôle, est à la fois extrême- 
ment dangereuse dans un pays libre, et opposée an 
principe de notre^ constitution. Le mâle langage de 
lord Holt a paru reposer sur de meilleures idées 
d’intérêt public, et peut-être même de loi posi- 
tive '. Il ne faut pas néanmoins conclure que le droit 
de l’une ou de l’autre chambre du parlement d’en- 
voyer en prison des personnes, même celles qui ne 
sont pas de leur corps, pour mépris ou violation de 
privilège, doive être mis en question. Dans quelques 
cas cette autorité est aussi bienfaisante et même in- 
dispensable qu’elle est ancienne et bien établie. Je 

I. Ce point est di.^cutë arec beaucoup de soin et dMmpnrtialitë 
par M. Margrave dans ses yirgumens juridiques cites ci-dessus; il 
dit aussi , vol. ii, p. i83 : «c Je comprends que c'est certainement une 
partie de la loi, et un usage du parlement , que chaque chambre 
puisse informer et condamner à la prison pour violation de privi- 
lége • » Mais il pense que ce droit est limité par la loi, et, apres avoir 
accordé qu’il est clair dans les cas d empêchement, d’arrestation et 
d’attaque , etc., des membres , il admet aussi que « le pouvoir de 
juger les écrits, les paroles, ou la publication de réflexions inju* 
rieuses sur la totalité du parlement ou sur l’une ou l’autre chambre, 
quoique peut-être contestable dans l’origine, parait maintenant 
établi depuis trop long -temps et trop fréquemment mis en usage 
pour qu'on puûsc le combattre avec succès, m Mais , après avoir 
rapporté les opinions des juges dans l’aflaire de Crosby, M- Mar- 
grave observe : « Je suis moi -même loin d’étre convaincu que 
l’emprisonnement pour mépris par une chambre du parlement, 
ou par la plus haute coor de judicaturc de Westminster , doive 
avoir ou ait en clTcl le privilège de n’êtrc sujet à aiicim examen , à 
aucun appel. » 
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ne prétends non plus en aucune manière <|uc, sf 
l’acte (l'emprisonnement dit simplement (juc le pré- 
venu a été coupable de mépris ou de violation de 
privilège, on puisse contester la vérité d’une telle al- 
■ bigation , sur la jù'ésentalion d’un writ A'habeas cor- 
pus, [)lus qu’on ne le ferait dans un cas ordinaire d(‘ 
félonie. Quelle qu’ait pu être l’injustice ainsi com- 
mise, tout redressement légal est impossible, car la 
(L'Iiambrc des communes (ou des pairs, si c’est le cas) 
est juge competent du fait, et (jn doit présumer 
<|u’elle a prononcé suivant le droit. Mais une ques- 
tion plus douteuse est celle de savoir si , dans le cas 
oii les chambr(;s^ comme dans l’affaire des bommes 
d’Aylesbury, auraient déclaré violation de privilège 
une offense qui paraîtrait clairement n’en être pas 
une à une cour de justice, ou quand elles auraient en- 
• voyé en prison un bomme sur une accusation de dé- 
lit , et non poui' une violation de privilège , comme 
dans l’affaire de l’imprimeur Mist, si, dis-je, de tels 
çxcès de juridiction ne pourraient pas être réprimés 
])ar les juges. Si les résolutions des pairs, dans l’af- 
faire d’Asbby et deWhite, sont constitutionnelles et 
vraies, aucune chambre du parlement ne peut se 
créer un nouveau privilège quelœntpic : propositicMi 
si conforme au.x règles de la loi anglaise, qui exige 
la prescription ou un statut comme base de tout droitj 
<pie peu de personnes la contesteront ; et il doit 
être encore moins légal d’exercer une juridiction en 
matière de délits, en envoyant en prison un bomme 
qui, dans une procédure régulière, serait seulement 
tenu de donner caution sur une telle accusation. 
Ce dont je suis certain, c’est que si Mist, en 172), 
a’vait eu recours pour son élargissement à un halicas 
* corpus, il aui'ait été beaucoup plus difficile de lui op- 
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poser un précixlent ou un droit conslitutioiinol , qu’il 
ne l’avait été , environ cent ans auparavant , à l’avocat 
général de Charles I", de résister aux fameux argu- 
ineus de Selden et de Littleton , dans l’affaire des halii- 
tans du comté de Buckingham envoyés en prison par 
le conseil. Si des actes de pouvoir, épars et en petit 
nombre, suffisent pour former des prccédens capa- 
bles de servir de règle à une cour de justice, je sui.s 
sûr que la décisio'n prise dans ce cas, ou dans celui de 
la taxe des vaisseaux, n’était pas aussi inconstitution- 
nelle qu’oir le suppose ordinairement : ce fut en in- 
sistant sur les autorités eu faveur de la liberté, et eu 
mettant de côté celles qui lui étaient contraires, que 
nos ancêtres renversèrent les prétentions d’une pré- 
rogative illimitée. Et ce parallèle n’est pas moins frap- 
pant quand nous faisons attention au ton d’obéis- 
sance implicite, de respect et de confiance, avec lequel 
les juges du dix-huitième siècle ont parlé des cham- 
bres du parlement, comme s’ils étaient placés trop 
bas pour connaître d’une autorité si transcendante*. 
I^e même langage, presque mot' pour mot, avait été' 
tenu dans le siècle précédent par les Hyde et les 

I. M. Je joge Goulil , dans l’anairc dç Crosby, comme elle est rap 
IKwtec j>ar Wilstm, observe: « Il est vrai que cette cour, dans l’ocra- 
sipn à laquelle fait alinsion le conseil à la h:ivre .</e ^ 

a Wilson , i5i), prononça .sur le privilège du jiarlement dans le ca^ 
dNin libelle} mais alors ce privilège èlaitrcconnu piibliqiiemcnl} ou 
le trouvait écrit dans les archives et dans les livres de loi, et le par- 
lement même Raccordait. Cependant , même dans ce cas , noussa- 
ifons maintenant que nous nous sommes trompés ; caria chambre des 
communes a décidé depuis que le privilège ne s’attendait ptts aiut 
affaires de libelle. » il paraît donc qtie M- le juge Goiild pensait 
({u^une déclaration de la chambre des communes était une nieilleuro 
autorité tpdunc décision de la cour des plaids cnniiiitms, relativù- 
ment à un privilège qui, comme il le dit , existait dans les arclûv#*/ 
cl dans les livres de loi. 
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Berkeley; il se rapportait alors au roi et au conseif 
prive. Mais, comme cela était arrivé lorsque le gou- 
vernement était entièrement monarchique, de même 
depuis qu’il est devenu principalement aristocratique, 
les cours de justice ont été gouvernées par l’influehce 
prédominante; non en général par aucun mauvais 
motif, mais parce qu’il leur est naturel de soutenir le 
pouvoir, de craindre d’offenser , et de se mettre à cou- 
vert derrière les précédons. Elles ont aussi eu quel- 
quefois en vue l’analogie des eniprisonnemens parle- 
mentaires avec leur propre pouvoir d’arrestation pour 
acte de mépris, pouvoir qu’elles regardent également 
comme exempt de tout contrôle; doctrine qui n’est 
pas aussi dangereuse pour la liberté, mais qui, comme 
1 autre , est sujette à de graves objections 

Les conséquences de cette entière irresponsabi- 
lité des deux chambres du parlement paraîtront 
encore plus graves, si nous considérons le pouvoir 
illimité de punition qui en est la suite. Les com- 
munes, il est vrai, ne prétendent pas tenir eu prison 
au-delà de la session-; mais les pairs ont infligé des 
amendes et la prison pour un certain temps , et les 
efforts pour leur résister, n’ont pas eu de succès '. Si 

I . « Je suis loin de souscrire , dans toute son ctendue à la doctrine 
du droit d’arrestation pour acte de mépris envers les cours du roi 
à Westminster, principalement du banc du roi, telle qu’elle a été * 
quelquefois établie et pratiquée. » Hargrave, it, ai3. 

«< Le principe sur lequel les arrestations ont lieu pour libelle con- 
tre les cours est d’une nature plus étendue et plus graves c’est 
pour maintenir autour d'elles une auréole de gloire , et j>our em- 
pêcher qu’on n’essaie de les rendre méprisables aux yeux du peu- 
ple. » Opinions et Jugemens de Tf^ilmot, p. 370. Cependant le roi, 
qui semble avoir autant de titres que ses juges à cette auréole de 
gloire , est obligé d’obtenir le verdict d’un jury avant que le libelle 
Je plus injurieux puisse être puni. 

Hargrave, ubi supra. , 
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la matière doit se régler d’après des précedens ou 
par ce qui l’emporte même sur les précedens , le 
défaut absolu de juridiction dans les cours ordi- ' 
naires , il semble qu’il n’y a rien ( excepté la décence 
et la discrétion) qui empêche que les chambres ne re- 
nouvellent les condamnations du règne de Jacques I" 
au fouet, à la marque, aux travaux forcés à vie. Elles 
pourraient même ordonner à l’huissier de la verge 
noire de saisir un homme à leur barre, et de le pendre 
dans l’antichambre. On ne ferait pas de pareilles 
choses , et si elles étaient faites on ne les endurerait pas; 
mais c’est beaucoup que des ministres jurés de la loi 
aient , même d’une manière vague , soutenu la possi- 
bilité légale d’un pouvoir tyrannique en Angleterre. 

La conduite du gouvernement , dans les temps mo- 
dernes, a ete douce, et c est sur sa douceur qu’on peut 
probablement le mieux fonder la confiance dans la 
sagesse du parlement; mais les corps populaires 
c’est-à-dire nombreux, sont toujours disposés aux 
excès, tant à cause des influences réciproques de leurs 
passions que par la conscience de leur irresponsabi- 
lité; c’est pourquoi une démocratie, c’est-à-dirc Je 
gouvernement absolu de la majorité, est en général 
le plus tyrannique de tous. L’opinion publique, il 
est vrai, dans notre pays, exerce une force de ré- 
pression considérable; mais ce frein est un peu moins 
puissant sur cette branche de la législature qui a été 
le plus loin dans le châtiment des violations de pri- 
vilège. Je ne voudrais pas cependant qu’on pensât 
que je veux faire allusion à quelques discussions 
plus récentes sur ce sujet; si ce n’était hors des li- 
mites qui me sont prescrites, je pourrais montrer 
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que la cliamlm- des communes, en soutenant sa juri- 
ciiction, a abandonné beaucoup du pouvoir arbitraire 
quelle s’était autrefois arrogé, et que quelques per- 
sonnes ont été disposées à lui accorder. 

IV. On dit communément, et avec raison, que la 
liberté civile non -seulement admet , mais exige et 
suppose les restrictions qui limitent la liberté natu- 
relle et qu’impose la loi. Comme ces restrictions de la 
liberté cependant ne sont pas moins réelles, on ne peut 
soutenir que la condition du sujet ne soit empirée par 
les freins très-nombreux mis à sa volonté, même sans 
prendre eu considération leur convenance. Peut être 
le prix doit-il être payé; mais c’est toujours un prix 
qu’on ne paie qu’avec quelque sacrifice. Nos statuts ont 
grossi en masse et en nombre par les sessions régu- 
lières du parlement, et par le nouveau système de 
gouvernement; ils sont tous remplis de défenses et de 
peines, que tout homme est présumé connaître, mais 
<[ue personne, y compris même les juges, ne peut 
réellement connaître avec beaucoup d’exactitude. 
Nous marchons littéralement au milieu des embûches 
et des pièges de la loi. La doctrine des casuistes 
les plus rigides, (juc les hommes sont obligés en con- 
science de respecter toutes les institutions de leur 
pays , est devenue impraticable par leur complexité et 
leur difficulté ; et nous nous décidons à éluder les pei- 
nes légales pour les mala prohibita,a\ec aussi peu de 
scrupule que quelques personnes en éprouvent i ris- 
quer d’encourir celles qui sont attachées à des offenses 
plus graves. Mais ce qui appartient plus particulière- 
ment à notre sujet, c’est l’empiètement systématique 
sur les anciens principes constitutionnels qui, de- 
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puis long-temps, a eu lieu par de nouveaux aetes 
émanés de la couronne, relatifs surtout au revenu'. 
On peut les suivre dans le livre des statuts, en remon- 
tant au moins jusqu'à la restauration, et ils com- 
mencèrent réellement dans les temps arbitraires de la 
révolution qui la précéda. Ils se sont étendus gra- 
duellement et avec les charges publiques, à mesure 
que leur poids a fait imaginer de nouveaux moyens 
de s’y soustraire. Il serait curieux , mais il n’entre 
pas dans le cadre de cet ouvrage, d’analyser notre 
immense loi fiscale, et de suivre l’iiistoire de ses in- 
novations. Les principales de ces innovations sont d’a- 
voir été la connaissance des délits contre le revenu aux 
jurys, dont on avait, il est vrai, beaucoup de raisons 

1, Cet c 0 ct de nouveau]^ statuts continuels est I)ien indique dans 
un discours attriboe' à sir William Windharo en 1734. <i Le savant 
^cntillionimc a parlé'{dit7il) de la prérogative delà couronne, et 
nous a demandé si elle avait e'té étendue dernitTemcnt. au-delà des 
bornes que lui avait a.ssignées la loi. Monsieur, je ne dirai pas qu'on 
n’a pas fait dernièrement des efibrts pour IVtendrc au-delà des bor- 
nes assignées parla loi; mais je dirai queccs bornes ont rtc depuis pco 
tellement reculées qu’il oc parait pas qu’il y ait lien désormais à 
faire aucun efibrt en ce sens. Que sont les lois pc'nalcs , rendues en 
si grand nombre dans 1 rs quarante dernières années? rien autre 
chose qu’autant d’extensions de la prérogative de la couronne et de 
dimimilions de la liberté du .sujet. Kt qn’elle qu’ait été la nécessité 
qui nous a forcés a rendre de telles lois, cela a été une fatale néces- 
sité; nn a ainsi grandement ajpiité au pouvoir de la couronne, et 
on devrait prendre un soin particulier de no plus rien mettre de cc- 
côté de la balance. » Hist. par/., 4 ^ 3 . 

Parmi les statuts modernes qui ont donné plu.s de force an pou- 
voir exécutif, nous devons citer Taclc pour les émeutes, 1 Geo. I, 
statut 3, c. 5 , par lequel toutes les personnes assemblée.^ en tu- 
moite poui^ troubler la paix publique , et qui ne se dispersent pas 
dans l’heure qui suit la proctamation faite par un seul magistrat^ 
sont déclarées cmipablcs de crime capital. Je ne conteste en aucune 
manière la convenance' de cette loi ; mais si on la considère, réunie 
à la prompte assisUnge de la force militaire, elle paraîtra 8 ^remc^L 
une cojnp^osation q* ce qui peut avoir été rais dans la balance en 
faveur du pcnple. 
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investi (les coiiimissaircs du revenu même, ou les ma- 
gistrats ; d’avoir créé des pouvoirs irréguliers et un 
peu arbitraires pour la levée des impôts ; d’avoir auto- 
risé quelques déviations des règles établies pour plai- 
der et établir les preuves, soit en imposant à la partie 
accusée , dans les causes fîscales , l’obligation de prou- 
ver son innocence , soit en écartaut la nécessité d’une 
preuve rigoureuse dans des matières où on l’exige or- 
dinairement, d’avoir mis, autant que possible, les of- 
ficiers de la couronne à l’abri de la responsabilité 
d’actes illégaux, en permettant de mettre en avant, 
lors de l’établissement des faits, des circonstances 
spéciales pour leur justification sans les discuter, ou 
en créant au poursuivant des obstacles de diverses 
espèces, ou en le soumettant à des frais et dépens 
extraordinaires en cas qu’il succombe. 

Ces restrictions apportées à la liberté pei'sonnelle , 
et, ce qui est pis, ces efforts faits, ce semble, pour 
empêcher une franche administration de la justice 
entre la couronne et le sujet, ont en général , surtout 
dans les temps modernes , excité peu d’attention 
dans les chambres du parlement. Une triste néces- 
sité l’a emporté sur les maximes de l’ancienne loi. 
Je n’ai pas ici à discuter notre code fiscal , mais à 
indiquer qu’on doit le regarder comme un argu- 
ment contre les avantages de la révolution, et que 
dans le fait il a diminué la liberté et la justice que 
nous réclamons pour notre gouvernement. Un débat 
remarquable , en 1 737, montre que ses dispositions 
ont quelquefois été assez loin pour alarmer des es- 
prits qui n’étaient pas très-susceptibles. Un bill fut 
présenté par les ministres pour prévenir la contre- 
bande^ il renfermait quelques clauses inusitées ; il fut 
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bande; il renfermait quelques clauses inusitées; il fut 
vigoureusement combattu par plusieurs pairs, et 
entre autres par le lord chancelier Talbot lui-même, 
et par lord Hardwicke , alors grand-juge, qui , comme 
tout avocat de la couronne, avait toute sa vie été dis- 
posé à placer très-haut l’autorité du gouvernement 
Ils s’élevèrent contre une clause qui soumettait trois 
personnes quelconques, voyageant avec des armes, à 
la peine de la déportation , s’il était prouvé par deux 
témoins qu’elles avaient l’intention de favoriser ün 
débarquement clandestin, ou l’enlèvement de marchan- 
dises prohibées ou non passées à la douane. « Nous 
n’avons dans nos lois , dit un des pairs opposans , 
rien de tel qu’un crime par induction , et une 
mauvaise intention ne peut jamais se prouver par • 
témoins, ün admet la preuve de faits seulement ; 
et, d’après les faits, le juge et le jury doivent décider 
dans quelle intention on les a commis ; mais ni juge 
ni jury ne peut jamais, suivant nos lois, supposer, et 
encore bien moins décider qu’une action innocente 
ou indifférente en elle-même a été accompagnée d’une 
intention mauvaise et criminelle. Une autre garan- 
tie pour nos libertés est qu’aucun sujet ne peut être 
mis en prison à moins qu’on ne l’accuse de quelque 
grave félonie. C’est là , pour les simples citoyens , 
la vraie pierre fondamentale de toutes nos libertés, 
et si nous l’ôtons, si nous y touchons seulement, 
nous risquerons probablement de renverser tout l’é- 
difice. Une troisième garantie de nos libertés est le 
-droit qu’a tout sujet, non-seulement de se munir des 
armes nécessaires à sa défense , mais de s’exercer 
à l’usage de ces armes, et de les porter en voyage 
toutes les fois que cela lui plaît. » La clause en ques- 
TOM. V. ‘ 9 , -m 
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tion , disait-on , répugnait donc à toutes les maximes 
d’un gouvernement libre. On ne pouvait fonder au- 
cune présomption de crime sur un simple port d’ar- 
mes , action non - seulenaent innocente , mais très- 
convenable; d’où il suit qu’admettre des témoins à 
prouver que des hommes étaient armés dans le but 
d’aider à faire la contrebande , ce serait admettre des 
témoins à prouver une intention, ce qui est oon<- 
trairc à la teneur de toutes nos lois On s’opposa 
à une autre disposition qui soumettait à la prisan 
sans caution tout homme accusé d’avoir l’intention 
de favoriser la contrebande, quoique le délit en 
•lui-même fût, par sa nature, de ceux pour lesquels 
on peut donner caution ; à une autre qui permet- 
tait de faire juger dans tous les comtés d’Angleterre 
les accusations pour fait d’attaque contre les officiers 
du revenu; et à une protection encore plus cho- 
quante accordée à cette même classe si favorisée, et 
par laquelle on obligeait les magistrats à admettre 
ces officiers à' donner caution lorsqu’ils seraient accu- 
sés d’avoir tué ou blessé quelqu’un dans l’exécution 
de leur devoir. Le bill même passa à une petite ma- 
jorité; et ses dispositions subsistent encore aujour- 
d’hui, ou ont peut-être reçu une plus grande ex- 
tension. 

Tout homme qui a étudié notre histoire constitu- 
tionnelle trouvera donc que le gouvernement exécu- 
tif, quoique privé de son lustre, n’a pas perdu, par 
S les conséquences de la révolution, autant de son éner- 
gie réelle qu’on le suppose souvent; ou du moins 
qu’avec une armée régulière pour souinellre l’insui'- 

I. 9 George 11, c. .15, .lect. lo, i3. IIUl. pari., ix , laiÿ. J« 
citS ceci comiDe je le trouvé j'raais |>robiblcnient les expressions lîe 
sont pat foul-i-fait correctes , car le laisonnemenl ne l’est pas. 



Digitized by Google 



CH. XVI. — ANNE, GEORGE I ET GEORGE II. l3l 
reclion , et une influence suffisante pour obtenir «le 
nouveaux statuts restrictifs , si jamais on les ju- 
geait né«x;ssaires, U n’est, dans le cours ordinaire 
des choses , expos«i à aucun danger sérieux. Mais nous 
devons ici distinguer le gouvernement exécutif, en 
prenant ce mot dans le sens le plus étendu, de la cou- 
ronne même , ou de l’autorité personnelle du souve- 
rain. Cette matière est assez délicate à traiter, mais 
elle est trop importante pour être passée sous si- 
lence. 

Le pouvoir réel du prince, dans la monarchie la 
plus despotique, a ses limites dans la nature même, 
et se proportionne à son raurage, à son activité, à 
ses talens. I^es tyrans de l’Orient deviennent les jouets 
«U les esclaves de leurs visirs, ou bien il s’établit 
une lutte de ruses, dans laquelle le vainqueur est ce- 
lui qui réussit à attacher le cordon au cou de l’autre. > 

Après quelques sièiîles de monarques faibles, la 
royauté titulaire se trouve entièrement séparée du 
pouvoir de commander, et elle se transmet dans toute 
son impuissance , jusqu’à ce qu’un usurpateur ou un 
conquérant vienne y mettre fin. Dans les royaumes 
civilisés de l’Europe, ces mêmes institutions qui as- 
surent la permanence des familles royales , et les ga- 
rantissent de toute sujétion manifeste à un ministre, 
enlèvent en général au souverain le gouvernement 
pratique de son peuple. A moins que sa capacité ne 
soit au-dessus de celle des rois onlinaires, il doit se 
reposer sur la sagesse et les soins des hommes d’état • 
qu’il emploie , sacrifier peut-être ses propres préjugés 
en politique, et agir contre ses affections personnelles. 

Il ne faut pas comparer le pouvoir d’un roi d’An- 
gleterre à un pouvoir absolu idéal , mais à celui dont 
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pourrait jouir, dans l’état actuel de la société, la même 
personne dans une monarchie moins limitée. 

Les de.scendans de Guillaume-le-Conquéraut sur 
le trône d’Angleterre , jusqu’à la fin du dix-septième 
siècle , ont eu , dans une proportion beaucoup plus 
grande que la moyenne , ces qualités qui rendent 
les rois capables de prendre sur eux une grande 
part de l’administration publique, ou qui du moms 
les y engagent; on s’en convaincra si on compare cette 
suite de rois à ceux de la maison de Capet, ou peut- 
être à la plupart des autres dui’ant une période égale. 
Sans remonter plus loin, nous savons que Henri VH, 
Henri VUI , £lisabetb , et les quatre rois de la maison 
de Stuart, quoiqu’ils n’aient pas toujours montré 
autant d’babileté que d’activité, étaient les princi- 
paux directeurs de leur propre politique, n’écou- 
taient guère d’avis, et connaissaient assez les détails 
du gouvernement pour s’en passer. C’était éminem- 
ment le cas de Guillaume 111 , qui était vraiment son 
propre ministre, et bien plus capable de cet emploi 
que ceux qui le servaient. Le roi, suivant notre con- 
stitution, est suppose présent au conseil, et était en 
effet ordinairement, ou très-souvent, présent, tant que 
le conseil continua d’être un corps délibérant sur les 
matières de politique intérieure et extérieure. Mais 
quand une junte ou cabinet vint à supplanter ce 
corps ancien et responsable , le roi lui-même cessa de 
présider, et reçut séparément les avis de ses ministres, 
. suivant leurs fonctions respectives de trésorier, secré- 
taire, ou chancelier, ou l’avis de tout le cabinet, de 
la bouche d’un de ses principaux membres. Cepen- 
dant ce changement se fit par degrés; car les conseils 
du cabinet se tinrent quelquefois en px’ésence de Guil- 
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laume et d'Anne, et, dans quelques occasions, on y 
appela d’autres conseillers qui n'apparteiiaieut pas 
au ministère proprement dit. 

Mais à l’avènement de la maison de Hanovre , 
cette surveillance personnelle du souverain cessa né- 
cessairement. Le fait est à peine croyable , mais 
George I étant incapable de parler anglais , comme i. 
sir Robert Walpole de converser en français, le mo- 
narque et son ministre s’entretenaient en latin ’. Il 
est impossible qu’avec un moyen de communication 
si défectueux ( car on ne peut supposer que Walpole 
parlât avec facilité une langue très-peu familière dans 
notre pays ) , George ait pu s’instruire à fond des 
affaires domestiques, ou bien connaître le caractère 
de scs sujets. Nous savons, dans le fait , qu’il renonça 
presque entièrement à s’en occuper, et confiait .à ses 
ministres l’entière conduite de ce royaume, se conten- 
tant d’employer sou puissant nom pour faire prospérer 
ses intérêts électoraux. Cela continua, à un moindre 
degré, sous son fils, qui, bien qu’il connût mieux 
la langue et l’état de la Grande-Bretagne, et qu’il fût 
plus jaloux de sa prérogative, sentait son incapacité 
à juger des affaires de gouvernement intérieur, et 
réservait presque toute son attention pour la politique 
de l’Allemagne. 

Les grandes classifications des partis contribuèrent 
à affaiblir la suprématie réelle du souverain. L’usage 

* 

1 . alpole par Coxe , i , ag6 j OEuvrh de II. IV atpole^ iv, 4"6. 
Lff premier, cepeodanf , paratt s'appuyer sur des communications 
verbales de H. Walpole; son manque d'exactitude ou de vcracitc, ou 
de toutes les deux, est si palpable qu'on ne i>cut ajouter beaucoup 

fol ;i sou It^moignage. Je croîs cependant qu'on peut prouver par 
d'autres autorités ce fait que George I et sou ministre s'entrete* 
naient en latin. 
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avait été, avant la révolution et sous les deux règnes 
suivans, de choisir les ministres individuellement et 
à volonté; et bien que quelques personnes se regar- 
dassent comme libres de refuser les places, on ne s’en 
faisait nullement uu point d’honneur et de fidélité. De 
là résultait que les hommes qui occupaient les postes 
élevés n’avaient entre eux point de liens étroits ni 
forts , et s’engageaient dans des partis opposés , sui- 
des mesures d’une grande importance. Ija reine Anne, 
particulièrement, répugnait toujours à renvoyer un 
serviteur à cause de son vote dans le parlement ; con- 
duite généreuse peut-être, mais faible, en désac- 
cord, quand on la pousse à l’excès, et qui, dans le 
fait , récompense l’ingratitude et la trahison. Mais 
les whigs, ayant exclusivement occupé les emplois 
sous la maison de Hanovre, ce qui, comme je l’ai 
remarqué autre part, était inévitable, formèrent une 
espèce de phalange que la couronne n’était pas tou- 
jours capable de rompre, et qui n’aurait jamais pu 
l’être sans cette force interne de répulsion par la- 
quelle l’ambition et la cupidité tendent toujoui-s à sé- 
parer les élémens des factions. Il devint un point 
d’honneur pour les hommes publics de combattre uni. 
formément sous la même bannière, quoique ce ne 
fût pas peut-être pour la même cause, si toutefois il 
est vrai que l’on combattît pour une cause, et non pour 
le succès d’un parti. En préférant ainsi certaines dé- 
nominations ou certains meneurs aux principes qui 
devaient servir de base à la conduite politique, on 
s’éloigna évidemment de la véritable ligne des ver- 
tus publiques; mais rignomiiiic attachée à quicon- 
que abandonnait ses amis pour des émolumeus , 
quoiqu’on s’y soumît sans cesse , doit avoir contri- 
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bué par degrés à épurer le caractère général du 
parlement. Pendant ce temps-là , la couronne perdit 
tout ce que gagnèrent les attacliemens de parti ; c’est 
une vérité incontestable si on y réfléchit , quoiqu’on 
no puisse apprécier exactement l’influence relative 
des deux forces tant que la couronne et le parti qui 
a le pouvoir agissent dans le même sens. Cela parut 
d’une manière bien évidente en 1 746 , lorsque 
api-ès une longue querelle entre les Pelham et lord 
Granville, ministre favori du roi, les premiers, 
unis à la majorité du cabinet , se déraii'cnt de leurs 
emplois, et obligèrent le roi, après un vain effort 
pour former une nouvelle administration, à sacrifier 
son favori, et à rappeler au pouvoir ceux qu’il ne 
pouvait en exclure. La même chose arriva dans la 
suite de son règne, lorsque après bien des combats il 
SC soumit à l’ascendant de M. Pitt‘. 

1 . Mémoires t/e ü. ÏV alpolo sur les dix dernières années i 
Mémoires de lorJ. Waldegravo. Pans ce pelit livre bien c'ciil , et 
qui, public', suivant Tusage de nos jours, à un prix sans propor-» 
tion avec sa longueur, n’a pas été' suffisamment connu , le carac* 
térede George 11, par rapport a sa po&itioo constitutionnelle, est 
déKcatcmcnt dessine en ces termes : a II connaît mieux les affaires 
étrangères que la plupart de scs ministres , et a généralement des 
idées justes sur la constitution , la force et les intérêts de ce pays; 
mais, comme il avait plus do trente ans lorsque la succession de 
Hanovre fut établie, et qu’il a éprouvé depuis la violence dos par- 
tis, l’injustice des clameurs populaires, la corraptiou des parle- 
mens et l’égoïsme des prétendus patriotes , il n'est pas surprenant 
qu’il ait conçu des préventions eu faveur des gouvernemens dans 
lesquels l’autorité royale est moins restreinte. Cependant la pru- 
dence Ta asse» emporté sur ces préventions i>our qu’elles n’aient 
jamais eu d’inffuence sur sa conduite; au contraire, on a rendu 
beaucoup de lois en faveur de la tiberté publique , et , dans le cours, 
d’un long règne, il n’y a pas eti la moindre tentative pour étendre 
la prérogative de la couronne au-delà de ses justes limites. 11 a 
' autant de bravoure personnelle qu’aucun autre homme, bien que i 
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Il paraît difficile qu’un roi d’Angleterre, quelque 
consciencieux observateur qu’il soit des droits légi- 
times de ses sujets, et des limites qu’ils imposent à sa 
prérogative , se contente^ toujours de cette condi- 
tion pratique de la monarchie. Le choix de ses con- 
seillers , la conduite du gouvernement, sont confiés, 
lui dira-t-on, à son seul bon plaisir. Mais, sous ces 
deux rapports , il rencontre une disposition perpé- 
tuelle à restreindre l’exercice de son pouvoir; et 
quoiqu’il soit aisé de démontrer que l’intérêt pu- 
blic est bien mieux servi lorsque le parlement et 

son courage politique semble un peu problématique; mais c'est 
un bon ddfaut, car, s'il s'dtait toujours montre' dans le cabinet 
aussi ferme et aussi intrdpide qu'il l'avait été à Oudenarde et 
à Dcttingen, il n'aurait peut-être pas dté tout^a-fait un aussi bon 
roi dans cette monarchie limitée. » P. 5. Cela fut écrit en 1757» 
Les Trais torys, je veux dire ceux qui étaient attachés aux prin- 
cipes exprimés par ce nom , pensaient que la prérogative constitu- 
tionnelle de la couronne était altérée par une conspiration de ses 
serviteurs. Leurs idées sont énoncées dans quelques lettres sur la 
nation anglaise^ publiées vers 1756 sous le nom de Battista 
loni , par le docteur Shebbeare , qui dans le temps avait e*té ja- 
oobite , et était encore ennemi si ardent de Guillaume III et de 
George P' , qu'il fut mis au pilori peu après pour un libelle 
contre ces princes (entre autres choses) ; Horace Walpole censure 
avec raison cette mesure, et dit que cette extension, donnée à la 
loi par lord Mans6eld, est destructive de toute vérité historique. 
Mémoires sur Us dix <fer/iièrej années , 11 , 3a8. Shehbeare , cepen- 
dant , fut pensionné par la suite , ainsi que Johnson , par lord Bute; 
et, à l'époque où ces lettres furent écrites, il est possible qu'il fût 
attaciié aux iotéréU do Leicoster-House. Il est certain que la ca- 
bale intéressée qui appartenait â cette petite cour Gt avec trop de 
succès deselTorts pour persuader a la mère et au Gh que la cou- 
ronne était réduite a un état de vassclage, et qu'elle devait être 
e'mancipée; et le gouvernement du duc de Newcastle, aussi fort 
par «es liaisons de parti qu'il était méprisable par le peu de talens 
qu'il déployait, et le peu de crédit qu'il obtenait fournissait d'as- 
sez bons arguroens en faveur do cetto assertion. Les conséquences 
sont bien connues , mais elles u'entrent pas dans le plan de cet ou- 
vrage. 
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la nation contrôlent effectivement tout le gouverne- 
ment exécutif, que lorsqu’on adhère à la lettre de 
notre constitution, on ne doit pas s’attendre à ce 
qu’un pareil argument soit décisif pour l’esprit d’un 
roi. Cela peut l’engager à recourir à de petits moyens, 
et à s’effoi'cer de regagner, par la fausseté et l’intri- 
gue, ce pouvoir d’agir suivant sa propre volonté, 
dont il se croit injustement dépouillé. Un roi d’An- 
gleterre, aux yeux de la politique, n’est guère plus 
qu’un des hommes publics du jour; il est plus grand, 
à la vérité, comme Saül et Agamemnon, et dépasse 
les autres de la tête et des épaules ; il a donc quelque 
avantage dans la lutte, mais il ne peut résister à ses 
adversaires réunis s’il ne joint à sa force quelque 
adresse, et s’il ne sait tirer parti de l’égoïsme et des 
animosités de ceux à qui il a affaire; à la vérité, il aura 
si souvent cette ressource, que, sur une longue période, 
on le verra réussir dans la plupart de ses désirs. C’est 
ainsi que George I et George U, dont l’autorité per- 
sonnelle semble avoir été au point le plus bas qu’elle 
ait jamais atteint, firent suivre à leurs ministres, 
quelquefois contre leur volonté, un système de poli- 
tique continentale, qu’on croyait beaucoup plus fa- 
vorable aux intérêts du pays de Hanovre qu’à ceux de 
l’Angleterre. Il est bien connu que les Walpole et les 
Pelbam condamnaient en particulier cette excessive 
prédilection de leurs maîtres pour leur pays natal, 
qui seule pouvait mettre en danger leur trône d’An- 
gleterre ’. Les deux Pelbam cependant, après s’être 

I; On trouve plusieurs preuves de cela dans U Correspondance 
publific par M. Coxe. Ainsi Horace Walpole, dérivant ù son frère 
sir Robert , en 173g, dit : « Le roi Guillaume n'avait pas d’autre 
but que les libei tes et la balance de l'Europe ; mais , bon Dieu ! 
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soulevés contre lord Granville , et lui avoir arra- 
ché le pouvoir, parce qu’il avait favorisé l’obstina- 

en sommes-nous maioteoaDt ? Je vous le dirai en cooüdcnce ; des 
idees étroites, petites , partiales, vraies idëes électorales, et qui sont 
capables d'arrêter ou de confondre le projet le mieux conçu pour le 
}>euple. U Mémoires de sir H-Walpole, iii> 535 . Les Walpole avaient, 
quelques années auparavant, désapprouvé la politique de lordTown- 
shend, parce qu'il favorisait les préjugés hanovrtens du roi. Id.^ 
1 , 53 { j et , dans le régne précédent , ces deux chefs wbigs étaient 
extrêmement choqués du germanisme et des absences continiiellea 
de George I. Id., it, iiG, 397. Néanmoins Townshend le premier, 
et Walpole ensuite, suivant la nécessité réelle ou supposée qni 
gouverne les hommes d'État ( c'est-à-dire la crainte de perdre leur 
place), devinrent en apparence les instrumeos passifs de la volonté 
du roi. On sait cependant aujourd'hui que George H avait été 
amené par Walpole à adopter un projet suivant lequel, après sa 
mort , le Hanovre devait être séparé de l'Angleterre. Ce fait repose 
sur l’autorité incontestable de l'orateur Onslow. n Peu de temps 
avant la chute de sir Robert Walpole ( et par un acte populaire 
pour »e sauver, car ce fut bien à contre-cœur qu'il abandonna set 
emplois et le putivoirj, il me prit un jour ù part, et me parla ainsi : 
«Que diriez-vous , orateur, si cette main que vous voyez apportait à 
la ciiambre des communes un message du roi pour déclarer qu’il 
cousent à ce qu'après sa mort un acte du parlement étahlissa qu'au- 
cun membre de sa famille ne pourra hériter et jouir de la couronne, 
et posséder en même temps les domaines de l'électorat Ma réponse 

fut : — Monsieur, ce sera comme un message venant du ciel. ~ il ré- 
pondit : — Il aura lieu. — Mais il n'eut pas lieu, et j'aide bonnes rai- 
sons de croire qu'on s'y' serait opposé, jet qu'il aurait été rejeté à 
cette époque comme venant de lui , par l'inÛuence de ceux mêmes 
qui avaient toujours le plus crié pour l'obtenir. On perdit peut-être 
ainsi cotte occasion , et quand se préseotera-t-clle de nouveau ? On 
dit que le prince, à cette époque , aurait donné son consentement 
s'il avait pu recueillir l'honneur et la |>ôpuiarité de cette mesure , et 
que quelques-uns de tes amis devaient en faire la motion dans le 
parlement ; mais que le dessein formé à la cour de Saint-Jarocs l'em- 
pécba. Malgré tout cela , je pencherais à croire qu'aucune des deux 
cours n'eut jamais réellement l'intention d'oflectucr ce projet , et 
qu'il fut conçu et rompu par la méfiance des deux parties^ je pense 
aussi que toutes deux furent egalement satisfaites qu'il ne réussît 
pas, par un amour égal j[ et bien naturel) pour leur pays natal. 
iVb/ci sur Buvnct (v. iv, p. 490 1 édit. d'Oxford). Ce fait avait déjà 
été rap|K>rté auparavant , mais non de manière à détruire tous les 
doutes snr son authcnlicifac. 
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lion du roi à continuer la guerre de suivirent 

eux-mêmes, au moins pendant deux ans, le même 
système, et furent ainsi en grand danger de perdre 
pour toujours les Pays-Bas et la Hollande, si le gouver- 
nement français, qu’on accuse si généralement d’am- 
bition, n’avait fait preuve d’une modération extra- 
ordinaire au traité d’Aix-la-Chapelle. Les douze an- 
nées qui suivirent donnèrent de plus nombreuses 
preuves de la soumission avec laquelle les projets de 
George II, pour le bien du pays de Hanovre, furent 
adoptés par ses ministres, quoique son peuple y fût 
opposé; mais l’exemple le plus frappant de tous fut 
l’abandon que fît M. Pitt lui-même des principes 
qu’il avait jusque-là professés, en envoyant continuel- 
lement des troupes en Allemagne. Je ne cherche pas 
à savoir si un sentiment d’honneur national ne peut 
pas servir à justifier quelques-unes de ces mesures, 
dont aucune n’était cependant avantageuse; mais il 
est certain que le penchant bien décidé et la par- 
tialité du roi les firent adopter de force , et malgré la 
répugnance de la plupart des hommes d’état et de la 
grande majorité du parlement et de la nation. 

Comparativement néanmoins à l’état de la préro- 
gative avant la révolution , on ne peut guère contes- 
ter que la puissance du prince régnant n’ait souf- 
fert une diminution systématique , qui bien quelle 
puisse être compensée ou cachée dans des temps or- 
dinaires par l’influence de l’administration , n’eu est 
pas moins d’une grande importance sous un point de 
vue constitutionnel. Indépendamment d autres consé- 
quences qu’on pourrait indiquer comme possibles ou 
probables, il en résulte une garantie réelle contre les 
efforts que pourrait faire la couronne pour renver- 
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ser ou énerver profondément les autres parties de 
notre gouvernement. Quoiqu’un roi puisse se croire 
intéressé, lui et sa postérité, à acquérir un pouvoir 
arbitraire, il est bien moins probable qu’un ministre 
le désire; je dis pouvoir arbitraire par allusion, non 
à des atteintes temporaires et partielles à la liberté 
des sujets, mais à des projets tels que ceux que 
Charles I" et Jacques il essayèrent de mettre à exé- 
cution. Il n’est pas facile de prédire ce que pourrait 
accomplir un roi à la fois capable, actif, populaire 
et ambitieux, si jamais un tel roi apparaissait mal- 
heureusement, dans ce pays; son règne serait cer- 
tainement dangereux, d’un côté ou de l’autre, pour 
l’équilibre actuel de la constitution. Mais contre ce 
malheur possible , ou contre les ^pièteinens bien 
plus probables des ministres qui, sans aller tout-à- 
fait jusqu’au pouvoir despotique,* pourraient miner 
lentement et restreindre les droits du peuple, nuis 
statuts positifs ne sauraient avoir autant d’effet que 
la vigilance des peuples mêmes, et l’augmentation de 
leurs moyens de connaître et de juger les mesures de 
leur gouvernement. 

La publication de gazettes régulières destinées en 
partie à donner les nouvelles, et en partie à discuter 
les sujets politiques, peut être rapportée en dernière 
analyse au règne d’Anne ; c’est alors qu’elles commen- 
cèrent à circuler en grand nombre, et devinrent les 
organes accrédités des différentes factions. Les minis- 
tres torys , vers la fin de ce règne , furent inquiétés 
par la vivacité de la presse dans les écrits périodiques 
et autres; cela fut cause d’un impôt du timbre, dont 
le but était d’en diminuer le nombre, et faillit d’ame- 
ner des restrictions plus pernicieuses, comme le ré- 
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nouvellement de l’acte de censure, ou l’obligation aux 
auteurs de déclarer leurs noms ‘. Rien de tel n’eut 
cependant lieu, et le gouvernement, suivant uné 
marche plus honorable , combattit ses adversaires avec 
des armes égales; ayant Swift et Bolingbroke de son 
côté , il n’avait nullement besoin de recourir à l’arme 
du pouvoir , à moins , à la vérité , que sa cause ne lût 
mauvaise *. 

Une heure sulHt pour faire quitter, à ces deux 
grands maîtres dans l’art d’écrire, le rôle d’avocats 
de la couronne pour celui de tribuns du peuple; dans 
cette nouvelle position , ils se distinguèrent davan- 
tage comme écrivains, et se placèrent certainement 
parmi les politiques qui ont combattu avec les armes 
de la presse, au premier rang de ceux que le monde 
ait jamais connus. L’influence de Bolingbroke fut na- 
turellement plus grande en Angleterre; et malgré tous 
les vices de son caractère public, malgré l’esprit de 
faction qui dicta la plupart de ses écrits , malgré les 
déclamations continuelles et les raisonnemens peu pro- 
fonds qu’on y rencontre souvent, ils ont des qualités 
qu’on u’apprécie pas toujours assez. Le premier , 

1. Dans ce but , on présenta un bill en 1712. Dans VHistoire des 
quatre dernières années, Swift, qui n^a jamais imprimé un ouvrage 
avec son nom, le LUrne uaturellement. 11 échoua probablement à 
cause <le cette clause. Ilist, pari-, vi, ii 4 i> Mais la reine, en ou- 
vrant la session en avril 1713, recommanda qu’on fit quelque nou- 
velle loi pour re'primer la licence de la presse. /</., 117$. Il n’en 
re'sulta cependant rien. 

2. La lettre de Bolingbroke à VJÜxaminaieur, en 1710, excita 
■tellement l’attention , que lord Cowper, alors chancelier, y fit une 
repense dans une lettre au Babitlard» Pamphlets de Somers , xui, 
76. Sir Walter Scott observe avec raison à ce sujet qu’en voyant 
deux hommes d’État aussi éminens devenir les corresponJans de 
recueils périodiques, on peut juger de rinlluencc qu'avaient acquise 
cr» écrits sur l’esprit public. 
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à cc qu’il semble, fit rejeter aux torys leurs an- 
ciennes maximes de haute prérogative et de droit 
héréditaire , et leur fit mépriser les théories de la 
haute Église qu’ils avaient soutenues sous Guillaume 
et Anne. Sa Dissertation sur les partis et ses Lettres 
sur r Histoire d’Angleterre, sont en effet écrites dans 
des principes whigs (si je sais ce que signifie ce mot), 
quant à leur tendance générale, quoiqu’un politique 
qui avait toujours en vue quelque but particulier 
puisse être tombé dans des inconséquences nom- 
breuses. On doit eu dire autant du Çrajïsman et de 
la plupart des pamphlets du temps dirigés contre sir 
Robert Walpoîe. Us étaient pleins, il est vrai , de dé- 
clamations exagérées en faveur de la liberté; mais 
c’était cette cause qu’ils avaient embrassée; c’était 
aux principes généreux qu’ils en appelaient, et jamais 
ils ne faisaient allusion aux temps qui avaient pré- 
cédé la révolution sans mépris et sans horreur. H 
y avait , il est vrai ^ des libelles d’une autre sorte , 
et qui venaient de l’école jacobite; mais ils attiraient 
peu l’attention, et les jacobites eux-mèmes , ou ceux 
qui affectaient de l’être , avaient plus souvent épouse 
cette cause par un sentiment de mécontentement de 
la conduite de la famille régnante, que par attache- 
ment pour l’autre. En résultat, il doit être évident 
pour toute personne un peu au courant des ou- 
vrages publiés sous le règne de George II , des poè- 
mes , des nouvelles , des essais , et de presque toute 
la littérature de ce temps, que cc qu’on appelle les 
doctrines de gouvernement populaires ou liberales 
prévalaient d’une maniéré décidée. Ceux ineme qui 
soutenaient les administrations de Walpolc et Pel- 
^am , quoique positivement whigs , et fortement atta- 
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chés aux principes de la révolution, sc plaignaient, 
dans le parlement et dans leurs pamphlets, de l’esprit 
démocratique , de l’insubordination envers l’autorité, 
et de la tendance à des sentiinens républicains , qui , 
disaient-ils , s’étaient répandus parmi le peuple. Il est 
sûr que le tou de l’opinion populaire donnait quelque 
Crédit à ces assertions qu’on exagérait, il est vrai, 
beaucoup , pour jeter l’alarme dans les classes aristo- 
cratiques, et fournir des argumens contre la refonne 
des abus. 

Les deux chambres du parlement sont supposées 
délibérer à huis - clos. Tout membre a toujours 
droit d’exiger que les étrangers soient exclus, non 
sur un motif spécial quelconque, mais en réclamant 
simplement la règle établie à ce sujet. On a plu- 
sieurs fois décidé que c’était une grande violation 
de privilège que de publier les discours ou les débats 
des Communes, quoique depuis elles aient fait pu- 
blier lcui*s propres votes et leurs résolutions. Plu- 
sieurs personnes ont été emprisonnées pour cette of- 
fense; et il est encore très-irrégulier, dans un débat 
quelconque , de faire allusion aux rapports des ga- 
zettes , à moins que ce ne soit pour se plaindre de 
violation de privilèges Malgré cette rigidité pré- 

I* 11 fut résolu nem, le nG feVrler 1739* cVtait onc 
offeose envers la chambre et une violation de privilège, que d'o* 
ser donner, dans des journaux écrits n la main ou imprimas , aucun 
compte ou extrait des débats , ou des autres actes de la cbambro , 
ou d^in de ses comités { et que, si on ddeouvrait les auteurs , etc., 
la cliambre procéderait contre les ddlinquaUs avec la dernière 
slvdritd. Hist. pari, y vin , (i 83 . U existe des re’solutions antérieures 
pour le meme objet. LWatcur ayant lui-mème ramené rntteolion 
sur ce sujet, quelques anodes après, eu 1738, la rdsoliiUon fut 
prise de nouveau à peu près dans les mêmes termes , mais aprè.s des 
ddbatsdàns lesquels» bien qiie|>ersiôoV nVDtrepk 4 t'‘de défendrCéelT 
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tendue, on rendit souvent compte des discussions les 
plus intéressantes; et des discours entiers furent quel- 
quefois répandus par ceux qui avaient cherché la po- 
pularité en les prononçant. Depuis l’avènement de 
George I", nous avons un récit assez exact des débats 
dans l’ouvrage publié chaque année et intitulé Be- 
gislre historique de Boyer, qui fut continué jusqu’à 
l’année 1737. Ils furent ensuite publiés de mois en 
mois beaucoup plus exactement dans les Magasins 
de Londres et du Gentleman; ce dernier recueil 
était , comme on le sait bien , corrigé par la plume 
de Johnson , mais nullement de manière à dénaturer 
la tendance principale des argumens. On éludait 
donc déjà presque entièrement l’interdiction de la 
présence des étrangers. Un voile transparent fut jeté 
sur cette innovation , en déguisant les noms des ora- 
teurs, ou plus souvent en imprimant seulement les 
lettres initiales et finales. Cette ridicule affectation 
de secret s’étendit à beaucoup d’autres mots dans les 
écrits politiques, et n’avait pas entièrement cessé 
lors de la guerre d’Amérique. 

Il est presque impossible d’estimer trop haut cette 
publication régulière des discussions du parlement, 
lorsque , comme nous le voyons de nos jours, elle 
est faite avec tous les détails et l’exactitude possi- 
bles. Elle tend évidemment et puissamment à mettre 

usage , on iasista sur lo danger de nuire à la liberté' de la presse 
plus qu’on ne l’avait fait précWemment ; Sir Robert AValj>ble se Gt 
honneur, avec assez de raison.de la resjwcter plus que ses préde'cw- 
seurs. lil., X , 800. fTalpnle par Coïc , 1 , 67a. Édouard Cave , l’e’- 
ditcurbicn connu du Genllenniii's magazine , aimi que celui d'on 
autre Magasin, furent mandds à la barre le 3o avril 17^7, pour 
avoir publié les débats de la cbambre ; le premier ayant nié qn’il 
payiU personne pour écrire les discours , et ayant déclaré son repen- 
tir, fut acquitté a condition qU*il rembourserait les frais, fh., ziv.Sy. 



• Digitized hv Ci - 



CH. XVI. ANUK, GEOKGE I ET GEORGE II. l45 

des bornes à la paresse el à la négligence, à la par- 
tialité et à la corruption auxquelles est sujet tout 
parlement, soit par la nature de sa composition , soit 
par la fragilité liuinaine. La constitution n’aurait peut- 
être pas subsisté aussi long-temps, ou plutôt elle au- 
rait subsisté comme un monument inutile et inhabité, 
.^ce moyen illégal n’avait entretenu une communica- 
tion perpétuelle, une réciprocité d’influence entre le 
parlement et le peuple. Un courant d’air vif, impé- 
tueux peut être quelquefois comme les vents du nord , 
mais portant aussi la santé et la force, va renouveler 
une atmosphère stagnante, et prévenir ce /««/ «rta 
que tend toujours à produire l’esprit e.\clusif de l’é- 
goïsme et de l’oligarchie. L’importance de cette pu- 
blication ne s’est pas moins montrée en ce qu’elle a 
défendu les mesures du gouvernement, et leur a as- 
suré, lorsqu’elles étaient justes et raisonnables, l’ap- 
probation de la majorité dans les classes moyennes, 
dont le poids dans la balance s’est graduellement 
accru dans le siècle précédent et dans celui-ci. 

Ce progrès de l’influence démocratique , en ap- 
pliquant ce mot aux classes commerciales et indus- 
trielles, et par opposition à l’aristocratie territoriale, 
a été l’effet lent, mais certain de l’accumulution de 
la l'ichesse, et de la propagation des connaissances, 
agissant à la vérité d’après les traditions et les notions 
de liberté et d’égalité qui ont toujours prévalu parmi 
le peuple anglais. La nation , épuisée par les longues 
guerres de Guillaume et d’Anne, recouvra des forces 
pendant les trente années de paix qui suivirent, et 
dans cette période, principalement sous la prudente 
administration de Walpolc, les semences de notre 
grandeur commerciale mûrirent gradiioliement. Ckî 
TOÎI. V. 10 
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fut évidemment l’époque la plus heureuse dont l’An- 
gleterre eût jamais joui ; et les progrès, quoique lents, 
ayant été uniformes, le règne de George II peut, 
sans désavantage, être comparé, pour le bonheur 
réel du public , au règne qui vint après, plus bril- 
lant sans doute, mais agité de bien plus d’inccrti- 
tudesj et d’oscillations. Un écrivain distingué a ob- 
servé que les gages d’un ouvrier n’ont jamais , au 
moins depuis plusieurs siècles, suffi pour acheter 
une aussi grande quantité de nourriture que dans 
cette pai'tie du dix-huitième siècle La dette pu- 
blique, quoiqu’elle excitât, par son étendue, des alar- 
mes dont nous sommes maintenant accoutumés à 
nous moquer, et quoiqu’on prît peu de soins pour 
la racheter, ne pesait pas très-lourdement sur la na- 
tion , comme le prouve le taux peu élevé de l’intérêt, 
les bons du gouvernement à trois pour cent s’étant 
généralement tenus au-dessus du pair. Dans la guerre 
de 1743 qui, d’après l’usage égoïste de se reposer 
entièrement sur des emprunts, ne retarda pas beau- 
coup les progrès de la nation, et encore plus après la 
paix d’Aix-la-Chapelle, une augmentation frappante 
de richesse se manifesta’. Ola parut dans une cir- 
constance qui tenait directement au caractère de la 
constitution. Les petits bourgs qui , depuis les temps 
les plus reculés, avaient été sous la domination des 
pairs et des propi’iétaires environnans, ou quelque- 
fois de la couronne , furent tâtés par de riches ca- 
pitalistes qui n’avaient auprès de leurs habitans 

I. Principes d'économie politique par MallUus ( i8ao), p. 279. 

a. Macphcrsdii (ou Anderson), Histoire du Commerce ; Parce 
de la Grande-Bre/n^ne par Cbalmers; Histoire du revenu par Sin- 
clair, ciim mullis aliis. 
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aucune recommandation , que celle qui est or^inai- 
remeat suffisante. Il semble qu’on observe ce feit 
pour la première fois dans l’élection générale de 1 747 
et de 1754 '• (Quoique l’existence de la corruption à 
un moindre degré soit attestée par le livre des sta- 
tuts et par les journaux du parlement depuis la ré- 
volution , elle ne paraît pas avoir. rompu toutes les 
digues avant la fin du règne de George II , ou plutôt 
peut-être le commencement du suivant. Du moins la 
vente de places au parlement , comme de tout autre 
propriété transférable, n’est mentionnée dans aucun 
livre, autant que je puis me le rappeler, avant l’an- 
née 1760. Nous pouvons donc nous dispenser de re- 
chercher quel effet ce trafieextraordinaire a eu sur la 
constitution ; nous ferons observer seulement que son 
influence doit avoir tendu à contre-balancer celle de 
l’aristocratie territoriale, qui est encore assez prédomi- 
nante. Les gentilshommes de campagne , qui préten- 
daient avoir plus d’indépendance et de patriotisme 
qu’on ne pouvait en trouver dans aucune autre classe, 
s’étalent long-temps efforcés de soutenir leur ascen- 
dant en excluant du parlement les autres classes de ci- 
toyens. Ce fut là l’origine du bill qui, après avoir été 
souvent tenté , fut converti en loi pendant l’adminis- 
tration tory d’Anne, et qui exigeait que tout membre 
des Communes , excepté les députés des universités , 
possédât , comme qualité nécessaire pour siéger, une 
propriété foncière rapportant , nettes de toutes char- 
ges, 3 oo liv. sterl. par an *. D’après un acte postérieur 

r . Tintîâl , npud Hist. pnrl. , xiv, 66. J’ai lu la iti^me chose 
dan» d’autres livres , mais ne sais maintenant où rechercher les pas- 
sages. 

a. 9 Anue, c. 5. Un bill jxxir le m^mc objet avait passé en i6ç6j 
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de George II, dont le gouvernement d’alors jugea à 
propos de gratifier les propriétaires fonciers, tout 
membre en prenant place à la chambre, et, s’il en est 
requis, à l’époque de son élection, défit affirmer par 
serment qu’il possède une telle propriété I^a loi est 
cependant notoirement éludée. Quoitju’on puisse dire 
beaucoup de choses en faveur de la nécessité de faire 
d’un certain revenu une condition indispensable d’é- 
ligibilité, on trouverait à présent peu de personnes 
qui soutinssent que l’exigence de la qualification de 
franc-tenancier n’est pas inconstitutionnelle si on a 
égard à l’ancienne théorie de la représentation, et ab- 
surde, vu l’état actuel de la propriété en Angleterre. 
Mais je sens de nouveau, comme je l’ai souvent fait 
en écrivant ces dernières pages, qu’il est temps de 
quitter des sujets qui pourraient me mener trop loin 
du but de cette histoire; je dois me contenter de fouil- 
ler et de faire un choix dans les archives du temps 
passé, et fuir la difficile et ambitieuse entreprise de 
juger le présent ou de spéculer sur l’avenir. 

la Cité de Londres et plusieurs autres villes avaient fait des péti- 
tions contre. Journaur , ai novembre , etc. La chambre refusa de 
laisser lire quelques-unes de ces pétitions, sur le motif, je pense, 
qu’elles avaient rapport à un sujet de politique générale. Ces villes, 
cependant, avaient un bien beau prétexte pour alléguer qu’elles 
étaient intéressées j et, en efiet , on ajouta au bill une clause par 
laquelle tout négociant pouvait représenter l’endroit où il votait 
lui-même, en prêtant serment qu’il possédait 5,ooo liv. sterl. 
ig décembre. 

I. 33 George II , c. ao. 



Digitized by Google 



CHAP. XVII. ÉCOSSE. 



'49 



CHAPITRE XVII. 



SUR LA COIfSTlTDTIOn DA L*ÉCO$SE. 



Ancien e'tal de l’Écossc. — Introduction du sjstéme fémial. — Par- 
lement e'cossais. — Pouvoir de l'aristocratie. — Influence royale 
dans le parlement. — Pouvoir judiciaire. ~ Cour de session. — 
Re'forraation. — Pouvoir du cierge' presbytérien. — Ses efforts 
pour se rendre indépendant de l'État.— André Melvil. — Succès 
de Jacques VI pour les re'primer. — Établissement de l'épisco- 
pat. — Innovations de Charles P'.— Gouvernemcat arbitraire.— 
Guerre civile. — Gouvernement tyrannique de Charles II. — » 
Règne de Jacques Yll. — Révolution et étabUssement du pres- 
bytérianisme. — Règne de Guillaume III. — Acte de sûreté. — 
Union. — Décadence graduelle du jacobitisme. 



Il n’est guère profitable d’étudier les antiquités con- 
stitutionnelles d’un pays qui n’ofTre ni historien au- 
thentique, ni lois, ni chartes, pour nous guider dans nos 
recherches ; c’est le cas de l’Ecosse avant le douzième 
siècle. Le dernier et le plus laborieux de ses antiquaires 
paraît avoir prouvé que ses institutions ont été en- 
tièrement celtiques jusqu’à cette époque, et en grande 
partie sembiahles à celles d’Irlande'. Un changement 
total, quoique probablement graduel, doit avoir eu 
lieu dans le siècle suivant; il fut amené par des 
moyens qu’on n’a pas expliqués d’une manière satis- 
faisante. La couronne devint strictement héréditaire; 
les gouverneurs de districts prirent la dénomination 



J. Chalmers's Caledonia , v. i , passim. 
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de comtes; le royaume entier fut soumis à une tc- 
nure féodale, léS lois, les tribunaux, les magistrats 
anglo-normands, locaux et municipaux, furent in- 
troduits autant que put l’obtenir l’influence royale; 
on doit remarquer surtout qu’un nombre étonnant 
de familles, principalement normandes, mais dont 
quelques-unes étaient d’origine saxonne et flamande, 
s’établirent dans des domaines accordés par les rois 
d’Ecosse et devinrent les fondateurs de l’aristocratie. 
Ce fut, aussi réellement que plus tard en Irlande, 
l’usurpation de la politique gothique et féodale sur la 
civilisation inférieure des Celtes, quoiqu’elle s’accom- 
plit avec beaucoup moins de résistance, et un peu 
moins lentement. Cependant les tribus de la Haute- 
Ecosse tinrent pendant long -temps à leurs anciens 
usages, et dans quelques autres districts même les 
lois d’origine anglaise n’étaient pas encore en vigueur 
deux ou trois siècles après avoir été reconnues sur 
les deux rives du Forth '. 

Par une conséquence presque nécessaire de cette 
adoption du système féodal et des institutions an- 
glaises , les rois d’Ecosse devaient avoir un conseil 
général, ou parlement, sur un modèle presque sem- 
blable a celui des souverains anglo-normands qu’ils 
imitaient avec tant de soin. Si les statuts attribués à 
Guillaumc-le-Lion , contemporain de notre Henri II, 
sont authentiques, ils furent rendus, comme nous 
devions nous y attendre, arec le concours des évêques, 
des abbés, des barons, et des autres prud’hommes 
{ probi honiines) à\x pays; ce qui désigne sans doute 

I. /(/. , 5oo , et posi. Annales d’J£cos$e par Dalrjmple, a8, 
50 | cto. 
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les tcuauciei's inférieurs in capite Mais ou peut 
contester ces lois, et on manque d’archives certaines 
jusque vers le milieu du treizième siècle. Les repré- 
scntans«les bourgs sont cités clairement, pour la pre- 
mière fois, en i3a6, sous Robert l", quoique quel- 
ques personnes aient pensé qu’on pourrait faire re- 
remonter plus haut les traces de leur existence dans 
le parlement ; mais on ne les énumère pas parmi les 
classes présentes dans un parlement tenu en i3l5*. 
Sous le règne suivant, celui de David II, les trois 
Etats ou Ordres du royaume sont expressément men- 
tionnés comme les conseillers législatifs de la cou- 
ronne ’. 

Ln parlement écossais ressemblait à un parlement 
anglais par le mode de convocation, les classes qui le 
composaient, le pouvoir de sanction qu’avait le roi , 
et la nécessité du consentement des trois États ; mais 
il différait en plusieurs points très-iinportans. Nuis 
francs-tenanciers , si ce n’est les tenanciers in capite, 
n’y eurent jamais de droit de suffrage; ce qui proba- 
blement venait en partie de ce qu’on manquait de 
notre institution anglo-saxonne , la cour de comté. 
Ces tenanciers féodaux de la couronne venaient en 
personne au parlement , comme ils le firent en An- 
gleterre jusqu’au règne de Henri III, et siégeaient 
dans la même chambre que les prélats et les barons. 
Dans la première partie du quinzième siècle pa- 
rut , en Écosse , un prince qui ressemblait au Justi- 

I. (Jhalmers, p. *74*1 <Vètection en EcossCy par Wiglil, p. î 8 . 

a. Id.y a 5 ; Annales de DatrympU, 1, 13 g, 11, $ 5 » 

1 Clialmers y Wight pense que peut>é(re il n*avait de Toix 
que pour riroposilion des taxes. 

3 . Dalrymple, 11, 24ijWiglit, 26. 
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nieii anglais par le soin qu’il apportait à fortifier sa 
propre prérogative et à maintenir l’ordre public. 
Il fut déclaré par une loi de Jacques 1", en i4^7» 
que les petits barons et les francs-tenanciets « n’a- 
vaient pas besoin de se rendre au parlement, pourvu 
qu’on y envoyât, de chacun des districts où était 
un sliériff, deux hommes sages ou un plus grand 
nombre choisis à la cour suprême», pour représenter 
le reste. Ces derniers devaient choisir un orateur par 
lequel ils pussent communiquer avec le roi et les 
autres ordres '. On avait évidemment pour but d’imi- 
ter par là la chambre anglaise des communes. Mais 
le statut n’étant pas impératif, on n’eut point égard 
à cette permission, et ce n’est qu’en iSSy que nous 
voyons la repi-ésentation des comtés d’Ecosse Bnale- 
ment établie par la loi; on n’atteignit jamais du reste 
un objet important de la politique de Jacques, puis- 
que les différens ordres du parlement continuèrent à 
voter tous ensemble comme les pairs spirituels et 
temporels en Angleterre. 

Aucune distinction entre les conseils nationaux 
des deux royaumes ne fut plus essentielle que 
celle qui parait avoir été introduite dans le parle- 
ment écossais sous David II. L’an iSôy, un parle- 
ment s’étant assemblé à Scone, un comité fut choisi 
par les trois ordres; de pleins pouvoirs semblent lui 
avoir été délégués, et les autres membres du parle- 
lement relournèrent chez eux parce que la saison était 
avancée. La même chose eut lieu dans une assemblée 
tenue l’année suivante, sans qu’on en donne aucun 
prétexte. En iSGg, ce comité fut choisi seulement 

1. Stalul% â'Evossc, 1427} Histoire à’ Écosse Pinkerton* 

laoj Wight, 3 o. 
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pour préparer tout ce qui devait être réglé dans le 
parlement, ce qu’il convenait d’y traiter, et le sou- 
mettre à la décision des trois ordres l’avant-dernier 
jour de la'session’. Le premier plan parut peut-être , 
même à ces législateurs négligens et peu soucieux, 
un abandon trop complet de leurs fonctions. Mais , 
modifié même comme il le fut en 1369 , il ten- 
dait encore à transporter toutes les affaires du parle- 
ment à ce comité électif, connu par la suite sous le 
nom de Lords des articles. Il devint enfin un usage 
général, quoiqu’on puisse trouver quelques excep- 
tions à cette règle , de ne rien exposer devant le 
parlement sans leur recommandation préalable , et 
il y a des raisons de penser que , dans le premier 
jiarlement de Jacques I, en 14^4» pleins pou- 
%oirs, de la nature de ceux qu’on avait donnés au- 
])aravant en iSôy et i368, furent délégués aux Lords 
des articles, et que les trois ordres ne se rassemblè- 
rent plus du tout pour sanctionner leurs résolutions’. 
J_.e comité préparatoire n’est pas uniformément men- 
tionné dans le préambule des statuts promulgués 
pendant le règne de ce prince et de ses deiftc succes- 
seurs immédiats; mais il n’y a pas de raison d’en con- 
clure qu’il ne fût pas établi. A partir du règne de Jac- 
ques IV, les I^ords des articles sont régulièrement 
nommés dans les archives de chaque parlement’. 

On dit que vers le milieu du quinzième siècle un 
parlement écossais se composait à peu près de cent 
quatre-vingt-dix personnes *. Nous ne voyous pas Ce^ 

I. P.ilrj-mple. ii , a 6 i; Sluart sur la loi d'Ecosse, 34 'i; Ills- 
intre fl'Fcosie par Robertson, i, 84 - 
■i. Wi^ht , Ga , G 5 . 

3 . W.69. , , 

4 PinVeHon , 1 , 373. 
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pciulaiit qui! plus de la moitié de ce nombre siégeât 
ordinairement. Une liste de ceux qui étaient présens 
en 1472 ne'portc que quatorze évêques et abbés, 
vingt-deux comtes et barons , trente-quatre seigneurs 
ou tenanciers inférieurs in capite , et huit députés 
des bourgs*. Il y avait plus de trente bourgs royaux 
ayant droit d’être représentés au parlement; mais 
c’était un usage ordinaire que de choisir pour pro- 
cureurs les députés des autres villes*. Leur but prin- 
cipal, comme celui des petits barons, était d’éviter les 
frais et la peine de siéger. Il paraît en effet qu’ils for- 
maient une portion assez insignifiante du corps légis- 
latif. Ils ne sont pas nommés comme parties consen- 
tantes dans plusieurs des statuts de Jacques III; et il 
paraît que, dans quelques occasions, ils n’avaient pas 
été convoqués pour le parlement, car un acte fut passé 
en 1 5 o 4 « pour que les commissaires et les notables 
des bourgs soient avertis quand des taxes et des con- 
stitutions sont décrétées, et qu’on ait là-dessus 
leur avis, puisqu’ils forment un des trois Etats du 
royaume ’. » Ceci est cependant une reconnaissance 
express( 3 ^de leur droit, bien qu’on eût pu le mettre 
de côté par un acte irrégulier du pouvoir. 

Il devait naturellement résulter de la (institution 
d’un parlement écossais, et de l’état général de la 
société dans ce royaume, une tendance presque uni- 
forme à augmenter et renforcer l’autorité royale. 
Les statuts présentent un contraste remarquable 
avec ceux de l’Angleterre; on n’y voit point de pré- 
cautions prises contre l’énormité de la • préroga- 

I . ///., 36o. 

1 . 7(/., 373 , 

3 7-/., Il, 53, 
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tivc*. Robertson a observé que les rois d’Éeosse, au 
moins depuis le temps de Jacques I", suivirent un plan 
arrête pour réprimer l’aristocratie. Quoiqu’on ait dit 
que c’était là une supposition trop raffinée, et qu’on 
ait essayé d’expliquer leur conduite d’une autre ma- 
nière, il semble étrange de nier l’influence d’un mo- 
tif si naturel, et que leurs mesures font si facilement 
présumer. I^es causes si bien indiquées par .cet his- 
torien, et auxquelles on pourrait en ajouter quelques 
autres, la nature d’une grande partie du pays qui le 
rendait facile à défendre, les possessions étendues de 
quelques familles puissantes, l’influence des tenures 
féodales et de la division des peuplades celtiques en 
clans, les juridictions héréditaires que les tribunaux 

I. Dans uo statut de Jacques II (i44^)> trois États arrêtent 
qu*U tst urgent que notre souverain et seigneur le roi monte u 
cheval , cl parcoure le royaume aussitôt que le conseil jugera qu'il 
y a eu révolte, massacre , incendie , pillage, violence ou vol, etc. » 
Statuts tf Ecosse, ii, 3a. Pinkerton(i, 199 )) omettant les raoU 
en italique , a raisonné sur de fausses prémisses. « Dans ce singu- 
lier décret, nous trouvons que le corps législatif considère le roi, 
suivant les idées modernes , comme un premier magistrat, obligé , 
aussi bien que le dernier des sujets , d'obéir à la loi, etc. a 11 est 
évident que, dans cette occasion, les États parlaient comme con- 
seillers, non comme législateurs. Ceci est une pure inadvertance 
d*uD historien très-bien instruit , et qui est loin d'avoir les préju- 
gés d'aucune théorie politique. 

On trouve néanmoins une expression remarquable dans un statut 
du même roi , en porte que tout homme qui prendra les armes 

contre le roi, qui recevra des hommes epupabies de trahison , qui 
défendra des maisons contre le roi , ou qui attaquera des châteaux 
ou des places ou le pouvoir du roi est reconnu , sans le consente • 
ment des trois Etats , sera puni comme traUre. Piukerton, 1 , ai3. 
Je suis disposé k croire que les législateurs avaient eu vue le retour 
possible de ce qui était arrivé tout récemment, c’’est-â-dirc le 
cas où une ambitieuse cabale tiendrait le roi en son pouvoir. On 
doit avoir égard aux circonstances particulières où se trouvait l'É- 
cosse, lorsqu'ou considire ces statuts, qu'on ne doit pus regarder 
simplement comme des textes isoles. 
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suprêmes de la couronne ne contrôlaient guère , même 
en théorie, l'habitude de se réunir et de former des 
associations pour la défense mutuelle , les fréquentes 
minorités des princes régnans, l’impossibilité d’avoir 
toujours rigoureusement égard à la suprématie du 
monarque dans la lutte pour l’indépendance contre 
l’Augleterre, l’élection d’un grand seigneur à la cou- 
ronne et la transmission à un autre, la résidence des 
deux premiers Stuart dans leurs domaines éloignés, 
le manque de tout contre-poids effectif à l’aristocra- 
tie, tandis que les souverains de l’Angleterre en trou- 
vaient un dans ses riches paysans et dans ses villes 
commerçantes; toutes ces causes mettaient les rois 
d’Écosse dans une position qu’ils ne pouvaient guère 
endurer dans leur intérêt ou dans celui de leur peuple. 
Incapable de se soumettre à l’iusolence et aux usur- 
pations des nobles, Jacques I", avant lequel il ne pa- 
raît pas qu’on eût conçu aucun plan régulier pour faire 
revivre l’autorité royale, et ses deux successeurs im- 
médiats, se laissèrent entraîner à quelques mesures 
qui , bien qu’excusées et atténuées par les difficultés 
des temps, étaient un peu trop violentes et trop pré- 
cipitées, et qui du moins causèrent leur ruine*. Le 
règne de Jacques IV, depuis son avènement eu 1488 
'jusqu’à sa mort malheureuse à Flodden en i 5 i 3 , fut 
le premier durant lequel le pays prospéra passable- 
ment. La couronne avait alors acquis une assez grande 
force, et l'empire delà loi était un peu mieux établi, 
quoique l’aristocratie fût en état de résister à tout 
empiètement essentiel tenté contre ses privilèges. 

Quoique naturellement on demandât de temps à 
autres des subsides, cependant , à cause de la pauvreté 
, du royaume et de l’étendue des domaines qu’avait 
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conservés la couronne, ils étaient beaucoup moins 
fréquens qu’en Angleterre, et ainsi fut écartée une 
des principales sources de mésintelligence. Nous ne 
voyons pas qu’il y eût aucune opposition dans le 
parlement à ee que le/ Lords des articles jugeaient 
convenable de proposer. Ceux qui n’aimaient pas le 
gouvernement se tenaient éloignés de ces assemblées 
où le souverain était dans toute sa force, et avait 
quelquefois écrasé, d’un coup soudain de son pouvoir, 
un chef de faction ; ils savaient qu’ils pouvaient 
bien mieux éluder l’exécution d’une loi qu’en empê- 
cher l’établissement, et que- c’était en rase campagne 
que les questions de droit et de privilège se jugeaient 
toujours avec le plus d’avantage. De là vient , comme 
je l’ai déjà fait observer, que nous ne devons pas cher- 
cher dans le livre des statuts d’Ecosse beaucoup d’actes 
qui limitent la monarchie. Ou peut même conjecturer 
que, dans un statut de Jacques II qui ordonne qu’à 
l’avenir aucun des domaines royaux ne soit aliéné, et 
que les rois ses successeurs soient tenus de s’enga- 
ger par serment à observer cette loi , cette clause, qui 
semblait contraire à la dignité du roi, fut introduite, 
d’après ses propres insinuations, comme une garantie 
de plus contre les sollicitations importunes de l’aris- 
tocratie que ce statut avait pour but de réprimer '.Le 
règne suivant nous présente un prince imprudent et 
despote, autant du moins que ses moyens le lui per- 
mettaient, en lutte contre ses sujets. Nous trouvons 
dans un parlement de 1487 l’exemple presque unique, 
je crois, d’un statut dirigé contre quelques actes illé- 
gaux du gouvernement. On arrête que tout procès 



r. Pinkerlon , i , 234 - 
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civil sera tiécidé par les juges ordinaires et non devant 
le conseil du roi'. Jacques III fut tué l’année suivante 
en essayant de s’opposer à une vaste ligue de la 
noblesse rebelle. Sous le règne de Jacques IV, l’in- 
fluence tle l’aristocratie se montre surtout dans la 
législation; et nous devons remarquer deux points 
. sur lesquels , à ce qu’on dit , l’autorité législative 
d’un parlement écossais était fort au-dessus de celle 
du nôtre. Non-seulement il était souvent consulté 
sur la paix et sur la guerre , comme cela a quelque- 
fois eu lieu en Angleterre, mais, au moins dans 
le seizième siècle, son approbation parait avoir été 
nécessaire’. Quoique cela ne s’accorde pas avec nos 
idées modernes , c’était sûrement très-conforme à ce 
que nous devons attendre du génie du système féo- 
dal, et du caractère d’un grand conseil délibérant; 
mais une singularité plus remarquable , c’est que ce 
qui avait été proposé par les Lords des articles, et 
ratiflé par les trois Etats, n’avait pas besoin du con- 
sentement du roi pour obtenir une complète vali- 
dité. Telle au moins était, dit-on , la constitution 
* écossaise du temps de Jacques VI ; mais on peut exi- 
ger des preuves plus fortes pour une telle anomalie, 
que ne nous fait nullement conjecturer le langage de 
leurs statuts , qui portent que le roi a le pouvoir de 
promulguer les lois*. 

Les rois d’Ecosse avaient toujours leur aula ou cu- 
ria regis, qui réclamait une autorité judiciaire 
suprême, au moins dans certaines causes. 11 pourrait 
néanmoins être diffîcile de déterminer où étaient ses 

i. Slaluis 11, 

1. PiokertoD, ii , 366. 

3 . Pinkerton , 11, 4 oo^ Laing , m, 3 a. 
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limites et jusqu’à quel point on les i*espcctait. Us 
avaient aussi des baillis, pour administrer la justice 
dans leurs propres domaines, et dans le même but 
des sbérifTs dans tous les comtes où des concessions 
des droits rpgaliens n’avaient pas aboli leur juridic- 
tion. Ces concessions étaient héréditaires et terri- 
toriales; elles allaient jusqu’au pouvoir d’infliger la 
peine de mort; le seigneur qui en jouissait pouvait 
réclamer (sauf l’assurance qu’il était obligé de donnei- 
qu’il ferait lui-même justice) tous ceux de ses vassaux 
qui étaient accusés devant une autre juridiction. Les 
barons, qui connaissaient aussi des crimes capitaux, 
et les bourgs royaux , jouissaient du meîne privilège. 
On pouvait appeler, dans les procès civils, de la cour 
du baron à celle du shériff ou du seigneur investi 
de l’autorité royale, et enfin au parlement, ou à un 
certain nombre de personnes à qui il déléguait son 
autorité '. Cette juridiction primitive du conseil du 
roi, et la juridiction en appel qu’avait le parlement, 
passèrent, parune suite d’actes qui eurent lieu de i4i5 
à i53a , dans les mains d’un tribunal suprême qui fut 
ainsi constitué graduellement sous sa forme actuelle» 
de la cour de session. Il était composé de quinze juges , 
dont la moitié, outre le président, étaient d’abord 
des ecclésiastiques, et il subordonna bientôt complè- 
tement les cours locales à son autorité pour tous les 
procès civils. Mais il n’avait point de compétence dans 
les affaires criminelles; les juridictions héréditaires 
restèrent intactes pendant quelques siècles, quoique 
deux juges du roi, remplacés ensuite par une cour 



1 » ^Pamphleis sur les lois par Raimsj Pinkerlon , i, ulibtj 

Stuart, sur les lois d’Ecosse, 
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de six juges, fissent leurs tournées, même dans 
les comtés où des chartes portant concession de 
l’autorité royale avaient été accordées. Deux inno- 
vations remarquables semblent avoir accompagné, 
ou à peu près , la première formation de la cour de 
session ; le jury cessa d’être en usage pour les causes 
civiles; et on adopta un si grand nombre de prin- 
cipes de la loi romaine, que la jurisprudence de l’É- 
cosse en a pris un caractère tout différent de la 
nôtre 

Sous le règne de Jacques V il pouvait paraître pro- 
bable que, par l’influence de lois favorables à l’ordre 
piddic et aiAquelles le conseil et la cour de session 
donnaient plus de force qu’auparavant, par la soumis- 
sion définitive de la maison de Douglas et dos comtes 
de Ross dans le nord , enfin une légère augmentation 
de riebesses dans les villes combinée avec la tendance 
générale en Europe au seizième siècle, l’esprit féodal 
serait affaibli et réprimé en Ecosse, ou ne se ma- 
nifesterait plus que par une résistance parlemen- 
taire aux empiètemens du pouvoir arbitraire, qui 
• à son tour aurait pu devenir dangereux. Mais immé- 
diatement après fut donnée une impulsion nouvelle 
et inattendue ; le zèle religieux , si profondément uni 
à l’ancien esprit de l’indépendance aristocratique qu’on 
peut à peine distinguer les deux motifs, emporta 
dans le premier tourbillon presque tout vestige de la 
souveraineté royale. La religion catholique romaine 
fut abolie, il est vrai, avec les formes d’un parlement, 
mais d’un parlementnon coiivoqué{>ar la couronne, et 

i. Pamphlets sur les lois par Kaims; Histoire d’Ecosse par Pin- 
kertoD, 1, 237» 388 ; 11, 3 i 3 j Robertson, 1, 4 ^; Stuart, sur 

Us lois iVEcosse. 
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par des actes qui n’eurent pas son assentiment. L’é- 
glise, écossaise avait été immensément riche; ses ri- 
chesses, comme partout ailleurs, lui avaient fait né- 
gliger ses devoirs , et avaient produit la dissolution 
des mœurs ; et ces vices avaient trouvé dans la haine 
du peuple leur punition ordinaire'. Les doctrines ^ 

réformées prirent un ascendant plus rapide et plus 
général qu’en Angleterre , et excitèrent un enthou- ' 

siasme plus énergique et moins disposé aux transac- 
tions. Il est probable qu’on n’aurait laissé régner 
long -temps aucun souverain s’il eût conservé pour 
l’ancienne foi un fort attachement; et Marie, dans 
la grande controverse qui s’attache à son nom, a droit 
à ce qu’on présume en sa faveur tout ce qu’on peut 
raisonnablement induire d’un tel fait. Mais, sans m’ar- 
rêter à cette discussion longue et embiouillée, je puis 
dire que le résultat probable d’une étude impartiale 
montrerait qu’il est plus aisé d’inculper le caractère 
de la plupai’t de ses ennemis que de disculper le sien*. 



1 . Robertson, i, i49i Knox par Mac’erie, p. i5. La 

moitié au moins de la richesse de l’Ecosse e'tait dans les mains du 
clergé , surtout d’un petit nombre d’indiridus. Ihid. 

a. J’ai beaucoup lu sur cette célèbre controverse j mais lorsqu’on 
dispute tant de choses , il n’est pas facile de se former une opinion 
sur chaque point. Je pense que deux hypothèses seulement peu- 
vent être avancées avec quelque espèce de raison. La première est 
que l'assassinat de Darnley fut projeté par Bothwcll , Maiilahd et 
quelques autres , sans que la reine en eût connaissance dtune ma- 
nière positive; mais qu’on compta sur sa passion pour le premier , 
qui devait la conduire en même temps à le soustraire à son châti- 
ment , et è l’élever è son lit ; et que , sous ces deux rapports, cette 
attente fut entièrement remplie par la connivence criminelle de 
jMarie i l’évasion d’un homme qui, ainsi qu’elle devait le penser, 
avait pris part è la mort do son époux , et par son mariage avec 
lui , action encore plus infâme. On peut, à ce qu’il me parait , tira' 
cette conclusion en raisonnant d’après les faits reconnus et suivant 
les règles communes en fait de présomptions et de tc’moignages. 

TOM. V. • Il 
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Depuis la réfonnation, l’histoire tl’Écosse prend un 
caractère non-seulement différent de celui quelle avait 
eu auparavant, mais qu’on ne peut comparer à rien 
de ce qui a eu lieu danS les temps modernes. Il s’é- 
tablit une lutte, non entre la couronne et l’aristo- 
cratie féodale comme précédemment, non entre ceux 
qui soutenaient la prérogative et ceux qui défendaient 
le privilège comme en Angleterre, non entre ceux 
qui étaient en possession du pouvoir établi , et ceux 
qui se croyaient opprimés, ce qui est la source or- 
dinaire des discordes civiles, mais entre le pouvoir 
temporel et le pouvoir spirituel, entre la couronne 
et l’église; la première était ordinairement soutenue 

La seconde supposition est qu’elle avait préalablement donné son 
consentement à l’assassinat. Cela est rendu probable par pliisienrs 
circonstances, et parlioulièremcnt par les fameuses lettres et son- 
nets dont on a contesté rauthenticité avec tant de chaleur. Je dois 
avouer qu'elles me paraissent authentiques , et que, d’après la dis- 
sertation de *M . Laing sur le meurtre de Darnley, l’innocence de 
Marie même , quant .A sa participation à ce crime , est une propo- 
sition qu’on ne peut soutenir. Aucun auteur d’un certain poids, 
je pense , n’a prétendu l’étahlir depuis , à l’esception du docteur 
Lingard qui arrange les preuves avec son adresse orrlinaire, mais 
qui, en admettant l’authenticité générale des lettres, accusées seu- 
lement d’interpolation et par simple conjecture , a abandonne ce 
que ses prédécesseurs regardaient tout-à-fait comme la clef de la 
citadelle. 

En quittant un sujet si étranger à mon plan , je ferai remarquer 
une erreur qui vicie presque tous les argumens des plus fermes 
avocats de Marie ; ils semblent croire que , si on peut prouver que 
les comtes de Murray, et Morton, et le secrétaire Mailland de 
Lethington, ont trempé dans le meurtre de Darnley, la reine elle- 
même se trouve ainsi absoute. Mais il est généralement reconnu 
que Maitland était un de ceux qui conspirèrent avec Bothwell pour 
ce crime ; et Morton , s’il n’était pas absolument consentant , était 
de son propre aveu , lors de l’exécution , informe de la conspira- 
tion . Quant à Murray, il est vrai , il n’y a pas l’ombre de preuve, 
et il n’avait' aucun motif probable de seconder les tlesscins de Both- 
well; mais même , si on présumait sa participation , cola n’affai- 
blirait pas le moins du monde les preuves relatives à la reine. 
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par la législature , la seconde par la voix du peuple. 
Rien de pareil, au moins avec une telle étendue, ou 
<jui en approche le moins du monde, n’a eu lieu dans 
les autres pays protestans; car l’église anglicane était, 
dans sa constitution première , liée avec l’Etal comme 
une de ses parties intégrantes , mais subordonnée à 
l’ensemble; et l’ordre ècclésiastique, dans les royau- 
mes et les républiques du continent , était ou privé 
d’autorité temporelle, ou soumis à la suprématie du 
magistrat civil. 

K.nox, le fondateur de la réformation écossaise , et 
ceux qui y concoururent avec lui, adhéraient à la 
fois au système théologique de Calvin , et au plan de 
gouvernement qu’il avait introduit à Genève, en y 
faisant les modifications qui devenaient nécessaires 
pour la grande échelle sur laquelle il allait être mis 
en pratique. Chaque paroisse avait son ministre, ses 
anciens et ses diacres qui tenaient leur session ecclé- 
siastique pour la juridiction spirituelle et pour d’autres 
objets; chaque province ecclésiastique avait son sy- 
node de ministres et d’anciens délégués que présidait 
un surintendant; mais le pouvoir suprême résidait 
dans l’assemblée générale de l’église d’Écosse, com- 
posée de tous les ministres des paroisses; des laïques 
délégués y étaient joints, on y appelait des judica- 
turcs inférieures , et scs déterminations , ou canons, 
étaient obligatoires pour tous. Les surintendans 
avaient la part d’autorité épiscopale que semble in- 
diquer leur nom, mais conjointement avec les mi- 
nistres des paroisses, et ils étaient subordonnés à 
l’assemblée générale ; il devait y en avoir dix , mais 
cinq seulement furent nommés'. Cette forme de gou- 

I. IlUloire tle parSpottiswood , i5aj f'ic He Knox par 
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vernemeiit de l’Eglise fut établie en i56o; mais,*sui-* 
vant l’état irrégulier des affaires en Ecosse à cette 
époque, quoiqu’elle fût généralement admise et qu’ont 
la suivît, elle n’avait que l’autorité de l’Église sans 
la confirmation du parlement. Tel semble avoir été 
le premier pas de l’Église vers l’indépendance, qu’elle 
parvint à usurper. Ccpemlanl on convint que les 
prélats catholiques romains , y compris les régu-* 
liers, jouiraient des deux tiers de leurs revenus, de 
leur rang, et de leur siège dans le parlement; que 
l’autre tiers serait donné à la couronne et servirait à 
payer le clergé protestant. Quelque violence qu’on 
puisse reprocher aux auteurs de la réformation écos- 
saise, cet arrangement semble manifester une modé- 
ration que nous chercherions en vain dans la 'nôtre. 

nouvelle Église ne fut qu’insuffisamment pour- 
vue; et peut-être pouvons-nous attribuer en partie 
l’esprit de rébellion et d’empiètement quelle montra 
par la suite envers l’État , à l’exaspération causée par 
la parcimonie ou plutôt par la rapacité des laïques 
dans la distribution des biens ecclésiastiques*. 

L’intention de ceux qui avaient fait le plan du gou- 
vernement presbytérien était sans doute que les évê- 
chés fussent éteints par la mort des possesseurs, et que 

Mac’erie , 21, 6; de MeWily 1, i43; Hisioit'e d'Ècosse par 
Robertson} Hutoire de la réformation en JEcosse par Cook. Cet 
trois ccrivaiiss modernes laissent, ce me semble , peu à desirer sur 
cette importaiste période de l’iiistoire. Le premier en parle avec 
une force de sympathie qui augmente l’intérêt , quoiqu'elle ne com- 
mande pas toujours l’approbation ; les deux derniers montrent une 
impartialité plus froide et plus phiIosoj>faique. 

I . Vie de Knox par Màc’crie , 11 , 197 , et alibi ; Cook , lu , 3o8. 
Snivant Kobertson, 1, 292, tout le revenu de l’Église protestante, 
au moins sous le régne de Marie , ne montait qu’à 24,000 Ut. d’É- 
cosse, ce qui paraît jiresque incroyable. 
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luirs revenus fussent employés en partie à soutenir 
le clergé , en partie à d’autres intérêts publics. Mais 
il convint mieux aux hommes en pouvoir, et pour 
leur propre avantage, de conserver les anciennes 
dénominations. Â mesure que des prélats catholiques 
mouraient, ils étaient remplacés par des ministres 
protestans qui, par des actes particuliers, s’enga- 
geaient à céder la principale partie des revenus à 
ceux par qui ils étaient nommés. Après quelque hé- 
sitation, une convention de l’Église, en 1672, con- 
sentit à reconnaître ces évêques jusqu’à la majorité 
du roi et la décision définitive de la législature, et 
à leur accorder une certaine portion de juridiction, 
qui ne dépasserait pas celle du surintendant, et se- 
rait également subordonnée à l’assemblée générale. 
Ils ne furent pas consacrés , et l’Église n'aurait pas 
supporté la moindre distinction dans les ordres. 
Cependant même cet épiscopat modéré choqua des 
hommes ardens, conduits par André Melvil , qui 
figure, après Knox, au second rang dans l’iiistoire 
ecclésiastique d’Écosse ; et , nonobstant rengage- 
ment qu’elle avait pris de laisser les choses dans, l’é- 
tal où elles étaient jusqu’à la décision du parlement, 
l’assemblée générale commença bientôt à réprimer 
les évêques de sa propre autorité, et à leur enjoindre 
finalement, sous peine d’excommunication , de dépo- 
ser un office qu’elle déclara non sanctionné par la 
parole de Dieu , et nuisible à l’Église. Quelques-uns 
des évêques se soumirent à ce décret ; d’autres., 
comme on pouvait s’y attendre, prirent la défense de 
leur dignité, et furent soutenus soit par le roi, soit par 
ceux qui pensaient que le pouvoir souverain de l’É- 
cosse, eu établissant et en dotant l’Église, n’avait pas 
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constitué une société indépendante du gouvernement. 
Une série d’actes rendus en i584 , dans un temps 
où la cour avait acquis un ascendant temporaire, 
sembla remettre le régime épiscopal dans son ancien 
lustre. Mais la voix populaire s’élevait contre l’épis- 
copat; les prélats étaient décrédités par leur aliéna- 
tion simoniaque des revenus de l’Église, et par leur 
union avec la cour; le roi, par un acte du parlement, 
en 1587 , réunit à la couronne la plupart des terres 
de l’Église. Adarason, archevêque de Saint-André, 
qui avait dirigé le parti épiscopal, fut forcé à une ré- 
tractation humiliante devant l’assemblée générale; 
enfin, en iSga, le système général du gouverne- 
ment presbytérien obtint pour la première fois la 
sanction de la législature, et la plupart des lois de 
i584 furent abrogées. 

L’école de Knox, si nous pouvons appeler ainsi 
les premiers ministres presbytériens d’Écosse, était 
pleine d’hommes animés du même esprit que leur 
maître; subtils dans la dispute, éloquens dans leurs 
discours, plus savans que ne l’ont été leurs succes- 
seurs, passionnés pour la cause de la réformation. Ils 
maniaieiTt à leur gré le peuple , qui , excepté dans la 
haute Écosse, avait rejeté presque à Punanimité l’an- 
Cîenne religion, et prenait l’alarme aux moindres in- 
dices de son rétablissement. Leur système d’assem- 
blées locales et générales, en faisant prévaloir les 
formes d’une république, réunissait à l’énergie et à 
l’esprit d’indépendance de tout contrôle extérieur 
qui les caractérisent, la concentration ert l’unité de 
dessein qui appartiennent au gouvernement le plus 
fort. On doit avouer que l’état incertain du royaume, 
les fautes et la faiblesse des régens Lenox et Morton, 
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le malheureux début de l’administration personnelle 
de Jacques dominé par d’indignes favoris, enfin les 
dangers réels auxquels était exposée l’Église réfor- 
mée, donnaient au clergé des prétextes assez forts 
pour intervenir dans le gouvernement civil. Non- 
seulement dans leurs assemblées représentatives , 
mais encore dans la chaire, les ministres déclamaient 
constamment, et en termes fort peu mesurés, contre 
le mauvais gouvernement de la cour, et meme les im- 
prudences personnelles du roi. C’était là, prétendaient'* 
ils , un privilège qu’aucune loi ne pouvait restreindre. 
André Melvil, qui, parmi les héros de l’Église pres- 
bytérienne, le cède seulement à Knox, ayant été 
cité devant le conseil en i584 pour rendre compte 
de quelques paroles séditieuses qu’on l’accusait d’a- 
voir prononcées en chaire, déclina sa juridiction, sou- 
tenant qu’en première instance il n’était responsable 
qu’à son presbytère de ce qu’il avait pu dire ainsi, et 
que le roi et le conseil ne pouvaient en juger sans vio- 
ler les immunités de l’Église. Il n’aurait pas été diffi- 
cile de trouver des préoédens pour de telles immu- 
nités; mais il aurait fallu les chercher dans les 
^ archives du parti ennemi. C’était , pour la nouvelle 
république, imiter trop tôt le despotisme qu’elle avait 
renversé. Telle est cependant l’uniformité de l’in- 
fluence des mêmes passions sur des corps placés dans 
les mêmes circonstances; telle est l’avidité avec la- 
quelle les hommes nés bien au-dessous du pouvoir 
s’enivrent de ce plaisir d’en jouir auquel ils ne sont 
pas accoutumés. On a avancé, pour la défense de 
Melvil, qu’il avait seulement récusé la compétence 
d’un ti'ibunal séculier en première instance, et qu’a- 
érés que le forum ecclésiastique avait prononcé sur 
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l’ofiensc spirituelle , on ne disputait pas au magistrat 
civil le droit de soutenir sa propre autorité*. Mais 
sans rappeler que la prétention de Mclvil , comme je 
la comprends , était d’étre jugé par son presbytère en 
première instance, et définitivement par 1 assemble»; 
générale, assemblée dont, suivant la théorie presbyté- 
rienne, on ne pouvait appeler à une cour civile, il 
est manifeste que le gouvernement aurait combattu 
avec beaucoup de désavantage un homme à la dé- 
fense duquel le pouvoir judiciaire ecclésiastique se 
serait déjà engagé. Car, d’après le caractère des temps, 
il était facile de prévoir la détermination d un synode 
ou d’un presbytère. 

Jacques cep«mdant et scs conseillers ne furent pas 
assez faibles pour souffrir ce renouvellement mani- 
feste de ces prétentions extravagantes que faisait sou- 
tenir Rome par ses prêtres. Melvil s’enfuit en An- 
gleterre, et un parlement, qui s’assembla la même 
année, maintint la suprématie du pouvoir civil, avec 
cette violence et cette dangereuse latitude d expres- 
sion qu’on trouve si souvent dans le livre des sta- 
tuts écossais. On déclara que c’était trahison de dé- 
cliner la juridiction du roi ou du conseil dans une 
matière quelconque; de chercher à diminuer le pou- 
voir d’un des trois Ordres du parlement (ceci frap- 
pait tout ce qu’on avait fait contre 1 épiscopat) ; de 
prononcer des paroles fausses et injurieuses pour le 
roi, ses parens ou ses ancêtres, ses conseils, ou 
leurs actes; de ne pas révéler ce qu’on pourrait cn- 

1. P^ie de MeWil par Mac'erie. i, ■A’i, ag®- impossilile 

de penser sans respect à cet écrirain si puissant , devant qui trem- 
bleraient presque tous les controversistes de nosjouo; *"“** . *°“ 
hildebrandisme presbytdrien est asse* remurquabte aujmird hui. 
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tendre de semblable; enfin, dans des sermons ou des 
entretiens familiers, de se mêler des affaires d’Etat. 
Il fut défendu de traiter et de discuter une matière 
d’État quelconque, civile ou ecclésiastique, sans le 
commandement exprès du roi. On rendait aussi l’as- 
semblée générale , si ce n’est dans son existence , au 
moins dans son but essentiel, entièrement dépen- 
dante de la couronne. De telles lois non-seulement 
anéantissaient les immunités prétendues de l’Eglise, 
mais elles tendaient fortement à établir cette tyrannie 
que les Stuart exercèrent par la suite en Ecosse jus- 
qu’à leur expulsion. Ellés furent en partie révoquées 
en ce qui touchait l’Église en 159a; mais la couronne 
se réserva le droit exclusif de convoquer l’assem- 
blée générale , droit auquel la hiérarchie ecclésias- 
tique ne se soumet encore qu’avec répugnance et en 
tâchant de l’éluder'. 

Ces audacieux démagogues ne tardèrent pas long- 
temps à SC prévaloir de l’avantage qu’ils avaient ob- 
tenu dans le parlement de iSga, en raison de l’état 
de trouble où était le royaume. Ils recommencèrent 
à se mêler des affaires publiques, dont l’administra- 
tion méritait fort le blâme. Cette licence amena en 
1 596 une nouvelle crise. Black , un des ministres de 
Saint- André, s’emportant dans la chaire contre le 
gouvernement, peignit le roi et la reine, ainsi que 
leur conseil, des plus noires couleurs, et les représenta 
comme des ennemis cachés de la religion. Jacques, 
irrité de cette attaq'ue , le fit citer devant le conseil 
privé. Le clergé résolut de faire cause commune avec 
l’accusé. Le conseil de l’Église , comité perpétuel , 
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nommé depuis peu par l’assemblée générale, enjoignit 
à Black de décliner la juridiction. Le roi, par une 
proclamation , ordonna aux membres de ce conseil de 
de se retirer dans leurs paroisses respectives. Ils dé- 
cidèrent, au lieu de se soumettre, que, puisqu’ils étaient 
assemblés par l’ordre de Christ, dans des circon- 
stances très-dangereuses et où leur intervention était 
très-nécessaire pour veiller au bien de l’Église, ils de- 
vaient obéir à Dieu plutôt qu’à l’homme. Le roi offrit 
d’arrêter les poursuites s’ils voulaient seulement décla- 
rer qu’ils ne déclinaient pas la juridiction civile abso- 
lument, mais seulement dans ce cas particulier, où 
il s’agissait de calomnie, et qui par conséquent était 
de la compétence ecclésiastique. Black avait soutenu 
devant le conseil que les paroles prononcées dans la 
chaire, bien qu’accusées de trahison, ne pouvaient 
être jugées par le roi jusqu’à ce que l’Église en eût 
pris d’abord connaissance. Mais ces ecclésiastiques, 
animés de l’esprit du treizième siècle, résolurent à 
la majorité de n» point reculer dans leurs préten- 
tions. Leur dispute avec la cour excita bientôt la 
populace d’Édimbourg, et produisit une émeute qu’au- 
cuu gouvernement ne pouvait souffrir sans perdre en- 
tièrement son autorité , qu’elle fût dangereuse ou non 
pour le roi. 

Ce ne fut que dans les assemblées de l’Église que 
Jacques trouva de l’opposition. Son parlement, comme 
cela a toujours été le cas eu Écosse, adopta avec em- 
pressement tout ce qu’il lui proposa; et nous ne pou- 
vons douter que la plus grande partie de la petite no- 
blesse ne fût révoltée de ces usurpations insolentes du 
clergé. Il fut arrêté dans le parlement que tout mi- 
nistre déclarerait se soumettre à la juridiction du roi 
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clans toutes les matières civiles et criminelles , qu’au- 
cune judicature ecclésiastique ne s’assemblerait sans le 
consentement du roi , et qu’un magistrat pourrait en- 
voyer en prison tout ministre qui , dans ses'sermons, 
aurait blâmé la conduite du roi. Jacques eut ensuite 
recours à un moyen de pouvoir qui réussit souvent 
mieux que la meuace, et qui, joint à elle, a géné- 
ralemeat du succès; il gagna les membres de l’as- 
semblée tant par ses promesses qu’en faisant naître 
des jalousies , et ils abandonnèrent ainsi une grande 
partie de ,ce qui avait passé pour privilège de l’E- 
glise. La couronne obtint par leur concession , qui 
semblait alors presque nécessaire pour confirmer ce 
qu’avait arrêté la législature, le droit de convoquer 
les assemblées, et de nommer les ministres dans les 
principales villes. Jacques, après cette victoire, porta 
un coup encore plus important. Il fut statué que cin- 
quante et un ministres,^ nommés par le roi évêques 
titulaires ou à d’autres prélatures, pourraient siéger 
dans le parlement comme représentans de l’Eglise. 
Cela parut justement alannant aux zélés du parti ; 
cl on ne put amener l’assemblée générale à y ac- 
quiescer qu’en lui laissant mettre au pouvoir de ces 
commissaires suspects, car elle parvint à les faire 
nommer ainsi , des restrictions considérables qui 
pussent donner des garanties contre le rcnouvelle- 
niout de cotte domination épiscopale vers laquelle 
étaient évidemment dirigés les efforts delà couronne. 
Mais le roi eut peu d’égard à ces réglemens, et les 
évêques recommencèrent à être nommés et à siéger 
dans le parlement d’Ecosse six ans seulement après 
leur abolition'. 



1. Spottiswooil ; Il(jl>ert$OD ; Mac'erie. 
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Un roi coiiiine Jacques, non moins vain de sa sa- 
gesse que plein de la dignité de son rang, ne pou- 
vait manquer de concevoir une aversion insurmon- 
table pour le presbytère écossais; il l’exprima dans 
son Basilicon Doron, avant de monter sur le trône 
d’Angleterre, et avec plus de véhémence encore dans 
toutes les occasions suivantes. Il trouva dans son nou- 
veau royaume des ecclésiastiques bien différens, éle- 
vés dans la soumission aux désirs de la cour, et qui 
flattaient à l’envi son pouvoir ainsi que sa sagesse. Les 
ministres d’Edimbourg avaient coutume de prier que 
Dieu changeât son cœur : Whitgift, à la conférence 
de Ilampton-Court, tombant à genoux, s’écria qu’il 
ne doutait pas que Sa Majesté ne parlât avec la grâce 
spéciale de Dieu. 11 était impossible que le roi ne re- 
doublât pas d’efforts pour introduire dans son propre 
royaume un système si commode de gouvernement 
ecclésiastique. Il commença par empêcher les réunions 
de l’assemblée générale par des prorogations conti- 
nuelles. Quelques hardis presbytériens tentèrent de 
s’assembler de leur propre autorité; les hommes de 
loi appelèrent cela une trahison. Le parlement ren- 
dit, en 1606, aux évêques une partie de leurs reve- 
nus; l’acte qui les avait donnés à la couronne fut rap- 
porté. Une convention ecclésiasticjue, plus favorable 
à la couronne qu’elles ne l’étaient auparavant, les 
nomma modérateurs perpétuels des synodes provin- 
ciaux. Le clergé ne cédait qu’avec répugnance; mais 
la couronne avait dans le parlement un ascendant ir- 
résistible, et en 16 lo le système épiscopal fut com- 
plètement établi. Les pouvoirs d’ordination, aussi 
bien que la juridiction, furent réservés aux prélats; 
une cour de haute commission fut créée sur le mo- 
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ueie de celle d’Angleterre ; et quoique l’assemblée gé- 
nérale de l’Église continuât à avoir lieu , elle ne con- 
serva absolument que l’ombre de son importance pre- 
mière. Les évêques allèrent en Angleterre pour leur 
consécration; cérémonie jugée essentielle par la nou- 
velle école qui prévalait alors dans l’Église anglicane ; 
et cela porta un dernier coup au système sur lequel 
était fondée la réformation écossaise *. Par des me- 
sures dont on pourrait bien pins contester la pru- 
dence, Jacques , quelques années après , imposa au 
peuple d’Écosse ce qu’on appela les cinq articles de 
Perth , adoptés avec répugnance jiar une assemblée 
générale qui y avait eu lieu ei\ 1617. Ils portaient 
sur des questions de cérémonie , comme de recevoir 
à genoux l’eucharistie , le rite de la confirmation , et 
l’observation de certaines fêtes. C’en était assez pour 
alarmer une nation qui avait une horreur fanatique 
pour tout ce qui se rapprochait du culte catholique , 
et déjà irritée de ce qu’elle regardait comme la cor- 
ruption et la dégradation de son Église’.. 

Cette Église, si elle avait conservé son identité, 
n’en avait pas moins changé entièrement de carac- 
tère, et dans sa forme épiscopale elle se distingua 
autant par sa servilité et sa corruption quelle l’a- 
vait fait, pendant la démocratie presbytérienne, par 
sa turbulence et son esprit factieux- Les évêques qui , 
étaient à la tête, et dont plusieurs étaient abhorrés 
comme apostats par. leurs concitoyens, et méprisés 
pour leurs vices j cherchèrent de l’appui dans l’Église 
alliée d’Angleterre ,. qui triomphait avec éclat. Assi- 

1. yie fte n/elvil par Mar.’orie Ii ^ Histoire^ d' Ecosse 
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niiler en tous points les deux établissemens , tel avait 
été depuis long-temps le projet favori de la cour, 
comme celui des prélats anglicans. L’Église d’Écosse 
manquait encore d’une institution essentielle et ca- 
ractérisque, d’une liturgie régulière. Mais en prépa- 
rant ce qu’on a appelé le livre de l’office, on ne sui- 
vit pas exactement le modèle anglais; toutes les va- 
riations curent une tendance vers le culte romain. Il 
est plus sage de penser que Laud avait par là l’inten- 
tion de préparer la voie à un changement semblable 
en Angleterre, que de croire, comme quelques per- 
sonnes l’ont imaginé, que les évêques écossais, par un 
sentiment d’indépendance, aient voulu que leur rituel 
fût ainsi distinct. Il est inutile de rappeler ici (fnelles 
furent les conséquences de cette malheureuse inno- 
vation, entreprise avec cette ignorance des hommes 
que font voir ordinairement les prêtres et les rois 
quand ils sont abandonnés à eux-mêmes. Elle eut 
pour dernier résultat la conservation des libertés , et 
le renversement de la monarchie d’Angleterre. Scs 
effets plus immédiats furent de donner naissance au 
covenant national d’Écosse; gage solennel d’unifé 
et de pcrsévérence dans une grande causé publique, 
imaginé long-temps auparavant, à l’époque où l’rtrr- 
mada espagnole menaçait les libertés et la religion 
de toute la Grande-Bretagne, mais dirigé mainte- 
nant contre leurs ennemis domestiques. Le gouver- 
nement épiscopal n’avait point d’amis, même parmi 
les serviteurs du roi. Il lui était cher, à lui, par la 
plus sincère conviction, et par son union avec le pou- 
voir absolu, union encore intime et plus directe qu’en 
Angleterre. Mais le roi s’était mis dans une position 
où il était nécessaire de sacrifier son autorité dans le 



Digitized by Googk 



r 



CHAP. XVII. icOSSE. I y 5 

royaume le plus petit, pour pouvoir espérer de la 
conserver dans le plus grand ; dans cette vue il con- 
sentit, dans le parlement de i64l , à rétablir la dis- 
cipline presbytérienne de l’Église écossaise; ses pré- 
jugés lui firent envisager cette action comme un pé- 
ché dont il se repentit profondément par la suite, 
lorsqu’il vit de quelle inutilité absolue elle avait été 
pour ses intérêts. 

Dans la grande lutte avec Charles contre l’épis- 
copat , on ne perdit point de vue ces empiétemens du 
pouvoir arbitraire, en grande partie la cause pour la- 
quelle le roi préférait cette forme de gouvernement 
dans l’Église; et le parlement de 1641 fit quelques 
perfectionnemens essentiels dans la constitution ci- 
vile de l’Écosse. On emprunt.! les sessions triennales 
de la législature et d’autres réformes salutaires intro- 
duites par les défenseurs de la même cause en Angle- 
terre. Mais une mesure encore plus importante fut 
l’abolition de celte domination destructive sur la lé- 
gislature que la couronne avait obtenue au moyen des 
Lords des articles. Ils avaient sâns doute été nommés 
dans l’origine par les différens Ordres du parlement, 
uniquement pour pourvoir à l'expédition des affaires, 
et éviterai! corps entier la peine de les examiner avec 
autant de soin. Mais dès i 56 i , nous trouvons passé 
en usagé que les lords spirituels choisissent les lords 
temporels, généralement au nombre de huit, qui de- 
vaient siéger dans ce comité, et réciproquement ; les 
bourgeois continuaient à faire leurs propres élections. 
La coutume s’introduisit d’y adjoindre quelques offi- 
ciers d’état, et en 1617 il fut arrêté que huit d’entre 
eux seraient sur la liste. Charles fit, sans l’autorisation 
du parlement , une innovation de plus en i 633 . Les 
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évêques choisirent huit pairs, les pairs huit évêques; 
et ces derniers désignèrent seize commissaires des com- 
tés et des bourgs. Ainsi tout le pouvoir fut dévolu aux 
évêques, esclaves et sycophantes de la couronne. Le 
parlement lui-même ne se réunissait que deux jours, 
le premier et le dernier de sa prétendue session, le 
premier pour choisir les Ijorda des articles , le der- - 
nier pour ratifier ce qu’ils proposaient'. Une anomalie 
aussi monstrueuse ne pouvait subsister long- temps 
chez une Ration pleine d’énergie. Cette usurpation im- 
prudente du pouvoir, par des hommes odieux et de 
basse extraction , précipita leur chute , et fit que la 
destruction de la hiérarchie parut une garantie néces- 
saire de l’indépendance du parlement etde l’ascendant 
de l’aristocratie. Mais de peur que la cour ne réussît, 
sous une autre forme , à regagner ce vote prélimi- 
naire ou cette initiative dans la législation qui , d’a- 
près l’expérience de plusieurs gouvernemens , a paru 
la plus sûre méthode de conserver l’autorité suprême, 
il fiit arrêté en 1 64 1 que chaque Ordre pourrait choi- 
sir des Ixirds des articles ou non , suivant sa volonté; 
mais que toutes les propositions seraient , en premier 
lieu , soumises à tout le parlement , qui renverrait au 
comité des articles , pour être prises eu considération , 
aculement celles qu’il jugerait convenables. 

Ce parlement négligea néanmoins de détruire un 
des instrumens les plus odieux qu’ait jamais inventés 
la tyrannie contre la vertu publique, la loi de trahi- 
son écossaise. Il avait été ordonné par un statut de 
Jacques I", en i4a4> tous ceux qui forgeraient 
de faux bruits, ou diraient des choses capables de 

I. Wighl, p. 6g, «!i post. 
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tlésuiiir le roi et son peuple, perdraient la vie, et(|Uo 
leurs biens seraient confiscpiés Cet acte fut renou- 
velé sous Jacques II. Hélait dirigé contre l’aristocratie 
factieuse qui excitait perpétuellement le peuple par 
de violens reproches contre l’administi'ution du roi. 
Mais, en i584> uu nouvel antagoniste de la couronne 
s’étant manifesté dans les chaires presbytériennes, on 
résolut de réduire l’opposition au silence eu donnant 
au statut des faux bruits, comme on l’appelait, une 
action plus ellicace. Eu (conséquence on en étendit les 
peines à tous ceux qui «prononceraient des paroles 
fausses ou injurieuses , exprimant du dédain , des 
reproches ou du mépris pour sou Altesse, ses parens 
ou ses ancêtres, ou qui se mêleraient des affaires de 
son Altesse ou de son Etat. » « Ceux qui les auraient 
entendus et ne les auraient pas dénoncés v étaient 
soumis au même châtiment. On peut remarquer que 
ces statuts écossais sont exprimés en termes si étendus 
qu’on ne trouve rien de semblable en Angleterre , 
même dans les plus mauvais temps de Henri VIII. 
Lord Balmcriuo, qui s’était opposé à la cour dans le 
parlement de i633, conservait en sa possession une 
copie d’une apologie que lui et d’autres pairs avaient 
eu l’intention de présenter pour se disculper, mais à 
laquelle ils avaient renoncé, dans la crainte de dé- 
plaire au roi. Quelques-uns de ses eiHiemis s’en empa- 
rèrent clandestinement et par abus de confiance; et en 
vertu du statut des faux bruits, il fut accusé pour avoir 
tenu cachée une pièce injurieuse au gouvernement de 
sa majesté. Un jury fut formé avec une excessive par- 
tialité; cependant la violation de justice était si énorme 

I. Statuts fV Ecosse t vol. n, p. 8^ Pinkerton , v. i, pajç. 
L«aing | m, 117. 

TOBI. V. 12 
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que Balmerino ne fui condamné qu’à une majorité 
(le huit contre sept; car dans les jurys écossais une 
simple majorité était suffisante comme elle l’est en- ' 
core dans tous les cas, excepté la trahison. On nè 
jugea pas convenable de mettre cette sentence à exé- 
cution ; mais le royaume ne put jamais pardonner à 
Son gouvernement une extension aussi infâme de pou- 
voir ' . Le statut lui-même ne paraît pas c(;pendaut 
avoir encouru la même haine ; nous ne voyons pas 
qu’on ait fait aucun effort pour le révoquer, et le parti 
dominant en i(î4i ne se fit malheureusement pas scru- 
pule d’employer contre ses propres adversaires les 
moyens sanguinaires qu’il y pouvait puiser . 

La condamnation de Balmerino n’est guère plus 
injuste que quelques autres qui eui-eutlieu sous le long 
règne de Jacques VI. Huit années après l’exécution 
du comte de Gowrie et de son frère , un nommé 
Sprot, notaire, ayant dit indiscrètement qu’il avait 
en sa possession des lettres écrites par une personne 
morte depuis , et qui prouvaient sa participation a cette 
conspiration mystérieuse, fut mis à mort pourlesavoir 
cachées Thomas Ross souffrit , en i6i8, la peine 
des traîtres, pour avoir publié à Oxford un libelle 

I . Laing , ibUL 

*i. Procès criniiftcis par Arool, p. lîi. 

3. Ou sait que la conspiration Gowne est un des problèmes les 
iilus difficiles de l’iiisloirc. Arnot nous en a dound une tris-bonne 
relation, p. ao; il en montre la vérité, ipi’on ne peut raisonna- 
blement contester, quel que soit le motif qu’on assigne i la conspi-, 
ration. Il a insisté sur les lettres de Logan , dont quelques écri- 
vains ont tenu peu de compte, on ne peut concevoir pourquoi. 
J’ai long-temps soupçonné, d’après ces lettres, que le comte de 
Bothwell, liomme audacieux , et dont la position était désespérée , 
avait en quelque manière pris part à ce complot, dont le comte 
de Gowrie et son frère étaient les instrumens. * < 
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Masphéinatoire , couime le porte l’accusation , contre 
la nation écossaise. * Je ne sais ce qu’il pouvait avoir 
dit de pire que ce que la sentence îles juges devait 
faire dire d’eUx; en effet , tout en sc vantant d’être 
cliréliens et civilisés, ils-privaient des hommes de la 
vie, par des statuts et une manière de les interpré- 
ter tels qu’on ne trouve rien d’analogue , si ce n’est 
dans les annales des tyrans les plus détestables. Par 
un acte de i584, le conseil privé reçut le pouvoir 
d’interroger sous serment une personne accusée; 
et si elle ne voulait pas répondi-e à une question, 
cela était regardé comme un refus de reconnaître 
la juridiction, et constituait une conviction de trahi- 
son. Deux jésuites l’éprouvèrent, Crighton etOgilvy, 
en 1610 et iGi5, et le dernier fut exécuté *. Un des 
statuts d’après lequel il était accusé contenait la singu- 
lière absurdité « d’annuler et casser tout ce qu’on avait 
fait, ou ce qu’on pourrait faire, au priqudice de la 
prérogative royale , à une époque quelconque, passée 
ou future. » 

Il était peut-être impossible que l’Ecosse restât in- 
nüfFcrente à la grande querelle du royaume voisin. 

I Procès criminels par Aroot, p 70 . 

a. Amot, 67 , 3 a 9 j Procès d*Etnt, n, 884* Oo <Ut au prisoiv 
nier qu'on ne lui imputait pas A crime d'avoir dit la messe , ni d'a- 
voir engage le peuple an papisme, ni aucune chose dans laquelle sa 
conscience fût intéressée, mais d'avoir racconau l'autorité du roi, 
et soutenu des opinions de traître, attendu que les statuts décla- 
raient que citait trahison de ne pas répondre , devant le roi ou son 
conseil , à toutes Ic.s queslions qu'ils pouvaient faire. 

Ce fut une des plus monstrueuses iuiquités d'une monstrueuse 
jurisprudence, la Loi criminelle d’ Écosse ^ que de refuser au pri- 
sonnier toute défense étrangère à l'acte d'accusation, c'est-à-dire 
qu'on permettait de nier un fuit , mais qu'il était défendu de soute- 
nir que , de ce fait reconnu vrai , ne résultait pas la conséquence 
qu'il y avait eu crime/ Aroot, 354. 
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Mais s’étant dès le principe attacliée n deux clioses in- 
compatibles en elles-mêmes, d’après la position de 
l’Angleterre, et toutes les deux se trouvant à la fin 
impraticables, je veux dire le maintien de Charles 
sur le trône et l’établissement de l’Eglise presbyté- 
rienne, elle fut précipitée dans une longue suite de 
malheurs et d’ignominies, jusqu’au moment où elle 
obtint le nom d’une constitution libre, à la discrétion 
d’un conquérant. Ixs trois hommes les plus illustres 
de sa noblesse à cette époque moururent par la main 
du bourreau; mais ce fut là leur seule ressemblance, 
et les caractères d'Hamilton , deMontrose et d'Argyle 
ne contrastent pas moins entre eux ([ue les factions 
dont ils étaient les chefs. Humilié et abattu, le peuple 
écossais regarda la restauration de Charles II sur le 
trône de ses pères, quoi(|u’elle fût l’ouvragedu ministre 
le plus rigoureux de la tyrannie de Cromwell, non- 
seulement comme l’augure. de jours heureux, mais 
comme un évènement qui effaçait le déshon neur public. 

La nation fut douloureusement déçue dans toutes 
ses espérances. Les trente années qui suivii'ent mirent 
le comble à l’infortune et à la dégradation de l’Ecosse. 
Scs factions ont toujours été plus sanguinaires , ses 
maîtres plus oppressifs qu’on ne peut le reprocher 
à l’Angleterre; le sentiment de la justice et de l’hu- 
manité a aussi été moins actif, ou s’est moins mon- 
tré dans les actes publics. Le parlement de 1661, di- 
rigé par des hommes d’état et des légistes pervers , 
laissa bien loin derrière lui les communes royalistes 
de I^ndres, et annula entièrement les actes de i64i, 
sous le prétexte absurde que le dernier roi les avait 
adoptés par force. La constitution écossaise retomba 
tout d’un coup dans un état qui ne valait guère mieux 
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<|UC le despotisme. J.es Ixirds des articles furent rétablis, 
suivant la même forme d’illection que sous Cliarles î". 
Peu d’années api ès, le duc deLauderdale fit consentir le 
parlement à un acte portant que tout ce que le roi et 
le conseil ordonneraient par rapport aux affaires 
ecclesiastiques, aux assemblées et aux personnes, aurait 
force de loi. Une nriliee ou plutôt une armée de i 2 a,ooo 
liommes fut établie, pour marcher toutes les fois que 
le conseil le voudrait , et que l’honneur ou la sûreté 
du roi le demanderait. Des amendes qui montèrent 
jusqu a 85,000 livres sterling, somme énorme pour 
ceroyaume, furent imposées à ceux qui avaient signé 
le covenaiit. Le comte d’Argylc fut conduit à l’écha- 
faud par une sentence atroce; son fils fut condamné à 
perdre la vie en vertu d’ une interprétation de l’ancien 
statut contre les faux bruits, telle qu’aucun homme 
engagé dans les affaires politiques ne pouvait être 
sûr d’échapper; le plus mauvais système de lois con- 
stitutioiiiielles, administré par les hommes les plus per- 
vers, lie laissa plus d’autre alternative qu’une obéis- 
sance passive, ou une rébellion désespérée. 

L’Eglise presbytérienne tomba naturellement par 
l’acte qui annula le parlement dans lequel elle avait 
été établie. L’épiscopat reparut ; mais non comme il 
avilit existé une fois en Écosse , la juridiction des 
évêques devint illimitée; les assemblées générales, si 
chères au peuple, furent mises de côté*. Les nouveaux 
prélats furent odieux comme des apostats, et acquirent 
bientôt, comme persécuteurs, un titre plus ineffaçable 

I. IV, io; Rirklon, i4i. « Quiconque comi>arer.i , dit- 

il . cette classe d’cvSqaes avec les anciens dvéqiies établis en l’an 
i6ia, tranvera que ces derniers n’etaient pour ainsi dire que des 
pygraée.s, en comparaison de nos rioitveanx dvjqiies. 
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à ■ la haine populaire. Trois cent cinquante mem-: 
lires du clergé presbytérien, c’est-à-dire plus d’uu 
tiers de la totalité, fiirent dépouillés de leurs béné- 
fices'. On commença à prêcher dans les conventi- 
ciiles, et la multitude excitée et exaspérée se retira 
des églises; la commission ecclésiastique vint alors 
avec .sa vigilance inquisitoriale, ses amendes et scs 
peines corporelles, les logemens militaires et tout ce 
qu’ils amènent à leur suite. 11 en résulta une insur- 
rection sans effet, une confiance fanatique dans le 
succès et une défaite certaine par la force disciplinée, 
et la consternation de la défaite , et les cruautés sans 
liornes du vainqueur. Et le mal alla toujours s’aggra- 
vant, excepté dans des intervalles très-rares, sous le 
règne de Charles; la tyrannie de Lauderdale l’emporta 
de beaucoup sur celle de Middloton , et futellc-nieme 
dépassée par celle du duc d’York. Aucune partie, je 
[lense, de l’iiistoire moderne, pendant une aussi longue 
durée, ne peut être comparée, pour la perversité du gou- 
vernement, à l’administrationde l^cossesous ce règne. 
A mesure que les loisde venaient plus rigoureuses contre 
le culte presbytérien , ses partisans déployaient plus 
> de fermeté. Arrachés de leurs conventicules , ils ga- 
gnaient quelquefois, pendant la nuit, les clrarops, les 
bois , les montagues; et comme les troupes étaient 
continuellement employées à les disperser, ils s’y ren- 
daient avec des armes dont souvent ils étaient obligés 
do se servir; l’heure, le lieu , lacirconstanre rendaient 
ainsi plus profonde chaque impression , et les atta- 

I. L.iing, IV, KirkloD lUt trois cents, j>. i4o. Cctail ce 
qu'on appelait les jeunes ministres, ceux qui qtaient entres dans 
l’Église depuis iSfe- 11* auraient pu conserver leurs cnres en rccoq^ 
naissant t’aiitoritç des évéqsu’S. , 
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cliaicnt à leur foi par des liens indissolubles. T..es mêmes 
causes piodujsireut un fanalisme sombre qui, en ven- 
gcanl «es propre» injures, croyait accomplir les lois de 
la justice, diviue ; et comme chaque accroi-ssement .snc- 
ce.ssif.de la tyranniedonnail au fanatisme une nouvelle 
énergie, il est possibli; à la lettre que, si les Stuart 
eussent continué à gouverner, il en fût rësulté<[uelquc 
cdiose.de semblable à une extermination du peuple dans 
les comtés occid)?ntaux de l’Ecosse. Dans l’année 1676, 
des lettres de correspondance entre ces comtés furent 
publiées ; un writ défendit à tout le monde d’avoirdes 
l elations avec les classes comprises dans son interdic- 
tion, et de leur fournir aucune des choses nécessaires 
à la vie, sous peine d’être réputé coupable du même 
crime. Sept ans après, lorsque la révolte cainéronien ne 
eut pris un caractère dangereux, on publia une pro- 
clamation contre tous ceux qui , à une époque qiiel- 
coiiquc , auraient reçu chez eux les rebelles ou com- 
muniqué avec eux ; ou nomma , pour les juger comme 
traîtres, des cours qui devaient durer pendant les trois 
années suivantes. Ceux qui acceptaient le test, cette 
déclaration d’obéissance passive qui répugnait à la 
conscience des presbytériens, et qui fut imposée pour 
cette raison en 1681 , étaient exempts de ces peines, 
et on les éluda par ce moyen. 

Les atrocités de ce détestable gouvernement sont 
trop nombreuses et trop variées pour que je puisse 
les énumérer dans cette légère esquisse; et sûre- 
ment beaucoup d’exemples de cruauté n’ont pas été 
enregistrés. Le conseil privé avait coutume d’ar- 
racher des aveux par la torture ; ce hideux divan 
d’évêques, d’hommes de lois et de pairs, épiait les 
gemissemens de chaque enthousiaste indompté, dans 
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l’espoir que quelque aveu incomplet pourrait ame- 
ner la ruine d’aulres victimes, ou au moins assurer 
rexéciition de l’accusé. On dit que le duc d’York, 
dont la conduite en Ecosse semble étouffer ces sen- 
timeiis de pitié et de respect que d’autres circonstances 
de sa vie pourraient faire naître, était habituellement 
présent dans ces occasions*. Un nommé Mitchell 
ayant été engagé, par la promesse qu’il aurait la vie 
siiuve, à avouer une tentative d’assa*ssinat sur le pri- 
mat Sharp, fut mis en jugement quelques années 
après, et quatre pairs du conseil déposèrent avec ser- 
ment qu’une telle assurance ne lui avait pas été don- 
née ; Sliar() insista pour qu’il fût exécuté. I^a manière 
dont on se vengea à la fin de cet apostat et de ce 
pcreéculeur infâme, quoiqu’elle violât sans doute ce 
quel’on considère justement comme une règle univer- 
selle de morale, ne devrait pas du moins affaiblir 
notre horreur pour l’homme même. 

Le test dont j’ai parlé plus haut fut imposé par le 
parlement en iG8i, et contenait entre autres choses 
un engagement de ne jamais entreprendre aucun 
changement de gouvernement dans l’Eglise ou dans 
l’État, comte d’Argyle, fils de celui qui avait péri 
par une injuste sentence, et qui iui-mcmë avait été 
condamné par une autre, mais que le roi avait relevé 
alors de cette condamnation , était encore destiné à 
illustrer la maiSori de Campbell par un second mar- 
tyrè. Il refusa de signer le test, à moins qu’on ne 
voulût admettre l’é:tplication que. dans sa position 
légale , il ne pouvait renoncer à toute amélioration 
dans l’Église ou dans l’État. Cela l’c.xposa à une accu- 

I. Laînp » ir, i 
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sation de propagation de faux bruits (vieux mystère 
d’iniquité dans les lois écossaises) et de trahison. Il 
fut trouvé coupable par l’atidaee. étonnante des avo*- 
cats de la couronne et par la servilité des juges et du 
jury. Il n’est peut-être pas certain que son exécution 
immédiate eût suivi; mais personne ne se fia jamais 
avec sûreté à la pitié des Stuart, et A rgy le s’échappa 
déguisé par l’aide de sa belle-fille. Lé conseil proposa 
que cette dame fut fouettée publiquement ; mais il, y 
avait, dans les Ecossais du parti de la cour, un excès ' 
d’atrocité auquel un Anglais ne pouvait atteindre; et 
le duc d’York, lors de cefte proposition, manifesta 
les sentimens d’un galant homme'. Lecomte d’Ar- 
gyle fut conduit à l’échafaud quelques années après, 
en vertu de cette ancienne sentence; mais ce fut à la 
suite de sa malheureuse révolte qui aurait à coup sûr 
justifié légalement son exécution. 

Les Cpméroniens, devenus furieux dans leur fana- 
tisme à la suite de cette oppression insupportable, 
publièrent une déclaration dans laquelle, après avoir 
renoncé à leur allégeance envers Charles, et exprimé 
leur horreur du meurtre pour cause de religion, ils 
annonçaient qu’ils étaient déterminés à prendre leur 
revanche, autant qu’ils le pourraient, sur tous les 
membres du conseil privé, officiers, oomiuandans, ou 
autres, qui continueraient à s’abreuver de leur sang. Le 
sort de Sharp était ainsi devant les yeux de tous ceux 
qui imitaient à l’envi ses crimes; et, dans sa terreur, 
le conseil ordonna que quiconque refuserait de dés- 
avouer par serment cette déclaration serait misa mort 
en présence de deux témoins. Tout officier , tout sol- 

I. yie. th Jat^iàtis II, 1 , 710 . 
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dat fuf aiq$i revêtu du privilège de massacrer ; les 
gens dcsarinés, les femmes et les eafaiis, tomhèrent 
indistinctement par l’épée; et outre les lén)oignag»*s 
positifs qui subsiateut de eruautés atroces, il existe 
daus ce royaume une certaine, horreur traditionnelle 
fi. |)rofonde qui forme comme l’histoire de cette masse 
eonfiise de crimes et de misèrçs dont il nu reste aucun 
autre monument-. 

Un parlement, convoqué par Jacques à son avt'-ne- 
ment, avec un avis du trône qui portait que ses mem- 
bres étaient assemblés non-seulement pour exprimer 
leur propre, soumission , mais pour offrir à l’Anglc- 
Icrre un modèle de condescendance , donna, sans la 
moindre opposition, les preuves de. loyauté qu’on lui 
demandait. Il reconnut le pouvoir absolu du roi, dé- 
clara son horreur pour tout principe qui y déi’ogerait, 
professa une obéissance sans réserve dans tous les cas, 
accorda au roi un revenu considérable et à vie. 11 ag- 
grava les peines contre les sectaires; le refus de rendre 
témoignage contre des traîtres ou d’autres délinquans 
fut assimile à la conviction d’une pareille offense; ce 
fut un crime capital que. de pi<échcr même dans les 
maisons, ou d’écouter les prédicateurs daus les champs. 
I^a persécution s’exerça avec encore plus de furie dans 
la première partie de ce jègne. Mais la même ré- 
jiugnance du parti épiscopal pour les desseins du roi 
én faveur de sa propre religion , cette répugnance 
qui amena un changement si remarquable dans sa 
politique en Angleterre, produisit des effets sem- 
blables eu Ecosse. I..e roi avait essayé d’obtenir du 

1 . Une foule de Irfmoinf» , passini. Histoh'e de PEgUse tf Ecosse , 
j>ai* De l'oe j Kirklun , Lain^ j JVotes de Scott sut' les poemes inti-' 
fuies : Chants dos Mcnrstrels de la froulièrc d'Ecosse, etc. 
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parlement Je rappel des lois pénales et du test ; mais 
quoiqu’une servilité extrême ou une terreur univer- 
selle eussent .engagé la noblesse à acquiescer à ces 
propositions, quoique deux évêques, eussent été ga- 
gnés, cela n’empcclia pas les commissaires des comtés 
et des bourgs , qui , votant indistinctement dans la 
chambre, avalent, lorsqu’ils étaient unis , la majo- 
rité sur les pairs, de résister avec tant de fermeté à 
tous les empiétemens du papisme, qu’il fut nécessaire 
de tenter d’autres înoyens que ceux des actes parle- 
mentaires. Après la dissolution, le pouvoir de dispen- 
ser des lois fut mis enjeu; le conseil privé interdit 
l’exécution des statuts contre les catholiques ; plu- 
sieurs personnes de cette religion furent admises à, y 
siéger; les bourgs royaux furent privés de leurs pri- 
vilèges, le roi s’attribua la nomination de leurs prin- 
cipaux magistrats, de manière à mettre les élections 
entièrement dans les mains de la couronne. Une dé- 
claration d’indulgence, émanée de la prérogative 
absolue du roi, adoucit la sévérité des lois contre les 
conventicules presbytériens , et annulant le serment 
et le test de i68t , elle y substitua un serment d’al- 
légeance qui reconnaissait que le pouvoir royal était 
illimité. Le roi promit en même temps « qu’il n’em- 
ploierait ni la force ni une invincible nécessité contre 
aucun homme à cause de sa conviction intime, ou de 
la religion protestante, et qu’il ne dépouillerait pas 
les possesseur.s des terres qui avaient anciennement 
appartenu à l’Église. » C’était faire entendre clairement 
qüe la religion protestante ne devait exister que par 
cette gracieuse tolérance. 

J..CS presbytériens opprimés obtinrent quelque ré- 
pit par pptfe indidgence; quoiqu’on trouve jusqu’au 



l88 mSTOIIlF. CONàTITtTIONÎTFLLE d’aKGLET. 

commencement de 1688, des exemples d’exécutions 
fondées sur les statuts sanguinaires du dernier règne. 
Mais le souvenir de leurs souffrances était ineffa- 
çable; ils acceptèrent, mais sans reconnaissance, 
la pitié insidieu.se d’un tyran qu’ils abhorraient. I^a 
conspiration de l’Écosse avec le prince d’Orahge mar- 
cha de front avec celle de l’Angleterre ; plusieurs mem- 
bres du conseil y avaient pris part , poussés par une 
méfiance personnelle, par leur aversion pour les me- 
sures du roi relatives à la religion j ou par un désir in- 
quiet de s’assurer, dans la crise qui s’approchait, une 
amnistie qu’ils avaient si peu méritée. Le peuple se 
souleva en différens endroits; la grande et la petite 
noblesse d’Écosse qui se trouvait à Tx>ndres présenta 
au prince d’Orange une adresse pour le prier d’as- 
sembler une convention des États, et on obéit uni- 
versellement h cette convocation irrégulière. 

Le roi Jacques n’était pas sans amis dans cette con- 
vention, mais les whigs y avaient, pour plusieurs rai- 
sons, une prépondérance décidée. L’Angleterre avait 
ouvert la voie; le gouvernement royal était entière- 
ment dissous à son centre même; et après avoir énu- 
méré en quinze articles les violations diverses de la 
constitution, le.» États prononcèrent , « que Jacques VII, 
étant un papiste déclaré, avait pris le pouvoir royal, 
et agi comme roi sans avoir jamais prêté le serment 
voulu parla loi; qu’il avait, par les avis de conseillers 
médians et pervers, attaqué la constitution fonda- 
mentale du roj’aume, et changé une monarchie légale 
et limitée en un pouvoir despotique et arbitraire , 
dont il s’était ensuite servi pour renverser la religion . 
protestante cl violer les lois et les libertés du royaume; 
qu’ainsi II avait forfaiit et perdu son droit à la coit- 
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ronue , el que le tronc était devenu vacant. » 11 était 
évident que le vote anglais d’une abdication présu- 
mée,, eu partie fondé sur la fuite du roi, ne pou- 
vait, siuis une violence encore plus grande, s’ap- 
pliquera l’Ecosse; en conséquence l’expression plus 
hardie de forfaiture devenait nécessaire pour mar- 
quer la peine encourue par son mauvais gouverne- 
ment. Il y avait en effet une différence bien frap- 
pante dans la position des deux royaumes. Dans l’un , 
il y avait eu des actes illégaux et d’une rigueur qu’il 
était impossible de justifier; mais, au premier coup 
d’œil, il n’y avait cependant aucun motif bien pres- 
sant pour une résistance nationale, qui eut pour 
fondement plutôt des calculs d’utilité qu’un instinct 
de conservation personnelle, ou un mouvement d’in- 
dignation et de vengeance. Mais dans l’autre royaume, 
on avait exercé une tyrannie farouche, égale à celle des 
siècles les plus barbares; le despotisme, qui, en An- 
gleterre, avait à peine pris naissance, avait ici porté 
ses fruits amers et empoisonnés : on ne pouvait choi- 
sir aucun mot d’une portée moindre que celui de for- 
faiture pour marquer l’aversion nationale pour la far 
mille des Stuart. 

Une déclaration et une pétition de droits furent dres- 
sées comme en Angleterre ; on résolut en même temps 
d’ottrir la couronne à Guillaume el Marie, et de ré- 
gler la succession conformément aux restrictions ap- 
portées dans le royaume voisin. Cette déclaration 
exclut les papistes du trône , et prononça l’illégalité des 
proclamations qui dispensaient des statuts ^de la peine 
de mort appliquée sans jury, de remprisonnement 
sans cause spéciale ou sans délai de jugement, de l’im- 
position d’amendes énormes, de la nomination des 
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magistrats dans les bourgs, et de plusieurs autres 
mesures violentes des deux derniers règnes. con- 
vention proclama ces articles comme le droit incon- 
testable du pays, droit auquel on ne pouvait opposer 
ni déclaration ni précédent. Elle réserva pour le parle- 
ment le rcdi-esseinent de quelques autres griefs im- 
portans. En cette occasion on vit, à l’iionneur de l’E- 
cosse, briller une noble ardeur pour la liberté, tandis 
que jusque-là les annales de son parlement avaient 
constamment présenté des scènes de factions turbu- 
lentes et de servile corruption. I^es Écossais se mon- 
trèrent les rivaux delà liberté anglaise, et mirent leur 
orgueil à établir, sur une base aussi ferme, leur 
constitution imparfaite. 

Un grand changement dans l’état de l’Ecosse était 
presque nécessairement attaché à la chute des Stuart. 
Leur but le plus évident avait été le maintien de l’E- 
glise épiscopale; la ligne de démarcation était bien 
plus nette qu’en Angleterre: dans cette Église étaient 
les amis de la cour, au dehors ses adversaires. Le 
peuple, surtout, lui était opposé, et dans une révo- 
lution faite par le peuple , on ne pouvait mépriser 
sa voix. Un des articles de la déclaration des droits 
porta donc que la prélature et la préséance dans les 
emplois ecclésiastiques répugnaient au génie d’une 
nation réformée par les presbytériens, et étaient un 
abus insupportable qu’on devait abolir. On a des rai- 
sons de croire que Guillaume avait offert de conserver 
les évêques, pourvu qu’ils lui prêtassent leur appui 
dans la convention. Mais, aussi heureusement pour 
nicosse que pour lui et scs successeurs , ils le refu- 
sèrent. Aucun compromis, aucune tolérance publique 
même ne pouvait exister, dans ce pays, entre deux fac- 



•DigilizoJ by Google 



CHAI». Wll. ÉCOSSE. igi 

tions exaspérées; et si l’oppression était inévitable, ce 
n’était pas du moins sur la majorité qu’elle devait 
tomber. De pins , l’Église épiscopale d’Écosse était , 
aussi claii-cment <|ue la famille royale des Stuart, 
dans le cas de forfaiture. La controverse principale , 
entre les Églises épiscopale et presbytérrenne, était du 
ressort de la pure critique et convenait à des anti- 
quaires; elle n’était guère plus intéressante qu’une 
discussion sur le sénat romain, ou le wittenagcn:ot 
saxon, et une solution décisive était peut-être aussi 
difficile;- c’était au moins un sujet sur lequel la masse 
des hommes était absolument incapable de former 
par elle- même un jugement rationnel. Mais unie 
comme l’avait toujours été, et s^rtout^în Écosse, à 
l’esprit de faction , de révolution, au pouvoir, aux ri- 
chesses, au courage, à la dévotion , à la crainte, à la 
haine et à la vengeance, cette aride dispute de pédaus 
soulevait les émotions les plus fortes, et la questior. 
cessait entièrement d’être du ressort du raisonne- 
ment. Il était très-possible que l’épiscopat fût d’insti- 
tution apostolique; mais, à cause de cette institution , 
on avait brûlé des maisons et dévaste des campa- 
gnes, on avait prêché l’évangile dans des déserts, 
on avait tiré sur ses ministres en prière, des maris 
avaient été massacrés sous les yeux de leurs femmes, 
des vierges avaient été violées, un grand nombre 
d’hommes avaient péri par la main du bourreau, dans 
des massacres, dans les prisons, dans l’exil et l’escla- 
vage; des femmes avaient été attachées à des poteaux 
sur le bord de la mer pour que la marée vint les en- 
gloutir; quelques-unes avaient été mises à la torture 
et mutilées ; c’était la religion de la question et des 
menottes; et un honnête homme devait avoir bien 
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(lu sang-froid pour ne pas la détester et ne pas re- 
pousser la main qui la présentait; car, après tout, il 
est bien plus certain que l’Être suprême abhorre la 
cruauté et la persécution, qu’il ne l’est qu’il a institue 
des évêques au-dessus des simpl(« prêtres. 

C’était néjfnmoins à cette époque un grand pro- 
blème que de savoir si l’église presbytérienne, qui 
précédemment s’était montrée si orgueilleuse et si 
obstinée, pourrait être amenée à la subordination 
nécessaire envers le magistrat civil , et si la partie 
la plus fanatique;, à la tête de laquelle avaient été Car- 
gill et Cameron, rentrerait dans les rangs de la vie 
sociale. Mais ici l’expérience réfuta victorieusement 
des craintes «plausibles. On s’aperçut bientôt que la 
frénésie du fanatisme se calme d’elle-memc, à moins 
(ju’à dessein la persécution ne l’excite. Le zèle ar- 
dent des sectaires baissa par degrés; et quoique 
des observateurs puissent probablement encore en 
découvrir des vestiges, jamais, dans un sens politique, 
il n’a eu de dangereux effet. L’église d’Écosse , dans 
ses assemblées générales , consei-ve les formes et 
affecte le langage du seizième siècle. Mais l’érastia- 
nisme, contre lequel elle déclame, domine et para- 
lyse les libertés dont elle se glorifie ; et elle ne peut 
s’empêcher de reconnaître que la suprématie de la 
législature est, comme le collier du chien de garde, le 
prix du vivre et du couvert , l’unique condition à 
laquelle une société religieuse puisse être établie et 
dotée par un gouvernement prudent '. IjC judicieux 

1. Les usages ohxvyés lors de la coovocation ou Je la dissolution 
de la graode assemblée nationale de l'Église d'Écossc, lü»c|uelles, 
suivant les principes presbytériens, ne peuvent avoir lieu que par 
sa propre autorité » sont assez amusans. a Le modérateur dissout 
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mélange des laïques dans ces assemblées, et bien plus 
encore les communications perpétuelles avec l’An- 
gleterre , qui ont mis fin parmi les classes élevées et 
les classes moyennes , à tout ce qui ressemble à la bi- 
goterie des sectes, et même à toute communion exclu- 
sive, sont les principales causes de cette modération 
remarquable qui, depuis longues années, a caracté- 
risé les successeurs de Knox et de Melvil. 

I.a convention fut changée en un parlement par un 
de ses propres actes , et continua h siéger durant le 
règne du roi. Cette mesure, qui était plutôt contraire 
à l’esprit d’un gouvernement représentatif qu’à la con- 
stitution écossaise, pourrait se justifier par l’état très- 
agitédu royaume, et les intrigues des jacobites. Plu- 
sieurs statuts exCellens furent dressés dans ce par- 
lement, outre les dispositions renfermées dans la dé- 
claration des droits; vingt-six membfes furent ajou- 
tés à la représentation des comtés; les actes tyran- 
niques des deux derniers règnes furent rapportés. 
Ira proscriptions injustes révoquées, les Lords des 
ai'ticles abolis. Quelques années après, on obtint contre 
les cinprisonnemens illégitimes un acte qui, à quel- 
ques égards, a encore plus d’effet que l’acte &haheas 
corpus en Angleterre. Le prisonnier doit être relâché- 
sous caution, et dans les vingt-quatre heures, en s’adres- 

l’assemhlée la nom du Seigneur Jésus-Christ , chef de l’Église , et 
par la. même autorité il en conroque une autre pour un jour désigpé 
de l’année suivante. Le lord haut-commissaire dissout alors l’assem- 
hlée an nom du roi , et convoque l’autre pour le même jour, u Hist. 
i Edimbourg par Amot , p. aCq. Je suis porté à soupçonner, mais 
sans me rappeler d’une manière bien certaine cc qu’on m’a dit , 
qu’Amot a interverti l’ordre des choses, et que c’est le lord com- 
missaire qui parle le premier. Dans le cours des débats, cepen-. 
dant, on ne fait aucune attention à lui, tous les discours sont 
adressés au modératcut'. 
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saut à un juge, n moins qu’il ne soit accusé d’un crime' 
capital; el dans ce cas on doit le juger dans les 
soixante jours. Tout juge qui refuse de donner plein 
effet à CCI acte est déclaré inhabile à remplir une 
charge publique. * 

Malgré ces grands pcrfectionncTnens dans la consti- 
tution, et la cessation de la tyrannie religieuse, les 
Écossais ne reportent pas généraleineot leurs pensées 
sur le règne île Guillaume avec beaucoup de satisfac- 
tion. La régénération était loin d’avoir été parfaite; 
la cour de session continua à être corrompue et par- 
tiale; on pnt quelquefois reprocher au conseil des 
mesures sévères et illégales; et dans une circonstance 
déplorable, le massacre des Macdonald dans Glencoe, 
le crime réfléchi de quelques hommes d’état ternit gra- 
vement la brillante réputation de leur maître trompé: 
mais ce n’était ptis aux adbérens de la maison de Stuart, 
sous laquelle on avait commis des massacres bien plus 
étendus, à remplir l’Europe de leurs invectives contre 
cette exécution militaire Les membres du clergé 
épiscopal , chassés par la populace de leurs bénéflees , 
obtinrent, après un peu de temps, la perniission d’en 

t. Les instructions (lu roi n’autorisent cp aucune manière l’exé- 
cution , encore moins toutes les cruaute's qui l’accompagnèrent ^ 
mais elles renferment une malheureuse phrase : « Si Ma'clcan ( sic ) 
Je Glencoe et sa tribu peuvent être bien sopare's du reste , en dé- 
truisant ce repaire de voleurs , on ne fera que satisfaire à la justice 
publique. >» 11 faut se rappeler que ceci fut écrit lorsqu’ils étaient 
exposes aux peines portées par la loi pour la rébellion. Mais Je 
massacre n’burait jamais eu lieu si lord Breadalbane et le seigneur 
de Stair , deux des plus méchans hommes de rÉcossc ^ n’avaient 
eu recours aux artitices les plus délesUbles pour l’eil'ectuer lU 
échappèrent, et ne furent point punis, ce qui, en apparence, est 
un grand sujet de reproche pour le gouvernement de Guillaume ; 
mais la nécessité politique l’emporta sur U justice et sur riionneur* 
Laing, iv, Papiers â[*État de Carstairs. 
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jouir de nouveau dans quelques circonstances et sous 
certaines conditions; mais Guillaume, peut-être le 
seul ami ferme de la tolérance dans son royaume, du 
moins parmi les hommes publics, perdit par cette in- 
dulgence raffection d’un parti, sans se concilier l’autre 
le moins du monde *. Cependant la véritable cause 
du mécontentement général à cette époque éta’t la 
position de l’Ecosse, royaume ancien et indépendant, 
habité par un peuple fier et orgueilleux, et ma'utenant 
lié à un autre royaume, que les Écossais avaient long- 
temps regardé œmme ennemi, dont ils étaient encore 
jaloux, mais auquel, en dépit de leur égalité théo- 
rique, ils se trouvaient subordonnés par une néces- 
sité insurmontable. La réunion des deux couronnes 
avait éloigné le souverain et la cour; cependant le 
gouvernement avait été national, et en tout il ne 



I. Ceux ^ui prâti-rant Ivsnrroent eurent la penniuion de re<tcr 
dans leurs Églises sans se conformer à la discipline presby te'riennei 
on le permit aussi à d'autres prêtres en plus grand noml>re, qui 
non-seulement se refusaient ù prêter le serment , mais qui priaient 
oiirertcracnt jmur Jacques et sa famille. Carsfairs, p. 4». Cepen- 
dant , en i6g3 , un acte pour établir la paix et le repos de l’Église 
ordonne qu’aucun ecclésiastique ne sera admis ou ne continuera i 
être ministre ou prédicateur i moins qu’il n'ait prêté le serment 
d’allégeance, sou.'crit un acte où il déclare tpie le roi règne </e Jaeto 
et l/e jure , et signé la confession de foi ; et j moins qu'il n’avoue et 
ne reconnaisse le gouvernement de l’Église presbytérienne comme 
le seul gouvernement de l’Église d’Écosse, et ne dise qu'il s’y sou- 
mettra , y concourra et ne "fera jamais , dirertement ni indirecte- 
nfent , aucun elfort pour y porter atteinte ou le renverser. Id., 7 i 5 j 
Laing , iv, a5S, 

On ne paraît pas avoir insisté avec rigueur sur cet acte , et pu 
dit qu’nn traita avec une faveur particulière le clergé épiscopal ; 
dont les défenseurs ne manquèrent j«s néanmoins de crier à la perj 
séciitinn ; ils furent crus en Angleterre. De Foc les déCe de citer un 
seul ministre déposé pour n’avoir pas reconnu l’Église, pourvu 
qu’en même temps il ait offert de reconnaître le gouvernement et de 
prêtée 1 rs sermons ^ et il ajoute qn’on leur.i souvent porté sles tiélls 
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s’y était pas mêlé beaucoup «rinfluencc anglaise. OiJ 
pouvait cependant donner beaucoup de raisons pour 
une incorporaliou plus complète qui avait été le 
projet favori de Jacques l", et fut discutée, au moins 
du côté tle l'Écosse , par des commissaires nommés 
en 1670. Ce traité ne fit aucun progrès; les condi- 
tions proposées étaient telles qu’un parlement anglais 
ne les aurait jamais acceptées. A la révolution, on eut 
l’idée d’un plan semblable, et on l’abandonna. Cepen- 
dant le nouveau caractère qu’avait pris le gouverne- 
ment anglais rendait plus difficile le maintien des 
rapports actuels. Un roi de deux pays , surtout lors- 
que, par son origine, il tenait au plus faible, pou- 
vait conserver dans sa conduite envers cbacun d’eux 
quelque impartialité. Mais si, dans le fait, ils devaient 
être tous deux gouvernés comme des républiques , 

de cctic espèce. Hislou'e tle Vtlgliêc d'Keossey |>ag. 3i9> En effet, 
CQ i0q5 , oQ passa un statut confirmant tous les ministres qui rem' 
pliraient les conditions voulues en prt'tant les serroens : non moins 
de cent seize (suivant Laing, iv, aSg) furent ainsi maintenus; De 
Foe en compte jusqu^à i65 à l’èpoque de Tiinion P. 3af>’. 

Lr< prcshj tt'ricns rigides se d^^clarèrent contre toute lolerance, 
comme ils sVtaient déclarés contre Pautorité du roi stjr leur propre 
Eglise. Mais le gouvernement fit peu d'attention û luur bigoterie; 
on tolc'ra non^setilemcnt les ecclésiastifpies épiscopaux ci-dessas 
mentionnés , mais on permit à ceux qui s'ôtaient se'parcs de l’Égtisc, 
et qui étaient en général jacobites et tree^angeretiXi d'avoir de» 
lieux de réunion dans toutes les villes ; et par un acte de U rciuc , 
10 Anne, c. 7, iis obtinrent une entière tole'rance, à condition 
c|u'ils prieraient pour la famille royale, condition à laquelle ils 
n'acquiescèrent jamais. Leur zèle pour le Prétendant s*étant uni" 
verscllcment raanisfesté, on crut nécessaire d'établir de nouvelles 
restrictions en 174B par un acte 11 George 11 , c. 34> Cet acte fut 
très- convenablement révoqué lorsque le motif eut entièrement 
cessé, et, même dans l'origine, il était difiieile de le concilier avec 
les principes généraux de la liberté religieuse; cependant il con^ 
vient mal à ceux qui défendent les lois ]»énalcs d'ÉUsabetU contre 
Té papisme de le blâmer. « 
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c’cst-à-dire , si le pouvoir de leurs parlemeus devait 
être augmenté au point de décider fînaleinent des 
principales mesures de l’État, ce qui arrivait en effet, 
au moins eu Angleterre , tous ceux qui voyaient leur 
jalousie mutuelle, jalousie qui d’un c<ké s’élevait nu 
plus haut degré d’exaspération, ne pouvaient manquer 
de prévoir qu’une grande révolution était imminente, 
et qu’on ne pourrait supporter long-temps une union 
qui n’était ni fédérale ni législative , mais qui en avait 
à la fois tous les inconvéniens. L’affaire bien connue 
de la compagnie de l’isthme de Darien dut détrom- 
per tous les hommes do sens qui avaient pu rôver 
autre chose qu’une incorporation ou une séparation. 
Le parlement écossais s’appliqua à amener la crise 
par l’acte de garantie de ! ■704. 11 fut arrêté que, à la 
mort de la reine sans enfans, les États s’assemble- 
raient pour nommer un successeur pris dans la fa- 
mille royale, mais protestant, et que ce ne serait pas 
celui qui succéderait à la couronne d’Angleterre, à 
moins que, pendant le règne de sa Majesté, on n’eût 
réglé des conditions capables d’assurer, contre l’in- 
fluence anglaise, l’honneur et l’indépendance, du 
royaume, l’autorité du parlement, la religion, le 
commerce et la liberté de la nation. On entendait par 
là le commerce libre avec les colonies, et les bien- 
faits de l’acte de navigation. La prérogative de faire 
la paix et de déclarer la guerre devait être soumise 
pour toujours à l’approbation du parlement, de peur 
que par la suite on ne vînt à révoquer ces con- 
ditions. 

Une partie de ceux qui obtinrent cet acte de ga- 
rantie étaient de la faction jacobite; ils y voyaient 1 csr. 
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poirdc rendreau moins l’Ecosse à l’iiéritier exilé; d’au- 
tres étaient d’un tout autre bord; c’étaient des whigs 
|>ar principes, ennemis prononcés du Prétendant, mais 
attachés à leur pays, jaloux de la cour d’Angleterre, et 
qui avaient résolu d’établir une union législative sur 
des basesqul pussent convenir à un État indépendant. 
On vit alors en Angleterre qu’une telle union était 
indispensable; on entama bientôt après un traité, et 
à la suite d’une longue discussion sur' les conditions 
entre les commissaires des deux royaumes, l’incorpo- 
ration eut lieu le 1“ mai 170^. laîs articles de ce 
traité, que confirmèrent les deux parlemens, portent 
que la succession du royaume uni passera à la prin- 
cesse Sophie et à ses héritiers directs et protestans; que 
tous les privilèges de commerce appartiendront éga- 
lement aux deux nations; qu’il n’y aura qu’un grand 
sceau, et une monnaie; que les poids et les mesures 
seront les mêmes; (|ue les églises épiscopale et pres- 
bytérienne d’Angleterre et d’Ecosse seront établies 
pour toujours comme parties essentielles et fonda- 
mentales de l’union; que le royaume uni sera repré- 
senté par un seul et même parlement qu’on appellera 
le parlement de la Grande-Bretagne; que le nombre 
des- pairs pour l’Ecosse sera de seize , qu’ils seront 
élus pour chaque parlement par le corps entier, et 
que le nombre des représentaus des Communes sera 
de quarante-cinq, dont les deux tiers seront choisis 
par les comtés, et l’autre tiers par les bourgs; que 
la couronne ne pourra créer de nouveaux pairs d’E- 
cosse; que les deux parties du royaume uni seront 
sujettes aux memes droits d’accise et de douanes pour 
l’exportation et l’importation ; mais que lorsque 
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l’Angleterre lèvera doux millions de livres sterling en 
en impositions foncières, on taxera l’Écosse seulement 
à 4ilouo livres, et ainsi en proportion. 

Les Ecossais, même, dans les temps modernes, 
tout en ne pouvaut s’einpêeher de reconnaître la con- 
venance de l’union et tous les avantages qu’ils en 
ont retirés , disent souvent qne les conditions ont été 
moins favorables que celles que leurs ancêtres au- 
raient dû demander. Ces plaintes ne semblent pas 
néanmoins très-fondées en raison. Il est vrai que la 
pritportion de la population aurait donné à l’Ecosse 
a peu près un huitième du corps législatif, au lieu 
tl’nn peu moins d’un douzième; mais aucun gouver- 
nement, excepté la démocratie la plus pure-, n'est 
fondé sur la seule base du nombre; et si on devait 
admettre la comparaison de la fortune et des contri- 
butions publiques, on pourrait penser qu’un pays qui 
stipulait lui-même t|u’il ue payerait qu’un quarantième 
des impositions directes, avait peu de droit à une part 
de représentation plus grande que celle qui fut accor- 
dée. Si on combine les rapports de la population et 
delà propriété, il paraît y avoir peu d’objections à 
cette partie de l’union ; et en général on peut obser- 
ver, au sujet des articles de ce traité, ce qui arrive 
souvent dans les pactes par lesquels on veut obliger 
les générations futures, c’est qu’ils ont plutôt contri- 
bué à apporter des obstacles aux réformations qui au- 
raient fait le bien réel de l’Écosse , qu’à la protéger 
contre les empiétemens et l’usurpation. 

Cependant on ne pouvait à coup sûr prévoir ce ré- 
sultat sous le règne d’Anne, et il ii’y a pas de doute 
que cette mesure était uu essai si hasardeux que tout - • 
ami de son payâ doit n’y avoir consenti qu’en trem- • 
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Munt, ou s’être soulevé avec dégoût contre son adop- 
tion. L’histoire n’offrait aucun exemple heureux de 
l’absorption d’un État moindre dans un État plus 
puissant , et long-temps rival, au moins partout où le 
gouvernement tenait autant de la forme républicaine. 
La représentation de l’Écosse, dans la législature 
unie, était trop faible pour donner quelque garantie 
contre les préjugés et l’animosité anglaise, s’ils con- 
tinuaient ou s’ils venaiént à renaître. L’Église écos- 
saise était exposée aux dangers les plus iuimiuens, 
en tombant ainsi sous le pouvoir d’une législature 
si fréquemment soumise à l’influence d'une autre 
Église qui ne la regardait pas comme une sœur, mais 
comme un enfant bâtard qui avait usurpé l’héritage 
d’une sœur; et quoique sa permanence fût garantie 
par le traité, il était difficile de dire jusqu’où on 
pourrait juger par la suite que s’étendait la compé- 
tence du parlement^ ou au moins jusqu’à quel point 
ou pouiTait réduire les privilèges et attenter à la di- 
gnité du régime presbytérien'. S’il n’est résulté de 
l’union qu’un très-petit nombre de ces maux, on le 
doit sans doute à la prudence de notre gouvernement^ 
et surtout au sentiment général du droit, et à la dimi- 
nution simultanée de la bigoterie nationale et religieuse 
pendant le deruier siècle. Mais on doit toujours avoir 
présent à l’esprit, comme la meilleure justification des 

T. L'archev4^.q(ic Tenison dit , dao* les ddbats sur Timion , qti^l 
pensait que les idées étroites de tontes les Églises avaient causé leur 
riÛDC J et ^u'il croyait que PEgHse d'Écossc était ausbi véritaMc- 
ment une Église protestante que l’Église d^Angleterre, quoiqu’il né 
pùt dire qu’elle fât aussi parfaite. Carstairs, p>75g, Ce langage 
était encourageant j mais ti était sûr que U doctrine exclusive du 
juA iiii'inutn conserverait beaucoup d’avocats, et il en a toujonr*. 
été ainsi. Heureusement pour In Grande-Bretagne, les laïques, <lan& 
Itê temps modcruc» , nVn uni r«sAê^ ancuii cflél^ -w 
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hommes qui consentirent à iiu aussi grand sacrificed’un 
patriotisme naturel , qu’ils n’abandounèrent pas une 
forme de gouvernement excellente j que la constitu- 
tion écossaise n’avait jamais fait le bonheur du peuple; 
que le parlement était mauvais dans sa composition, 
et n’etait guère au fait qu’une aristocratie vénale et 
factieuse; qu’ils avaient devant eux l’alternative de 
leur condition présente avec la perspective de mécoii- 
tentemens sans fin- à demi reprimés par une cor- 
ruption coutinuelle, ou d’une séparation plus hono- 
rable, mais très-précaire, des deux royaumes, du 
renouvellement des guerres nationales et des combats 
sur les frontières, ce qui entraînerait des dépenses 
que ne pourrait supporter le plus pauvre des deux 
États, et ferait finalement courir le risque d’une 
conquête que l’expérience de la dernière génération , 
malgré tout son orgiieil et toute sa bravoure, avait 
fait entrevoir comme le terme possible de la lutte. 

L’union termine l’histoire de la constitution écos- 
saise. Elle fut long-temps odieuse aux deux partis en 
Écosse , et par sa propre nature et par l’infame vé- 
nalité d’une majorité qui avait livré son existence lé- 
gislative. On essaya, quelques années après, de la 
rompre»par l’autorité du parlement uni lui-même, 
et les whigs soutinrent cétte proposition d’une ma- 
nière assez inconvenante , contre le dernier ministère 
de la reine. Mais après l’avènement de la maison de 
Hanovre, le parti jacobite déploya une telle force en 
Écosse que le maintien de l’union devint une chose 
tout-à-fait indispcusable pour la famille régnante. Gj 
parti comprenait une grande portion des classes éle- 
vées, cl presque la totalité de l’Église épiscopale, qui. 
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bien que loinbée, fut nombreuse pendiuit quelques 
années. Les préjugés de la nation étaient poiii- l’an- 
cienne race de ses rois; ils sc joignaient au senti- 
ment de déshonneur attaché à runion même, et à la 
inébance excitée par quelques innovations <(u’une lé- 
gislature, que l’Ecossô ne voulait pas reconnaître, 
jugeait à propos d’introduire. Il est certain que le ja- 
cobitisme qui, en Angleterre, ne fut guère, après le' 
règne de George I", qu’un vain mot exprimant seule- 
ment un mécontentement vague de' gens qui n’étaient 
jamais prêts à affronter des périls ou à sacrifier leur 
intérêt pour soutenir leur prétendu principe, subsis- 
tait en Écosse comme une vive émotion de loyauté, 
comme une disposition généreuse à agir et à souffrir 
pour celte cause; ces sentiinens se perpé^èrént même 
lorsque toute espérance ftit éteinte, et demeuraient 
attachés aux souvenirs du passé long- temps après 
l’époque où le nom même du parti n’était connu que 
par tradition , et où toutes les idées qui s’y joignaient 
étaient entièrement effacées au midi de la Tweed. 
On croit que quelques personnes de ce pays conser- 
vèi*ent des relations avec Charles-Édouard, comme 
leur souverain, jusqu’à sa mort en 1787. Quarante 
ans auparavant , elles avaient donné des preum-s mul- 
tipliées de leur zèle pour le servir. Cette rébellion 
est, sous plus d’un rapport, honteuse pour le gouver- 
nement de la Grande-Bretagne; mais elle donna occa- 
sion à une mesura sage pour en prévenir le retour, 
et détruire en quelque sorte l’ascendant aristocrati- 
que; je veux parler de l’abolition dos juridictions hé- 
réditaires qu’exerçaient, suivant le génie du système 
féodal , les propriétaires territoriaux , d’après des 
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chartes royales ou par prescription. Il reste, néan- 
moins, beaucoup à faire pour mettre ce peuple, 
maintenant riche et instruit, sur le même pied que 
lejicuple Anglais, en fait de juste participation, do 
la liberté politique; mais les mesures qui seraient le 
plus conformes à l’esprit de l’acte d’union pourraient 
peut-être quelquefois en violer la lettre. 
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Ancien état de l'irlamle. — Ses royanraes et ses capitaineries. — 
Loi de Tanistrie etGavcLKind. ~ État barbare de ia société. ~ 
Invasion de Henri II. — Acquisitions des barons anglais. — Éta- 
blissement des formes de la constitution anglaise. ~ Kxclnsion 
des naturels irlandais. — Dégénération des colons anglais. — Par- 
lement dUrlaode. — Désordres dans Ptle. — Les Irlandais re- 
prennent one partie de leur territoire.^ La loi anglaise ne s'étend 
pas an-deU du Pale. ^ Loi de Poyning. — L'autorité royale 
se rétablit sous Henri VI 11 .*~ Résistance dos Irlandais à l'acte de 
suprématie. — Église protestante établie par Élisabetli. ~ KfTets 
de cette mesure. — Révoltes pendant son régne. — Opposition 
dans le parlement. — Acte< arbitraires de sir Henri Siduey. — 
Jacqites 1 *'. — Lois contre les catholiques exécutées avec rigueur. 
^ Loi anglaise établie dans toute Plrlande. — Les Anglais se 
Rient dans le Monster, PUIstcr et d'autres parties de Plie. — 
injustices qu'ils commettent. ~ Constitution du parlement ir- 
landais. — Charles I*' promet des faveurs aux Irlandais , ^ ne les 
confirme pas. — Administration de Straflbrd. — Rébellion de 
1641 • — ^umission des Irlandais par Cromwell. Restauration 
de Charles II. ^ Acte d'établissement. — Kspérances des catho- 
liques sous Charles et Jacques. — Guerre de 1689, et rédtidtion 
filiale de l'Irlande. — Lois pénales contre les catholiques. — Le 
pailemcnt irlaudais est dépendant du parlement angbiis. — 
Progrès d’un parti patriotique en 1753. 



Les antiquités de l’histoire d’Irlande, qui nous sont 
imparfaitement rapportées et que rend plus obs- 
cures la controverse, semblent à peine appartenir 
au sujet qui nous occupe. Mais nous devons com- 
prendre clairement et avoir présent à l’esprit l’ordre 
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politique ou l’état de la société chez ce peuple à l’é- 
poque de l’invasion de Henri II, pour pouvoir juger, 
ou même comprendre le cours des événemens qui sui- 
virent, et la politique du gouvernement anglais re- 
lativement à cette île. 

A peine est-il nécessaire- de dire que les Irlan- 
dais descendent d’une de ces tribus celtiques qui oc- 
cupèrent la Gaule et la Grande-Bretagne quelques 
siècles avant l’ère chrétienne ( on a rejeté depuis 
long-temps les folles traditions qui les faisaient ve- 
nir d’Espagne). Leur langage néanmoins diffère telle- 
ment de celui du pays de Galles, quoiqu’il ait évidem- 
ment la même racine, qu’il est probable que l’émigra- 
tion de cette île, ou de l’Armorique, a eu lieu à une 
époque très-reculée;’ d’un autre côté sa grande res- 
semblance avec celui des hahitaus de la haute Écosse, 
qu’on ne peut guère appeler un autre dialecte , fait 
voir d’une manière aussi peu équivoque qu’il y a une 
plus grande affinité entre ces deux nations. On semble 
croire généralement, bien que les antiquaires soient 
loin d’être unanimes, que les Irlandais sont la tribu 
mère, et qu’ils fondèrent leur colonie en Écosse de- 
puis le commencement de notre ère. 

Vers la fin du huitième siècle, quelques-uns de ces 
essaims venus de la Scandinavie qui ,se répandaient en 
foule, continuellement et d’une manière irrésistilile, 
sur la France et la Grande-Bretagne, commencèrent 
à s’établir sur les côtes d’Irlande. Ces colons étaient 
connus sous le nom d’hommes de l’est, comme en ^ 
France on les appelait Normands parce qu’ils descen- 
daient du nord. Ils occupèrent les côtes depuis An- 
trim, en tournant à l’est, jusqu’à Limmcrick, et bâtirent 
jes principales cités de l’Irlande. Ils firent pendant 
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quelque temps la guerre aux aborigènes de l’intérieur} 
mais, bien qu’ils connussent mieux les arts de la ci- 
vilisation, l’infériorité de leur nombre les fit suc- 
comber à la fin dans cette lutte, et les invasions et 
les pirateries de leurs frères de Norwège étant de- 
venues moins fréquentes dans les onzième et dou- 
zième siècle, ils étaient tombés dans la dépendance 
des princes du pays. 

L’île était partagée en cinq royaumes provinciaux, 
Leinster , Munster, Ulster, Connaught et Meatb ; un 
des souverains était choisi roi d’Irlande dans une as- 
semblée générale composée probablement de la no- 
blesse, des petits capitaines et des prélats. Mais il ne 
paraît pas y avoir de tradition claire sur le caractère 
de cette assemblée nationale; quelques personnes pré- 
tendent cependant qu’elle se tenait tous les trois ans. 
Le monarque de l’île recevait des tributs des rois in- 
férieurs; il avait une certaine suprématie, particu- 
lièrement pour la défense du pays contre l’invasion; 
mais la constitution était fédérale; et chaque roi était 
indépendant dans le gouvernement de son peuple, 
et libre de faire la guerre à ses voisins. Au-dessous 
des rois étaient les chefs des différens sepls ou tri- 
bus; ils étaient peut-être placés à un ou deux de- 
grés de subordination ; ils avaient ainsi entre eux, et 
vis-à-vis de la couronne, des rapports qu’on peut 
presque appeler féodaux’. 

Ces capitaineries, et peut-être même les ro)'auines, 
quoiqu’on ne pût les partager, suivaient un mode de 
succession bien différent de celui de primogéniture. 
Elles étaient sujettes à la loi dite de tanislrie, dont le 

». Antiquites d'IrlanJe par air James VVare^ Histoire <T/r- 
Umie par I^laml; lutrodactio.i , Duserlatiotn de Ivetlwicl». 
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principe était (|uc les doiiinines et la dignité de la capi- 
tainerie passaient à l’aîné et au plus digne du même 
sang ; nous pouvons supposer qu’on n’employait pas 
ces épithètes comme synonymes, mais dans Iclnitdc 
faire voir qu’on devait soumettre la préférence don- 
née à l’aîné à la juste considération du mérite. Oh ne 
pouvait évidemment imaginer un meilleur moyen de 
fournir un aliment continuel à ces querelles intestines 
auxquelles on suppose que les Irlandais prenaient tant 
de plaisir; Cependant comme elles devenaient quel- 
quefois un peu trop fréquentes , il n’était pas extra- 
ordinaire de choisir un tanist ou successeur, pen- 
dant la vie du chef régnant, comme cela a été l’usage 
chez les nations plus civilisées. On ne laissait jamais 
un enfant tenir le sceptre d’un royaume en Irlande; 
on lui préférait toujours son oncle, ou un autre pa- 
rent d’un âge mûr; la même chose avait lieu en An- 
gleterre, meme après l’affermissement de la monar- 
chie anglo-saxonne*. 

Les propriétaires qui n’appartenaient pas à la classe 
noble prenaient le même nom que leur capitaine, et 
étaient présumés de la même race. Mais ils possé- 
daient leurs terres suivant une tenure très-singulière 
et très-extraordinaire , celle du gai>el-kin(I irlandais. 
A la mort d’un propriétaire, au lieu d’un égal partage 
entre ses enfans, comme dans \e gavcl-kirul de la loi 
anglaise, le chef de la tribu, suivant la tradition géiié- 

I. Id^ auetor; voyez aussi les Rapports dts Davis^ p< 39, et sa 
Dvcouvrrte des vraies causes pour lesqueUes TIrlanàe n'a jamais 
été entièrement subjuguée jusqu'à Cheure.ux règne de Sa Ma- 
^esle/169. Sir Jobn , auteur du poeme philosophique rr/MS-f 

encuj'Uf , était grand juge d’Irlande sous Jacques I*'. Le panqddct 
rite ci-dessus est une cipositinn concise et lumineuse de Tliis- 
toîrc de ce pays depuis t’invasion anglaise. 
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râlement reçue, faisait, ou avait le droit de faire une 
nouvelle division de toutes les terres dans son dis- 
trict, et il allouait aux héritiers du défunt une portion 
du territoire entier, ainsi qu’aux autres membres de 
la tribu. Il semble impossible de concevoir que ces par- 
tages fussent renouvelésà la mort de chaque pé*rsonrne 
de la tribu. Mais on assure au moins qu’ils avaient 
lieu assez souvent pour produire un changement con- 
tinuel dans les propriétés, et conséquemment empêcher 
toute amélioration de la culture. Cet usage politique 
vint sans doute d’une inquiétude démesurée sur l’in- 
égalité excessive des richesses, et de l’habitude de re- 
garder la tribu comme une famille de possesseurs qui 
n’était pas entièrement dépouillée de son premier 
droit par les concessions nécessaires de terrain faites 
à divers cultivateurs. Cette coutume avait quelque 
analogie avec l'institution de l’année du jubilé dans 
le code mosaïque, et, ce qu’on peut regarder comme 
un rapport plus immédiat, elle était presque exacte- 
ment semblable à la règle de succession établie dans 
les anciennes lois du pays de Galles'. 

Dans le territoire de chaque tribu , des juges 

I. Warcj Lcdwich} y Découverte àe Davis, ibid.; Jiap^ 

ports, 49. Il est rcm^irqtiablc que DavU semble avoir connu une 
analo(pe entre la coutume dMrlancle et celle du pajs de Galles, et 
que cependant il cite seulement le statut de Rutland , la Édouanl I, 
qui, par lui- même, n’en donne pas la preuve. Kllc est ne'anrootns 
prouvée, si je comprends le passage, par une des legefi pu- 

bliées pur Wotlon, p. 139. Un gavel ou partage se faisait k la mort 
de chaque membre d’une famille pour trois génc'rations, et ensuite 
on n’en pouvait exiger aucun autre. Mais ces co>partageans devaient 
tous être au même degré, de manière que les neveux ne pouvaient 
forcer leur oncle à un partage, mais devaient attendre sa mort, 
époque à laquelle ils se trouvaient égaux à leurs cousins; et c’est ce 
que veut dire, je pense, celte expression du statut de Rutland, 
tfuod hœredilntes remaneant partihiUs inter consimiles haeredes , 
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nommes Brehons, pris dans certaines familles, sié- 
geaient, suivant la simplicité des premiers temps, 
sur des bancs de gazon, dans quelque lieu élevé, pour 
juger les différends, ficurs usages sont presque entiè- 
ment inconnus, car on peut au moins grandement 
soupçonner de falsification ce qu’on a publié comme 
des fragmens de la loi des Brehons*. Il est notoire 
que, suivant l’usage de beaucoup de peuples, dans 
l’enfance de la civilisation, les Irlandais admettaient 
la composition ou amende pour le meurtre, au lieu 
de la peine capitale; et, de même que dans les autres 
pays , on partageait l’amende entre les parens du mort 
et le juge. 

Au douzième siècle, il est évident que la nation 
irlandaise avait fait, dans la carrière de la civilisation, 

1. Leland paratt croire ù Pauthenticité des lois supposées des 
Brehons, publiées par Vallancejr. Introduction, p. 39. Le style 
est, dit'OQ , très-facile à distinguer de Pirlandaîs du douzième et 
du treizième siècle, et les lois elles-mêmes ne font aucune allusion à 
re'tahlisscmeot des étrangers en Irlande, ni à Pusage d'argent mon- 
nayé; d'après cela, quelques personnes les rapportent au huitième 
siècle. D'un autre côté, Lcdwich prouve que quelques parties doivent 
être postérieures au dixième, Dissertations, 1, 270; et d'autres per- 
sonnes soutiennent qu'elles ne remontent qu'au treizième siècle. 
Esquisse . historique d'Irlande par^ Campbell ^ 4 ** aussi 

qu'elles sont traduites d'une manière trés-infîdcle. Mais comme 
nous y trouvons les usages anglo-saxons et normands , le relief , 
Paide, la tutelle, le jugement parjurés, et par jures unanimes, 
et une espèce de correspondance entre les divers rangs de la société 
et ceux d'Angleterre , toutes choses que semble contredire ce qui 
nous est rapporté ailleurs des anciens Irlandais, il est impossible 
de s'empêcher de soupçonner, ou que ces lois ont été extrêmement 
falsifiées, ou quMles ont été compilées dans des temps modernes, et 
parmi quelques-unes des tribus qui avaient le plus de communica- 
tions avec les Anglais. Nous savons que les colons dégénérés , tels 
que les comtes de Desmond , adoptèrent les lois des Brehons dans 
leurs territoires; mais ils y mêlèrent probablement quelques-uns de 
leurs anciens usages. 

TOM. V. I 4 
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beaucoup moins de progrès qu’aucun autre peuple? 
de l’Europe dont le climat et la position fussent aussi 
favorables. Us n’avaient point d’arts qui méritassent 
ce nom, ni aucun commerce, car les Norvégiens 
occupaient la meilleure partie de leurs côtes. Ils n’a- 
vaient point de villes fortifiées , point de maisons, 
point de châteaux en pierres ; le premier fut con- 
struit à Tuam très-peu d’années avant l’invasion de 
Henri II. Leur conversion au christianisme, H est 
vrai, et la multitude des cathédrales et des églises 
conventuelles élevées dans toute l’île, avaient été la 
cause et probablement la seule cause de la fonda- 
tion de quelques villes, ou villages qui en portaient 
le nom , tels qu’Armagh , Cashel et Trim *, Mais ni les 
chefs ni le peuple n’aimaient à être renfermés dans 
leur enceinte; ils préféraient vivre dans des cabanes 
éparses, en liberté et dans la solitude au milieu des 
marais et des montagnes. Comme on peut s’y atten- 
dre, leurs qualités étaient celles qui appartiennent à 
riiumine par sa nature , et qu’il déploie dans toutes 
les parties du globe où l’état de la société est très- 
simple : ils étaient gais, généreux, hospitaliers, ar- 

t. « Le premier édifice de chaux et de pierre qui ait jamais existé 
eo Irlande est le château de Tuam , bâti en it6i par le roi R6- 
deric O^Connor.» Introducti<»n a C Histoire il' Irlande par Coxe. Je 
ne trouve pas qu'aucun écrivain plus moderne conteste ce fait, en ce 
qui a rapport aux oaturers du pays; mais les hommes de VOrient , 
les Norwégiens, avaient certainement des églises en pierre, et il 
parait y avoir peu de doute que quelques-unes an moins des fameuses 
tours rondes, si communes en Irlande, furent construites par eux. 
Voyez Dissertations de I^dwich^ vu, i43, et le livre intitulé : An- 
tiquités d'Irlande de Grose , écrit atsssi par Lcdwich. Coxe ne 
compte pas les bâtimens de pierre sans mortier. Les Irlandais 
avaient dans le fait Irés-pcn de maisons de pierre / et même très- 
peu de véritables villages et de villes avant le temps de Jacques 
Davis, p. 1 ^ 0 . 
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»îens dans leur amitié et dans leur haine , crédules et 
facilëineut trompés , enclins à la colèpc et à la vio- 
lence, généralement rusés' et cmels. Outre ces attri- 
buts généraux d'un peuple barbare , le caractère des 
Irlandais se ^distinguait par une vivacité d’imagina- 
tion, particulière » par l’enthousiasme et l’impétuosité 
des passions, et par < un penchant plus qu’ordinaire 
à se montrer soumis et superstitieux en matière de 
région. - i I 

6’est‘avec justice qu’o'n peut en grande partie attri- 
buer cette disposition aux vertus et à la piété des pre- 
miers apôtres de l’évangile dans ce pays. Leur in- 
fluence, quoique nous ne puissions guère maintenant^ 
à une époque si éloignée, et avec des moyens" si im- 
parfaits de connaître la* vérité, la «bien apprécier 
au milieu de la licence et de la férocité d’un peuple 
grossier, était nécessairement dirigée coiitreces vices, 
et ne manqua certainement pas d’atténuer et d’adou- 
cir les maux qu’ils entraînent à le'ur suite. Dans les 
s^dème et huitième siècles , lorsqu’une ignorance 
absolue semblait couvrir l’Europe., les monastères 
et 'l^s jécbles d’Irlande conservèrent,* le mieux qu’ils 
le pulrent, la science qui avait survécu aux révolu- 
tions du monde romain. Mais le savoir des 
.fères n’a jamais eu beaucoup d’efficacité pouridiâiper 
**l’ignorance des laïques; et en fait, là même l’instruo. 
tion avait déchu long-temps avant le douzième si^. 
^ï^e bleègë était respecté et nombreux; à unç.cügjd^ine 

' î..' .-l'j;» : » : 



époquô; iljà’y avait pas moins de trois cents < 

écrivains les plus savansont soutenu qu’ils étaient 
iç^èrement indépeudans du siège de Rome , 

• >;*>♦ ' 
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jusqu’au temps de l’invasion anglaise; un de leurs 
primats jugea alors à propos de demander, pour sa 
consécration, le pallium à cétte cour, suivant la discf-' 
pline établie depuis long-temps dans les autres Églises 
occidentales. 

On concevra facilement que le gouvernement d’Ir- * 
lande doit avoir été presque entièrement aristocra- 
tique , et peu différent de celui des confédérations 
féodales en France pendant les neuvièmé et dixième 
siècles. Il fut peut-être encore plus oppressif. L’anCien 
état du lias peuple en Irlande, dit sir James Ware, 
ressemblait beaucoup à l’esclavage'. A moins de croire^ 
que cet état n’ait considérablement empiré sous la 
domination des chefs naturels, après rétablissement 
des Anglais, et il ne semble pas avoir y avoir de 
lionnes raisons de le penser, on doit ajouter peu de 
foi aux descriptions imaginaires de prospérité et de 
bonbeur, dans cette période d’indépendance primi- 
tive, que les Irlandais, mécontens des évènemens 
postérieurs , sont portés à tracer. Ils curent sans doute, 
comme toutes les autres nations, des princes bons ^ 
sages , aussi bien que des tyrans et des usurpateurs. 
Mais nous voyons par leurs annales que sur deux 
cents anciens rois , dont nous avons une histoire abré- 
gée , trente seulement moururent de mort naturelle ’ ; 
à une époque plus récente, la tyrannie dos capitaines 
irlandais, et de ces Anglais dégénérés qui marchaient 
sur leurs traces, et imitaient à l’envi les vices qu’ils 
auraient dû réprimer, est le théine constant de l’his- 
toire. Ix'urs extorsions retenaient les paysans dans 
une pauvreté sans espoir; leur despotisme inspirait 

r* ' ' ^ 

1, Antufuîtés ft Irîantl^ , n , 
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perpctucUcnient la terreur. Lè chef prétendait avoir 
• Iç droit de’ prendre eliez W tenanciers, et à discré- 
tion, des provisions pour Son usage, .et de s^our- 
ncr dans leur maison.. On appelait ce dipit cosherj ; 
îl a quelque analogie à la prérogative royale de l’ap- 
provisiorniemcnf.Une oppression encore plus ten;ible 
était celle du logoineht des<soldats des seigneurs chez 
le peuple; on en adoucissait quelqiiefdis la rigueur 
par une composition, nomm^ par les Irlandais bo- 
naght!. Uélat de guerre perpétuelle ' de ces petits 
diefs avait' intioduit l’usage d’employer des troupes 
mercenaires, composées en partie de “naturels du 
pays, en partie d’Écossais; elles étaient connues par 
les noms grossiers de kerns et gallowglass&s^ et furent 
le fléau de l’Irlande jusqu^à sa soumission définitive 
par Élisabeth. 

Ce peu de progrès qu’avait fait la société était d’un 
mauvais augure pour l’avenir. Cependant l’analogie 
des autres jiays peut nous faire regarder comme pro- 
bable, que, si l’Irlande n’avait pas tenté la cupidité 
de ses voisins, il se serait élevé par la suite des temps 
quelque Egbert ou quelque Harold Harfager pour for- 
mer, par la réunion des royaumes provinciaux, une 
monarchie héréditaire, que l’adoption de meilleures 
lois, l’accroissement du commerce , ét des communica- 
tions fréquentes avec les principales cours de l’Eu- 
rope, auraient pu rendre aussi respectable que l’E- 
cosse dans la chrétienté. Si les deux îles avaient 
ensuite été réunies par le mariage de leurs souverains, 
et cela aurait probablement eu lieu, l’alliance aurait 
été conclue <à des conditions d’égalité telles que n’en a 

I. \Vaic,ii, 74» Decouverte de Davis y IUlat de tlvlnndj: 
|tar S|»en»cr, H90. 
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jamais connu l’Irlande jusqu’à ces derniers temps, et 
ou aurait sûrement évitée Cette longue tragédie de. 
crimes et de malheurs qu’offrent seS- annales. ’ 

La réduction, au moins nominale , de l’Irlande 
sous la domination dc Henri II nerfut pas accomplie 
par sts propres efforts. Il y ent peu de part, et ne fit^ 
guère que recevoir l’hommage des piinces irlandais, et 
accorder des chartes à la noblesse anglaise. Strongbowj 
J,acy, Fitz*Stephcn, furent les vrais «onquéràns; eux 
•seuls acquirent, par le§|,armés ou par des traités, une 
paErtie du 'lerritoirà irlandais t et comme ils avaient 
commencé l’iehtre|irise sans le roj , ils la continuèrent 
pour eux seuls, regardant leur épée comme une meil- 
leure garantie que ses chartes. Il faut avoir présent à 
l’esprit cé.faît qui révélé le secret de la situation du 
gouvernement anglais relativement à l’Irlande, et 
sert d’excuse à’cé qui peut paraître négligence et aban- 
don dd-son autorité. J..es barons en petit nombre, et les 
autres aventuriers, qui , au moyen de forces qu’ils sou- 
doyaient 'eux-inêines, ou, dans quelques circonstances, 
par des conventions avec les'lrlandais, avaient établi 
dans nie leurs colonies armées, pensaient avoir beau» 
coup fait pour fleuri U en faisant reconnaître son 
nom , en établissant son administration à Dublin , et 
eu reconnaissant qu’ils tenaient leurs terres de lui. Ils 
demandèrent à leur tour, suivant l’usage de toutes les 
nations et les principes de l’équité , que ceux qui 
avaient supporté lu chaleur du combat pusseut, sans 
être inquiétés, jouir des dépouilles. De là ces immenses 
concessions de Henri et de ses successeurs, qu’on a s» 
souvent blâmées comme iinpolitiques, mais qu’ils ue 
pouvaient piobablemeiit éviter; on ne les avait peut- 
être pas absolument stipulées coiiinic le prix de la 
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souvcraijieté titulaire , mais cçla y ressemblait beau- 
coup*. Ce qu’qn doit condamner, et ce qu’à tout 
risque les rois étaient obligés de refuser, c’est la 
violation de la foi envers les princes irlandais dont 
on partagea l’ancien territoire entre ces insatiables 
barons, tandis que, même en mettant de côté l’injus- 
tice de la première invasion, leurs domaines étaient 
protégés par leur hommage et leur soumission, et 
([uelquefois par des conventions positives. £n fait l’ile 
entière, à l’exception du comté de Dublin et des 
villes maritimes, était partagée, avant la fin du trei- 
zième siècle, entre dix familles anglaises , et la plus 
grande partie leur appartenait déjà dans le douzième : 
le comte Strougbow, qui, suivant nos idées légales, 
avait quelque espèce de titre héréditaire par son ma- 
riage avec la fdle de Dermot, roi de Ixinster, obtint 
la concession de cette province; Lacy acquit de la 
même manière le pays de Meath, qu’on ne regardait 
pas comme faisant partie de Leiuster; l’ülster en entier 
fut donné à de Courcy; tout le Conuaugbt à de Burgh; 
et le reste aux six autres. Il faut savoir qu’ils de- 
vaient posséder ces domaines suivant une espèce de 
suzeraineté féodale, en les partageant entre leurs te- 
nans d’origine anglaise , en chassant les naturels , ou 
en lés repoussant, par une guerre continuelle, dans 
les plus mauvaises parties du pays. 

Ixîs chefs irlandais, quoique forcés de montrer 
quelques signes extérieurs de soumission à Henri , 
ne pensèrent jamais à abandonner leur propre auto- 
rité ou les usages de leurs ancêtres; et lui , de son côté, 
ne prétendit point intervenir dans le gouvernement 



I. Davis, i3S. 
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(le leurs clans , il se contenta de leurs promesses d’hom- 
mage et de tributs; ni l’une ni l’autre ne fut te- 
nue par la suite. Mais le roi se proposa d’établir les 
lois anglaises dans les parties de l’Irlande qu’il consi- 
dérait comme lui appartenant en propre; il voulait, 
pour ainsi dire, que l’ile la plus petite fût la copie et 
comme le double de la plus grande, dans toute sa 
constitution civile. La colonie anglaise était déjà 
assez considérable et devait, suivant les apparences, 
s’augmenter; les hommes de l’est, qui habitaient les 
villes maritimes, adoptèrent très-volontiers, comme 
l’ont fait tous les colons d’origine teutonique, les cou- 
tumes et la langue des Anglais. Abandonnant aux 
chances de l’avenir la réunion des naturels du pays, 
Henri éleva sur cette base l’édifice de la constitution 
irlandaise. Il donna des chartes de privilège aux prin- 
cipales villes, commença une division en comtés, 
nomma des sliériffs et des juges d’assises pour admi- 
nistrer la justice, érigea des cours suprêmes à Dublin, 
et assembla peut-être des parlemens ’. Ses successeurs 
suivirent la même politique; et dèsque la grande charte 
des libertés eut été accordée par le roi Jean à Run- 
nymede, elle fut envoyée en Irlande ; et la loi com- 
mune en entier, avec toutes ses formes de procédure 
et les privilèges qu’elle était censée conférer, devint 
le droit naturel des colons anglo-iélandais*. 

Ces derniers s’étaient alors répandus sur une partie 
(xmsidérabic de l’île. Douze comtés paraissent avoir 
été établis par le roi Jean ; ils comprenaient la plus 
grande partie de Leinster et Munster; pendant ce 
temps-là les deux ambitieuses familles de Courcy et 

I. Lelaod , 8 o tit post; Davis, loo. 

2 f 4 * 349 î Leland , aolj f/etrris's Wbcrnica , n, i 4 - 
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de Burgh empiétaient de plus en plus sur les natu- 
rels dans les autres provinces'. Mais, de- même que 
^le roi avait été force, par la reconnaissance pour des 
services rendus, ou par le sentiment du pouvoir des 
grandes familles, d’accorder en récompense d’im- 
menses domaines, il fut amené à d’autres conces- 
•sions qui les rendirent presque indépendantes de la 
monarchie *: La franchise d’un comté palatin donnait 
exclusivement la juridiction civile et criminelle , de 
manière que le writ du roi n’y avait point de force 
et que ses juges n’y pénétraient pas; cependant le 
jugement de cours pouvait être cassé au banc du roi, 
en vertu d’un writ d’erreur. Le seigneur pouvait in- 
féoder des terres qu’on tenait de lui, à la charge du 
service militaire ; il avait presque tous les droits ré- 
galiens; les domaines des vassaux convaincus de tra- 
hison lui revenaient; en toutes choses il agissait plu- 
tôt comme mi des grands feudataires de France ou 
d’Allemagne que comme un sujet de la couronne d’ An- 
gleterre. Tel avait été dans notre île le comte de Ches- 
ter, et celui-là seul ; mais en Irlande on permit cette 

I. Ces comtés sont ceux de Dublin, Küdare, Meatb (y compris 
Westmeatb)^, Louth, Carlow^i, Wexford-, Kilkenny, Waterford , 
Cork, Tipperary, Kerry et Limerick. Sous le régne d’Édouard 
nous trouvons aussi les sheriiVs de Connaught et Koscomropn, Le> 
land, 1, 19. Ainsi, excepte' la province du nord et quelques-uns des 
districts du centre, tonte l’Irlande était divisée en comtés, et sou- 
mise a la couronne dans ie treiziéme siècle ÿ quoique, dans les 
deux siècles suivans, elle ait pu se soustraire à l’obéissance. Ceux 
qui écrivent confusément sur ce sujet prétendent que l’autorité 
du roi ne s'étendit a aucune époque au-delà du pale; tandis que ce 
nom n’était pas connu , je crois, avant le quinziéme siècle. Sous le 
grand comte de Pembroke, qui mourut en 1319 , i’tle entière était 
peut-être aussi soumise qu’elle le fut pendant le règne d’Elisabeth. 
Celand, aoâ. 

a. Leland , 170. 
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dangereuse indépendance à Strongbow dans le Leins» 
ter, à Lacy dans la province de Meath, et, à une 
époque moins reculée, aux Butler et aux Géraldine 
dans diverses parties de celle de Munster. Le vaste hé- 
ritage de Strongbow échut bientôt à cinq sœurs, qui 
prirent pour leurs parts, avec les mêmes droits pala- 
tins, les comtés de Carlow, Wexford, Kilkenny, Ril- 
<lare et le district de Ijcix appelé depuis le comté dé 
la reine'. Dans tous ces palatinats, qui formaient la., 
plus grande partie du territoire anglais, la procédure 
du roi n’avait cours que dans les terres apparte- 
nantes à l’Églisp'. L’aristocratie anglaise d’Irlande, dans 

les treizième et quatorzième siècles , a beaucoup plus 
d’analogie avec celle de France , à une époque un peu 
antérieure , qu’avec nen de ce que nous pouvons 
trouver dans l’histoire de la Grande-Bretagne. 

, Tourmentés par les incursions de ces barons, et 
fréquemment dépouillés des terres que leur avaient 
garanties une concession pu pn traite, les chefs du 
pays avaient recours à la protection du trône, et, 
suivant toutes les probabilités, ils se seraient soumis 
sans murmure à un souverain qui aurait pu la leur 
donner*. Mais quoique Jean et Henri III, sous les 
règnes desquels l’indépendance de 1 aristocratie fut 
à peu près complète, • insistassent par des writs^et 
des proclamations pour la juste observation des lois, 
ils ne purent faire que peu de chose pour leurs nou- 
veaux sujets, qui avaient bien plus de chances d obtenir 

1. Pavi*, i 4 o; William Mariachal, comte de Pembroke, qui 
épousa la lille du comte Strongbow, laissa cinq üJs et cinq filles; 

}cs premiers moururent tous saD]> cufa 4 >. 

’a. /</., 1 ^7 i LelomJ , agi . 

/</.. ipi, 309. % 
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justice en veillant eux-nu^mes-à leur propre defense. 
Lès puissantes tribus du nord joujrent de leur liberté. 
Mais ceux de Munstei' et Leinster, môles avec les 
Anglais, cr attaqués de t6ii| côtés", furent, constain- 
inent les victimes île l’injustice; ils abandonnèrent 
les^pays découvert pour Jes marais et les pâturages 
dç^ montagnes, et «devinrent ainsi plus pauvres et 
plus barbares, tandis que, l’Europç en général fai- 
sait des progrès. Beaucoup restèrent sous le joug des 
seigneurs anglais et dans un è^at pire que celui des 
colons, car ils étaient encore moins ^ protégés par 
les. cours de justice. Les Irlandais avaient dans l’o- 
rigine stipulé avec Henri II qu’ils conserveraient 
l’usage de leurs lois lis étaient regardés comme 
en dehors du cercle de la justice anglaise, et consi- 
dérés, dans nos cours au moins, comme étrangers, 
quelquefois comme ennemis. Ainsi comme, suivant 
les coutumes brchonnes , le meurtre . était puni seu- 
lement par une amende , tuer une personne de race 
irlandaise ne passait pas pour un crime capital, à 
moins qu’elle ne se fût soumise à la loi anglaise*. Cinq 
tribus , auxquelles appartenaient les familles royales 

I . Lelaod , 125. 

a. Davis, loo, 109. 11 cite le fait suivant, tire des assises de Wa-* 
terford , dans la quatrième annëe d*Édouard II ( i3i i ); je le rap- 
porterai , parce quVn peu de mots il explique mieux P^tat de la loi 
en Irlande que ne pourraient le faire des propositions ge'nerales. 
a QuüJ Bobertus le Jf^ayleys rectatus de morte Jokannis Jilii Ivûr 
Mac-GillemorYfelonicè per ipsum interfecti, etc., ifenit et benè 
eo^noi^it quoil prcedictum Johannem inter^ecit ; dicit tamen quod 
per ejus interfectionem J'eloniam committere non potuit , quia didt 
quod pmdictus Johannes fuit purus Uihernicus , et non de libero 
sanguine, etc. Et chm dominas dicti Jokannis, cujus Uihernicus 
idem Johannes fuit, die quo interfectus fuit, solutionem pro ipso 
Johanne Hibernicn suosic interfecto petere voluerit, ipse Bobertus 
paratus erit ad re.^pnndendum de solutione prœdiciâ prout justUia 
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d’Irlande, les O’Neal, les O’Conuor, les O’Brien, 
les O’Malachlin et les Mac-Murrough , avaient l’im- 
munité particulière d’êtro sous la protection dc' notre 
loi ; tuer un de leurs membres était crime capital. ’ 
Je ne sais comment ils avaient obtenu ce privilège; 
car sûrement quelques-uns d’entre eux étaient aussi 
loin d’être soumis au roi que quelque autre tribu ir- 
landaise que ce fût *. Mais outre ces exemples, un 
grand nombre de chartes de naturalisation furent ac- 
cordées à diverses personnes d’origine irlandaise, à 
partir du règhe de Henri II; elles leur donnaient, 
ainsi qu’à leur postérité, tous les droits naturels des 
sujets anglais; il ne semble pas qu’il y ait eu au- 
cune difficulté à se les procurer *. On ne peut donc 
pas dire que le gouvernement anglais, ou ceux qui 
le représentaient à Dublin , aient montré de la ré- 
pugnance à faire sortir de l’esclavage les Irlandais. 
Tous les obstacles qui purent y être opposés vinrent 
de cette assemblée dont le concours était nécessaiiti 
dans toutes les mesures générales , du parlement 

iuaJebit. El iuper hoc venil quidam Johannes le Poer, et dicit pro 
domino rege, quod prœdictiu Johannes Jilius li^or Mac-Gillemory ^ 
et antecessores suide cognomine prœdicto^ a lempore quo dominas 
Henricus filius imperatricis , quondam dominas Üiberniœf tritai>us 
domini regis nunc, fuit in Hibernid^ legem anglicanam in Hibernid 
usqui ad hanc diem habere^ et secundum ipsam legem judicari et 
deduci dehent. i» Nous avous ici a la fois la règle générale , suivant 
laquelle la mort d'un Irlandais entraînait pour toute peine l'obli- 
gation d'entrer en composition avec son seigneur, et l'exception en 
faveur de ceux des naturels qui s'étaient conformés à la loi an- 
glaise. 

I. Id.f io4i Leland, 8s. Il était nécessaire, pour se soustraire à 
une action , d'alléguer que le plaignant était Hihernicus , et non de 
quinque sanguuiibus. 

a. Da.vis, io6. « Si je prenais dans les archives toutes les chartes 
de celte e.spècc, il y en aurait de quoi faire un volume. » Elles com- 
mencèrent dès le règne de Henry III. Leland , aaS. 



Digitized by ('• ;Ic 



CH AP. XVIII. IRLANDE. . • _ aî I 

•• ' ■ ■■ ' V ' 

angio- irlandais. G’est ainsi qu’en' layS, nous trou-' 
vous le premier exemple d’une adresse d’Irlande,: 
comme on l’appello, adresse que faisaient probable- . 
ment un petit nombre de tribus demeurant au milieu ' 
de la colonie; on y demandait à être admis à, vivre 
sous la loi anglaise , et on offrait 8000 marcs pour 
cette faveur. La lettre d’Édouard P'' âu'juge d’Ir- 
lande à ce sujet , caractérise à la fois sa sagesSc et sa 
rapacité. Il juge convenable d’accorder ce qu’on de- ‘ 
mande,, pourvu qu’on puisse le faire avec le consen- 
tement général des pfélats et des nobles dlrlande ; 
et il ordonne au juge, s’il peut l’obtenir, de s’arran- 
gcf'avec les pétitionnaires pour avoir la plus forte 
somme possible , et un corps de bons et vigoureux 
soldats ‘. jVIais l’aristocratie refusa ce consentement 
nécessaire. On chercha des excuses pour éluder de 
sa rendré au désir du roi. Le système d’empiétement 
de, cette' aristocratie sur ses voisins Irlandais était en- 
tièrement incompatible avec la concession de cette 
sauvegarde des writs du roi pour leurs propriétés. I.es 
Irlandais renouvelèrent plus d’une fois leurs supplica- 
tions auprès d’Édouard I"et d’Édouard III; ils trou- 
vèrent les mêmes dispositions à la cour d’Angleterre; 
ils échouèrent chez eux et ne purent l’emporter sur l’in- 
Iraitableoligarchie*. On nedoit pas imaginer que tous 
les Irlandais partageassent ce désir d’abandonner 
leurs anciennes^outumes. Outre les préjugés de na- 
tion, il y avait beaucoup de motifs pour conser- 
ver les lois brehonnes de tanistrie qui convenaient 
mieux h des tribus guerrières que la succession hé- 






I . LcltfAd , 343. 
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rédifaliWde? Angbis. Mais c’était certainement le de- 
voir tlk lâ législature de se prévaloir de tous les gagt^s 
de soomisstôn volontaire que donnaient, il est vrai’, 
seuiement lés tribus déjà sujettes du Leinster, mais qui 
-tébd'aîentà’réuuir graduellement en une seule nation 
fes*coiiquérans et les vaincus par le lien de l’égalité 
3e* droits. . , . > .j,' ' * 

' ÿ Cependant ces conquérans tombèrent eux-mêmes 
daâs une captivité morale* de l’espèce la plus honteuse; 
le^roasier soldat de Rome avait été subjugué parles 
èt*les sciences de la Grèce; les barons anglo- 
Inôripnandsau contraire, qui avaient arraché l'Irlaude 
à ses possesseurs naturels, adoptèrent leurs coutumes 
barbares , ét surpassèrent lés vices des vaincus. Cette 
dégradation des 'colons anglais .commença bientôt, 
.é^-fe«tii^a pendant* plusieurs siècles. lliAe/fit des 
fynrugés.entre-eux et les Irlandais; ils s’iinfrent par 
,lWige. national de donner les enfans en nourrice'; 
qtfî' formait les relations les plus étroites’. Ils par- 
vient ia langue irlandaise ; ils affectaient l’habille- 
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,. 1 . ti 11 y avait deux autres usages tout -a -fait papticuiiers aux 

Irlandais; ils furent la cause de plusieurs ligues et factions, et 
tendaieut à la ruine complète dn gouTcmement. L’un cftait ]e fos~ 
terinf^ ( usage de mettre les enfans en nourrice), l’aiilre le t^ossi- 
pred ( compérage ) ; tous deux ont toujours été plus honorés chez ce 
l>euplr que chez aucune autre nation du monde chrétien. Quant au 
fdsteringi je n’ai jamais entendu dire , je n’ai jamais lu qu’il ait 
.été aussi usité ou estimé dans aucun autre pay.s barbare ou civilisé, 
i|U*il l’a été et qu’il l’est encore en Ii lande, où l’on mettons les en- 
fl^èn nourrice; les hommes puissans et riches vendent, les classes 
in^n^deto achètent la facilité de nourrir et soigner les enfans; et 
U Su&^Asfj^c .dans l’opinion du peuple , les liens qui en résul- 
' ceux du sang, et que les enfans aiment 

^^i^cjprs et leurs tribus qu’ils n’aiment leurs pro- 
_ ÇiTllÿçtÇt q^u’ils en sont aussi plus aimes ; ils s’in- 

térasseilt dava'nrage a leur condition et leur demeurent attachés dans 
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ment des Irlandais, et leur manière de. porter leurs 
cheveux ■; ils prirent mêrae^ quelquefois des sur- 
noms irlandais; jjs •accablaient leurs tenanciers par 
toutes les exactions possiblesj et exerçaient envers 
eux toîUe là tyrannie irlandaise ; ils suivaient la loi 
irlandaise quand ils suivaient une loi ; ils devenaient 
chefs dé tribus, plutôt que pairs; ils n’avaient point 
d*ëgard aux convocations du roi pour se rendre à 
son parlement , çt n’obeissaient pas à ses juges *. 
Cest ainsi que la grande famille deBurgh ou Burke 
en Connaught, devint presque complètement indé- 
pendante; celte des comtes de Dcsmond,qui était une 
branche cadette de la maison de Géraldine ou Fitz- 
gerald, ne tenait guère plus à la couronne, quoique^ 
par le titre dont étle jouissait et les droits palatins 
que lui accorda Édouard III siur les comtés de Linie- 
rick et K.crryj elle semblât liée de plus près et plus 
fidèle à l’Angleterre. 

tantes lès posilinns avec plus Je constance. On peut en dire autant 
dd gossipnd (on compérage); c’est, il est vrai, suivant le droit 
canon , une affinité spirituelle ; et , suivant notre loi , un juré qui se 
trouvait compère de l’une ou de l’autre partie, pouvait ancienne- 
ment être récusé comme intéressé; mais aucune nation .sons le soleil 
n’a jamais observé cet usage aussi religieusement que les Irlandais. » 
Davis; 179. e 

I. « Considérant que maintenant il n’y a pqjnt de diil'ércncc d.ins 
I babillement entre les Anglais des frontières et les ennemis irlan- 
dais, et que, se fai.^ant passer pour Anglais , les ennemis irlandais 
^viennent de jour en jour dans les comtés anglais; pillent et assassi- 
nent sur les grands chemins , ruinent le peuple ep yenant dans les 
maisons de nuit , tuent aussi les fermiers pendant la nuit , et s’empa- 
rent de leurs biens , il est ordonné et convenu qu’on ne prendra'pas 
poijr Anglais tout homme qui_n’aiira pas de moustaches. Et, si on 
trouve parmi les Anglais des gens <jui ne se soient pas conformés à 
cclordre , chacun ppurra légalement les saisir, eux et leurs biens , 
ef les rançonner comme des ennemis irlandais, u Statuts irlandais , 
aS; H. VI, c. 4. 

a. Davis, i5a, i8a; Leland , 1, a56, etc.; Ware, n, 58. 
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Im constitution régulière de llrlande était, comme 
je l’ai dit , autant que possible , une copie de celle qui 
était établie en Angleterre. L’administration était 
confiée à un juge ou lord député anglais , assisté par 
un conseil de juges et de principaux officiers où sié- 
geaient aussi des prélats et des barons , mais subor- 
donné à celui d’Angleterre, comme au conseil im- 
médiat du souverain. Les cours de chancellerie, du 
banc du roi, des plaids communs et de l’échiquier, 
étaient les mêmes clans les deux pays; mais on pou- 
vait appeler à la cour anglaise correspondante, des ju- 
gemens rendus par celles d’Irlande. Pour tous les ob- 
jets importans , comme pour accorder des subsides ou 
pour promulguer un statut, il était nécessaire de con- 
voquer un parlement dans l’une comme dans 1 autre 
île. Dans l’origine, en Irlande comme en Angleterre, 
un parlement n’était qu’un conseil plus nombreux, 
auquel étaient appelés les barons plus éloignes aussi 
bien que ceux qui étaient voisins ; leur consentement, 
dont on se dispensait dans les occasions ordinaires, 
était à la fois le gage et la condition de leur obéissance 
aux actes législatifs. En iug5, les shérifîs de tous- les 
comtés et domaines palatins reçurent l’ordre d’envoyer 
deux chevaliers à un parlement tenu parWogan, lord 
député actif et capable*. On ne peut fixer avec précision 
la date de l’admission des bourgeois ; mais elle n’eut 
pas lieu probablement avant le règne d’Édouard III.^ 
Ils paraissent en i34i, et le comte de Desmond con- 
voqua plusieurs députés des corporations a la conven- 
tion rebellequ’il tinta Kilkenny l’an née 'suivante*. On 
cite les Communes comme partie essentielle du parle- 

I. Lclam! , i53. < 

3. Histoire d'Irlande parO)xe,-M7» iio. < 
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' nient dans une ordonnance de 1 35g ; avant ce^temps, 
suivant l’opinion de lord Coke ; « les conventions en 
Irlande étaient plutôt des assethblées des grands que 
des parlemcns » Cette idée n’est’ pas, à ce qu’il 
paraît, rigoureusement exacte; mais au fond, elles 
ne. ^furent peut-être guère autre cho-e même long- 
temps après. 

. statuts les plus anciens qui aient été enregis- 
trés sont de l’année i3io, et depuis cette époque ils 
sont’perdus jusqu’en 14 ^ 9 ; nous savons cependant 
qugdans cet intervalle. plusieurs parlemens eurent 
lieu,* et nous connaissons leurs actes par d’autres 
moyens. Ceux de 1 3 1 o attestent la dépravation des sei- 
gneurs anglais, et le zèle louable d’un gouvernement 
faible pour la réforme des abus. Ils commencent par 
un statut dont le but est d’empêcher les grands seigneurs 
de prendre des provisions, de loger ou de séjouriierchez 
les habitans malgré eux. « Il est entendu et convenu,,» 
porte l’acte « que dorénavant aucune réquisition nç 
sèi”» faite à moins qu’il n’y ait accord et qu’on ne paie 
codiptant; que personne ne descendra Ou ne séjour- 
nérâ chez un autre, contre la volonté du propriétaire 
de. la maison et dans l’intention perverse de ravager 
ses biens ; si quelqu’un se rend coupable de ces dé- 
lits, de semblables réquisitions et de telles dévasta- 
tions seront regardées comme des vols manifestes, 
et poursuivies au nom du roi, dans le cas où nul autre 
ne voudrait ou n’oserait les poursuivre. 11 est aussi 
convenu que' personne n’entretiendra des fainéans' ni 
des kearn ( fantassins ) en temps de paix, pour les 
faire vivre aux dépeus des pauvres gens du pays; et 

'*■' •■ •' • '"ÿ 

I. Coie, iiSrilJi'Lel.iDd, 3i3. ■' 

TOM. V. ' ' ■ l5 
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<|ue ceux qui en voudront avoir les feront subsister* 
à leur propres frais, de manière à ce que leurs francs 
tenanciers, leurs fermiers ou les autres tenanciers 
n’en soient pas charges. » Le statut défend en outre 
aux grands seigneurs ou autres', excepté à ceux qui 
possèdent les droits régaliens , d’accorder des sauve* 
gardes qu’ils avaient coutume de faire acheter par 
force au peuple, et ordonne qu’il y aura des commis- 
sions pour la tenue des assises et la délivrance des 
prisonniers dans tous les comtés d’Irlande 

Ces réglcmens nous offrent un tableau des misères « 
des Irlandais. I.æs usages barbares dits coshery et bo- 
na^ht, et dont le dernier est plus connu sous le nom 
de coyne et Uvay, avaient été empruntés des anciens 
chefs que nos Irlandais modernes nous représentent 
quelquefois comme les bienfaiteurs et les pères de 
leur pays *. Le crime des Géraldine et des Courcy fut 
de déchoir au-dessous de rhumanité et de la justice 
qu’on trouvait alors eu Angleterre , et non d’avoir 
privé le peuple d’une liberté et d’un bonheur qu’il n’a- 
vait jamais connus. Ces Anglais dégénérés, telle est 
l’épithète par laquelle ils sont toujours désignés, n’a- 
vaient point de respect pour les statuts d’un parle- 
ment auquel ils dédaignaient d’assister, et qui ne pou- 
vait se faire craindre. Nous trouvons plusieurs lois 
semblables dans le quinzième siècle, après l’intervalle 
dont j’ai parlé dans les registres imprimés. Dans cet 
espace de temps, Lionel» ‘^uc de Clarence, second 
(ils d’Édouard III, tint eu 1367 un parlement à Kil- 

|. Statuts irlatt'Jnis. . 

a. Davis, LclanJ,a8i. Maurice'T''ilz-TIiomos , romtc 

de Dosmond, fut le premier Anglais,, suivant Ware, ii, 76, qui 
établit l’caacliun des réquisitions dites Cnyne et Liùery. 
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kenny ; ce fut l’assemblée la plus nombreuse qu’il y 
eût encore eu eu Irlande; on parvint à y faire passeï' 
un statut très-sévère contre les colons insubordonnés 
et dégénérés. 11 porte que les Anglais du royaume 
d’Irlande sont devenus des Irlandais dans leur lan- 
gage, leurs noms , leur habillement et leur manière 
de vivre, qu’ils ont rejeté les lois anglaises, qu’ils se 
sont alliés avec les Irlandais par des mariages. Il dé- 
fend , sous peine de haute trahison ou du moins de 
confiscation des terres , ces relations avec les naturels 
du pays, ainsi que les liaisons de nourriture et de com- 
pérage ; il interdit aux Anglais d’accorder aux Irlandais 
le droit de pâturage sur leurs terres, de les préscn- 
’ ter pour des bénéfices, de les recevoir dans des mai- 
sons religieuses , d’entretenir leurs bardes. D’un 
autre côté on leur interdit de faire la guerre à leurs 
voisins irlandais sans l’autorisation de l’Etat. Et pour 
donner plus de force à ces dispositions, les shé- 
riffs du roi sont revêtus du pouvoir d’entrer dans 
tous les domaines pour arrêter les criminels et les 
traîtres '. 

Ce statut, comme tous ceux qui furent adoptés en 
Irlande, loin de prétendre obliger les Irlandais, les 
considérait non-seulement comme étrangers à toute 
allégeance envers le roi, mais comme constamment 
hostiles à son gouvernement. On les appelait en général 
l’ennemi irlandais. Cela ne s’accordait point avec la 
politique de Henri II , ni avec celle que suivit le gou- 
vei nement anglais assez long-temps après son règne. 
On ne peut pas dire non plus, quoique la confusion 
des temps l’ait fait souvent afGrmer, que i’île ne fût 



I . StaluU irlandais; Davis,, 202 ; l'.oxc , Lelaml. 
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pas soumise , dans un sens général, à ce prince et aux 
trois rois d’Angleterre qui lui succédèrent immédiate- 
ment liCs Anglais étaient établis dans toutes les pro- 
vinces; il y avait une division incomplète en com- 
tés j et oti administrait la justice; les chefs irlandais 
mêmCjVén qu’ils gouvernassent leurs tribus suivant 
la Itii bréhoiinc, ne paraissent pas, là cette époque, 
avoir refusé de reconnaître la souveraineté du roî. 
Mais, forcés de défendre ledrs terres contre des atta- 
ques continuelles , ils cessèrent avec raison d’être fi- 
dèles à un gouvernement qui ne pouvait racheter le 
premier tort de l’usurpation par le bienfait de la pro- 
téction. Us devinrent plus forts par degrés , reprirent 
une partie du territoire qu’ils avaient perdu, et après 
i3i5, époque où Édouard Bitice envahit le royauniè 
avec une armée écossaise, et où, malgré sa défaite 
finale, il jeta le gouverneménl dans un désordre dont 
il ne se ix'lcva jamais , leurs progrès furent si- rapides 
que, dans l’espace de trente ou quarante ans, les 
provincês du nord, et même une partie de celles du 
midi, furent entièrement perdues pour la couronne 
d’Angleterre 

' (1 n’est pas nécesstfirc, dafts une esquisse aussi in- 

complète, de suivre lès annales peu instructives de 
l’Irlande dans les quatorzième et quinzième siècles. 
Au milieu des vicissitudes accoutumées de la guerre, 
les Anglais perdirent constamment du terrein. Une 
fois seulement Richard 11 parut Avec une puissante 
armée, et les princès d’Irlande vinrent en foule au- 
tour de son trône j)our lui olfrir leur hommage *. 
Mais lorsqu’il quitta le royaume, ils ne tardèrent pas 

I. Leland, agfi, 3;«4i i5a, )97. 

'a. L^'Iaml , 3^a. Lèn chef» irlanoai» qui vinrent à Dublin 
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à SC déclarer Indépcndans , et à recoiiiincncer les 
hostilités. Les longues guerres civiles de l’Angleterre, 
dans le siècle suivant, achevèrent la ruine de sa puis- 
sance dans l’île voisine. Les Irlandais possédaient 
tout l’ülster et partageaient le Connaught avec les 
Burke dégénérés. La tribu des O’ürien tenait le dis- 
trict de Thoinond, maintenant le comté de Glare. 
Une partie considérable du Leinster était occuptk; 
par d’autres tribus indépendantes, pendant que dans 
le midi les comtes de Desmond, seigneurs, soit comme 
propriétaires, soit par juridiction territoriale, des 
comtés de Kerry et làmerick, et jusqu’à un certain 
point, de ceux de Cork et Waterford , joignaient 
la turbulence des barons anglais aux mœurs sau- 
vages des chefs irlandais , toujours prêts à revêtir 
l’un ou l’autre caractère, suivant ce. qui convenait 
le mieux à leur rapacité et à leur ambition, .se sou- 
ciant peu des lois du roi ou de ses ordres, mais ne se 
hasardant pas à rejeter le uo^ de sujets, ce qui, ,ù 
tout prendre, n’était probablement pas leur désir. f.,a 
branche aînée de leur maison, les comtes de Kil- 
dare, et une autre famille illustre, les Butler, comUs 
d’Onnoud, étaient en apparence plus fermes dans 
leur obéissance à la couronne ; cependant dans les 
vastes domaines de ces derniers, qui comprenaient 
les comtés de Rilkenny et Tipperary, les wriLs du 
roi n’avaient pas cours, et il n’exerçait aucune auto- 
rité civile ou militaire qu’avec la permission de ces 
puissans pairs*. C’est ainsi que, sous le l’ègne de 

forent, «lit'On, an nombre de soUantc>q«iiiize ^ mais rinfto)ence.d^i 
courtisans^ qni tournèrent en ridicule leur balnllemcnl et leur, 
lournnre exlraordinairc^i les d(^goûl*i. 

I. Davis, 193. * ' * . • • 
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Huliri vil, lorsque ta puissance anglaise sur l’Ir- 
lande était tombée au point le plus bas, elle était, à 
l’exception peut-être d’un très-petit nombre de ports, 
resserrée dans les quatre comtés du Pale; on avait 
coininencê à appeler ainsi, peut-être seulement dans 
le siècle précédent, les comtés de Dublin, de lA)utb, 
dcKildare et de Meath ; ce dernier comprenait à cette 
époque lè Meath occideAtal. Mais même dans cette 
portion de l’Irlande, il se trouvait des marches ou 
districts des frontières fort étendus, dont les ha- 
bitans, qu’on pouvait à peine distinguer des Irlan- 
dais, payaient à ces derniers un tribut appelé la 
rente noire, de manière que la souveraineté réelle 
des lois anglaises n’était probablement pas établie au- 
delà des deux premiers de ces comtés , depuis Dublin 
jusqu’à Dundalk sur la côte, et à environ trente 
milles dans l’intérieur des terres Cependant, à da- 
ter de cette époque, on commença à reconquérir 
graduellement le pay^ Iæ marché plus assurée et 
la prérogative plus ferme des Tudor laissèrent aux 

>. Lelaad, ii, 8n, elpost; Davi-: , 199,329, 3Î6j^ Chroniques 
<T Irlande par HolÎDgshed , p. 4 - Finglas, baron de IVchiquier sous 
le r^gne do Henri V 111 , dane aon Breviate of Ireland, d’où Daria 
a tiré la plus grande partie do sos matériaux , dit expressément que, 
par la désobéissance des Géraldine et des Butler, et leurs liai#ons 
irlandaises, e tout le pays est maintenant gouverné à l’irlandaise , 
excepté le petit paie anglais qui est renfermé dans les comtés dp 
Dublin et Meath , et Uriel (Loutb), ce qui n’a pas plus de trente 
ou quarante milles' de circonférence. » Les Anglais furent anssi 
chassés du Mmister, en en exceptant les villes fortifiées. Le roi ne 
possédait dans l’Llster que le manoir de Carlingfordj il n’avait 
rien dans le Connaught. Ce pamphlet, écrit vers i 53 o, est imprimé 
dans l/arrxs's Hihernica. H existe des preuves nombreuses qui dé- 
montrent qu’à celte époque la lui et le gouvernement anglais ne 
s'étendaient pas aii-dcU des quatre comtés. Cela est même rap- 
/ porté dans un statut;‘i 3 HeOri VllI, <J. a. 
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pairs reheU^s de race anglaise, on aux chefs bar- 
bares de liÈlande, peu de chances d’écbapper à leur 
autorité. * * 

* ■ ■ » 

3o m’arrête ici pour faire observer qu’on ne trouve 
guère, dans l’esquisse que je viens de tracer de l’his- 
toire d’Irlande, durant la période de la dynastie des 
Plantagenet ( et je ne crois pas avoir omis rien 
d’essentiel), ce système d’oppression et d’injustice 
qu’on reproclie tous les jours à la nation anglaise et à 
son gouvernement. I^a politique de nos rois paraît 
avoir généralement été sage et bienfaisante; mais il 
faut se rappeler que ces mêmes restrictions à leur 
prérogative, qui constituent la liberté, doivent quel- 
quefois empêcher l’accomplissement des meilleurs 
desseins, et que ce pouvoir coordonné du parle- 
ment, dont nous nous enorgueillissons à si juste titre, 
peut facilement servir à mettre à couvert la ty- 
rannie des particuliers et les abus invétérés. Cette 
incapacité à faire tant le bien que le mal a eu, com- 
parativement parlant, peu de résultats fiîchoux dans 
la Grande-Brotagne , où l’élément aristocratique de 
la constitution n’est ni aussi prédominaul , ni aussi 
opposé aux intérêts généraux qu’en Irlande, du moins 
à ce qu’on peut supposer. Mais il est manifestement 
absurde de reprocher aux Edouard et aux Henri , 
ou, aux hommes à qui était déléguée leur autorité à 
DuÛtn, les crimes qu’ils se sont vainement efforcés de 
Qbâtier;'et bien plus encore de métamorphoser les sau- 
vages barbares du nord , les O’Neal et les O’Coiinor, 
oi^ds familles dégénérées des Burke et des Fitzgerald, 
^n^défenséara .^triptes :du bien de leur pays. Les 
•ètjes, libertés de l’Angleterre étaient le meilleur 
héritage .que pût obtenir l’Irlande; la souveraineté do 
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la couronne anglaise pouvait seule la protéger contre 
la tyrannie intérieure et étrangère. Son malheur a été 
que ces avantages lui ont été refusés bien long-temps; 
mais le blâme ne peut en retomber sur le gouverne- 
ment anglais. 

Dans la lutte entre les maisons d’York et de Lan- 
caster, le plus grand nombre des colons anglais en 
Irlande s’était attaché à la fortune de la rose blanche; 
ils, embrassèrent même le parti des deux préteudans, 
qui mirent en danger la couronne de Henri Vil, et en- 
coururent ainsi son ressentiment, quoiqu’il fût assez 
politique pour pardonner en apparence leurs mau- 
vaises intentions. Mais comme l’Irlande avait , pen- 
dant long-temps, servi les desseins d’usurpateurs re- 
belles plutôt que ceux de la monarchie anglaise , il 
était nécessaire de la soumettre réellement, autant 
du moins que les colons du Pale y étaient intéressés.. 
De là le fameux statut de Drogheda en i495, connu 
sous le nom de loi de Powning^ du nom du lord-dé- 
putéqui, par sa vigueiiret sa prudence, le fit adopter. 
H renferme divers réglemens pour faire rentrer sous 
l’empire de la loi les anglo- irlandais du Palé, car 
il ne pouvait s’appliquer immédiatement aux autres 
habitans, et pour assurer la souveraineté ixjyale. 
Toute hostilité particulière, sans l’autorisatiou du 
député, fut déclarée illégale; c’était haute trahison 
que d’exciter les Irlandais à la guerre. Les meurtres 
devaient être poursuivis suivant la loi , et non. sui- 
vant l’usage des naturels, en [éllant et en imposant 
une amende à la tribu du meurtrier. Il éla4 déféndu 
aux citoyens ou homine.s libres; des villes dcTccevoir 
des gages, ou de vivre à la suite des lords ou des gen- 
tilshommes; et pour prévenir l’ascendant de celte 
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dernière classe , on ne devait admettre comme alder- 
men, ou hommes libres d’une corporation , aucun de 
ceux qui n’avaient pas été apprentis. Les réquisi- 
tions, qui avaient continué en dépit des statuts de * 
Rilkenny, furent de nouveau défendues, et on renou- 
vela et on confirma ces statuts. Les principaux offi- 
ciers de l’État et les juges ne reçurent plus leurs 
commissions que sous le bon plaisir, « à cause des 
graves inconvéniens qui étaient résultés de la posses- 
sion des charges à vie , au grand mécontentement du 
roi. » On fit encore un réglement plus important; 
on ordonna que les statuts rendus récemment en 
Aneleterre seraient bons et feraient autorité en Ir- 

O 

lande. On a remarqué qu’un acte du parlement irlan- 
dais, sous Édouard IV, avait eu le même but. On 
pouvait aussi élever la question de savoir si par le 
mot « récemment » on n’avait pas l’intention de li- 
miter cette application de la loi anglaise. ; mais dans le 
fait cette mesure a fait époque dans la jurisprudence 
d’Irlande; tous les statuts rendus en Augleterre, 
avant la dix-huitième année de Henri VII, ont été 
considérés comme égaiemejit valides dans.ee pays, 
et les statuts postérieurs n’ont point eu force en Ir-« 
lande, à moins qu’ils ne fussent spécialement adoptés 
par son parlement. A partir de cette .époque la loi de 
l’un des deux pays a commencé à s’écarter de celle do 
l’autre, et au bout de trois siècles elles ont ét^ 
sous plusieurs rapports, très-diversement modifiées. 

Tous ces articles de la loi de Poyniug sont cepen- 
dant moins importans que celui par lequel elle est 
particulièrement connue. Il fut décrété qu’on ne 
tiendrait à l’avenir aucun parlement en Irlande, ju.s- 
qu’à ce que le lioutcuant du roi en eût attesté au roi , 
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SOUS le grand sceau, les causes et motifs, eût fait 
connaître tous les actes qu’on croyait devoir y faire 
passer, que ces actes fussent autorisés par le roi et 
sou conseil , et qu’on eût obtenu l’autorisation du roi. 
Tout parlement tenu sans l’observation de cette forme 
et de ces règles devait être déclaré nul. En assurant 
ainsi l’initiative au conseil d’Angleterre, on mettait un 
frciu à tout parlement irlandais. 11 est probable qu’on 
avait aussi en vue de tenir en bride les lords-députés, 
qui étaient quelquefois des nobles d’Irlande très-puis- 
saus qu’il était dangereux de ne pas employer, mais 
auxquels il eût encore été plus dangereux de se con- 
fier. Quels que pussent être les motifs de cette* loi , elle 
fut dans la suite le meilleur moyeu de maintenir la 
subordination d'une île qui possédant une constitution 
semblable à la nôtre , et liabitéc par des boinmes cou- 
rageux, soupirait sans cesse après une indépendance 
qu’un voisin plus puissant ne voulait et n’osait pas 
lui accorder 

Aucun sujet de la couronne en Irlande n’avait au- 
tant d’influence à cette époque que les comtes de Kil- 
dare; leurs possessions étaient principalement dans le 
Pale; ils né prétendaient donc pas ouvertement à 
l’indépendance, mais ils avaient ordinairement entre 
les mains la principale autorité, quoique la politique 
de la cour d’Angleterre, dans son état de faiblesse, fût 
de contre*balancer leur pouvoir par celui de la famille 
rivale des Butler. La confiance que cette élévation ins- 
pira au chef de la première de oes familles, l’exposa à 
la vengeance de Henri VIII; il affecta, lorsqu’il était 
lord- député, de s’entourer de lords irlandais, de 

I* Statnti irfuneiais i D'Avh, f U , uA. • 
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prendre leurs mœurs sauvages, de leur donner ses filles 
en mariage. Les conseillers de naissance ou d’origine 
anglaise redoutèrent ce rapprochement suspect de 
leurs ennemis héréditaires; sur leur plainte, Kildare 
fut forcé d’ohéir à l’ordre de son souverain et de se 
rendre à Londres. Il fut envoyé à la Tour : sur un 
bruit prématuré de son supplice, son fils,jeunehomme, 
à qui il avait délégué l’administration, s’abandonnant 
à un mouvement de ressentiment téméraire , prit les 
armes; ses féroces partisans massacrèrent le pinmat; 
mais les bourgeois de Dublin et les renforts envoyés 
d’Angleterre étouffèrent bientôt cette révolté prématu- 
rée, et le chef fut fait prisonnier et envoyé à Londres. 
Cinq des ses oncles, dont quelques-uns n’avaient pas 
pris part à la trahison , périrent avec lui sur l’écha- 
faud ; son père, plus heureux , avait été frappé de mort 
naturelle; un seul enfant de douze ans, qui s’était 
échappé et avait gagné la Flandre, survécut, et devint 
ensuite la souche de la grande famille des Géraldine 
Les chefs irlandais furent avec raison très-frappés 
du despotisme sévère et systématique qui commen- 
çait à caractériser le gouvernement anglais, et qui 
se manifestait ainsi par la destruction d’une famille 
ancienne et loyale. Leur frayeur produisit des effets 
contraires : ils devinrent plus empressés à témoigner 
leur fidélité, à afficher les signes extérieurs de la 
soumission; mais aussi plus jaloux de la couronne au 
fond du cœur, plus décidés à conserver leur indé- 
pendance et à résister à un changement quelconque 
des lois. Ainsi dans les dernières années de Henri VIII, 
lorsque les Irlandais du nord eurent été battus par 
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un député habile , lord Léonard Grey, et que le titre 
de seigneur d’Irlande par lequel on avait désigné jus- 
que- là les strccesseurè de Henri II, eut été changé *, 
par un acte du parlement, dans celui de roi, les chefs 
naturels se montrèrent dociles et soumis; le comte de 
Desmond , qui était presque aussi indépendant qu’au- 
cun naturel du pays, se rendit au parlement , ce dont 
ses ancêtres avaient prétendu se dispenser pendant 
quelques siècles. On accorda plusieurs pairies, quel- 
ques-unes à d’anciennes familles irlandai.ses. Vers le 
même temps on rendit de nouvelles lois pour pres- 
crire la langue et l’habillement anglais , et pour em- 
pêcher les: colons de communiquer avec les Irlan- 
dais (rt après avoir clé dédaignée pendant deux 
siècles, l’autorité du gouvernement fut nominalement 
reconnue dans tout le Munster et le Connaught ■f! Ce- 
pendant nous voyons que ces provinces restèrent, à 
peu près dans le même état qu’auparavaiit; les juges 
du roi n’y rendaient pas la justice; les anciens usager 
hrehons contiuuaicnl à prévaloir, même dans les ter- 
ritoires des nouveaux pairs, quoique leur transmi-s- 

I. û7nn</<atÆ , 33' Henri if 

i. Statuts irlttiuiaiSf Henri VIII , c. i5, a 8 ;;|(Ie 
dJfentî les mariapos avec les Irlandaift et ilc leur domty ft' 

enfant en iiyurriec; d’aulreiç itatiiU l’avajent, îl est v;*ai , 
terdP, Cinq' ans a|>rés, on en passa un qtri pbrtait que «c les sujets 
angbis du roi qui ain si petit e»pa<îv, ayart etc prjvai 

par nu atatutdc la faculti^.de contracter des mariages avec Iç 5 Ir- 
landais , et SC trouvant ainsi for'Ccs de ce matrer entre eux, de ma- 
nière que» parfo fait,, ils doiipeAt étrc;.p«ur la. plupart alliés, la 
consanguinité ou atfinilé an-<Wtà du qiiritrièrnè'dj^gru ne sci ait (>a 5 
une cause de recusatio/i pour un jury- ^5 Henri VJII .*r. ij. Ces 
lois n’eurcntj pendant plusiéiif^ auneVs^ tjuc peu de {Huivoir, du 
moins en ce qui regardait le pays 'siUié en dehors' du Pale. État 
fie ilvhmlt par 8 penscr, p. 384 * post. 

3. I>bnd , II, 178 , ié. 4 . ’ . 
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sion, par ordre de primogéniture, fût évidemment 
incompatible avec la tanislrie irlandaise, révolte 
de deux Iribns dans le I.Æinster, sous Édouard VI, 
amena la réduction plus complète de leurs districts, 
nommés Leix et O’Fally, et qui , sous le règne sui- 
vant, furent érigés .en comtés et appelés comtés du 
Roi et de la Reine Mais à l’avènement d’Élisabeth , 
il était évident qu’un violent combat allait avoir lieu 
entre la loi et la liberté ; la première ressemblait 
trop à une froide oppression, la seconde à une bar- 
barie féroce. 

On peut présumer, comme je l’ai déjà dit, d’a- 
près l’analogie des autres pays, que l’Irlande ,)laissée à 
elle-même, se serait, avec le temps, rangée sous le 
pouvoir d’une famille royale, et aurait pris en grande 
partie, comme l’Écosse, les caractères d’un gouverne- 
ment féodal , ce qui est, pour une monarchie, la meil- 
leui’c transition de la grossièreté et de l’anarchie à 
la civilisation. Et si le droit de la succession des 
femmes avait été établi, ce pays.aurait .pu être réuni 
à la couronne d’Angleterre sur des bases plus justes, 
avec beaucoup moins d’oppression et de sang répandu 
qu’d n’y en eut lorsque cette union eut lieu. Mais il 
était trop tard pour rêver ce qui aurait pu être; 
au milieu du seizième siècle, l’Irlande ne pouvait 
avoir aucune espérance raisonnable d'indépendance, 

! . Leland, 189, at 1 5 3 et 4 P. K M. c. et a. On avait part*»§e 
le Meath en deux conitcfs» en ;»eparant la partie occidentale. 3 <j 
Henri VIII, c. 1. «Car le comte de Mcath est d'une grande 
efendne, et la partie de Podest est cx|tosve à ^tro attatpiéc par 
les ennemis du rou » rje*l)aron -Pinftlas dit,: « La nndtir* dù Meatb 
pas aux lois du roi depuis ccjd ans èt^^us u Bret'iâfe of ivb— 
nputf HaVris, P 85 . *•*- 
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et cette iudépendance a’aurait pu être que la liberté 
la plus sauvage, autre espèce de servitude. 11 était 
sans aucun dpute dans l’intérêt de ce peuple d’adop* 
ter la constitution anglaise, qui au moins en théorie 
était eutièreincut accordée au pays, et de rendre à 
l’en vi et spontanément hommage au trône d’Élisabeth. 
Mais n’était pas tel l’intérêt des chefs ambitieux , soit 
qu’ils descendissent des Irlandais ou des Anglais, d’un 
SLanes O’Neil, d’un comte de Tyrone, ou d’un comte 
de Desmond. Leur influence était irrtisistible chez 
une nation fortement attachée aux liens qui unissent 
les membres d’une tribu, opposée à toute innova- 
tion, accoutumée à craindre et à détester un gouver- 
nement qui n’était guère connu que par ses rigueurs. 
Mais la malheureuse révolte de l’Irlande, pendant 
une partie du règne de la reine, n’aurait probablement 
pas été si complète, ou du moins n’aurait pas produit 
de si longs malheurs, si les anciennes animosités na- 
tionales n’avaient été exaspérées par les préjugés en- 
core plus invincibles de la religion. 

Henri VIII n’eut pas plus tôt obtenu, des pairs et 
des Communes d’Angleterre, qu’ils renonçassent à 
leur obéissance spirituelle envers le siège de Kome , 
et qu’ils reconnussent sa suprématie , que, par une 
conséquence naturelle, il s’occupa de l’établir en 
Irlande. En Angleterre, un grand nombre de scs 
sujets, même dans sou clergé, étaient secrètement 
att.rchés aux principes de la réformation; beaucoup 
, d’autres étaient jalpux des biens ecclésiastiques et 
empressés de s’en emparer. Mais en Irlande les ré- 
formateurs n’avaient point fait de progrès; un d(‘s 
effets de la pernicieuse séparation des deux races avait 
été que les prêtres irlandais avaient eu peu de com- 
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inuilications avec leurs évêques, nommés par le roi, 
de manière qu’on rapporte communément que leurs 
synodes ont été tenus inter Anglicos ; les évêques 
eux-mêmes étaient mis en possession par la violence; 
plus souvent encore elle les dépouillait; une igno^ 
rance complète et une négligence extrême prévalaient 
dans l’Eglise, et il est même impossible, dans quelques 
sièges, de rétablir la succession des noms *. 11 était 
dilEcile d’amener une nation si mal disposée à se 
rendre au désir du roi, en abjurant sa religion; le 
clergé qui était ignorant, mais non indilFérent, avec 
Cromer le primat à sa tête, et la plus grande partie 
des pairs et des Communes, dans un parlement tenu à 
Dublin en i536, résistèrent à l’acte de suprématie, 
qui fut néanmoins emporté à la fin par la force du 
gouvernement. Ses ennemis continuèrent à s’opposer 
aux nouveaux projets de réformation, particulière- 
ment sous le règne suivant, époque à laquelle ces pro- 
jets tendaient entièrement à renverser l’ancienne foi. 
Comme il parut dangereux de convoquer un parle- 
ment, la liturgie anglaise fut décrétée par une pro- 
clamation royale; mais Dowdall, le nouveau primat, 
adhérent aussi obstiné de l’Église de Rome que son 
prédécesseur, refusa d’obéir ainsi que la plus gi ande 
partie des autres évêques et du clergé, et la réforma- 
tion ne fut jamais légalement établie pendant le règne 
si court d’Édouard. L’avènement de sa sœur aînée 
annula, comme de raison, ce qui avait été fait , et ré- 
tablit la tranquillité dans les affaires ecclésiastiques, 
car les protestans étaient en trop petit nombre pour 
<|u’oii les persécutât. On ne tourmenta même pas ceux 
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qui , fuyant les feux de Smillifield, s’étaient réfugiés 
en Irlande. 

Très-peu d’années après , on vit une autre révolu- 
tion. Elisabetit, ayant établi l’Eglise protestante sur 
une base solide en Angleterre, envoya le comte de 
Sussex pour tenir un parlement irlandais en 1 56o. 
On pouvait présumer qu’une telle assemblée aurait 
des dispositions hostiles relativement à la réformation 
projetée; mais les choses ne se passèrent pas comme 
en Angleterre; quoique les pairs fussent presque uni- 
formément pour l’ancienne religion, la grande majo- 
rité des évêques changea, dit-on, avec les circon- 
stances, et soutint au moins, en s’y coulormant .et en 
y acquios(,'ant, la foi de la cour d’Angleterre. On' avait 
péis beaucoup do peine pour s’assurer une majorité 
dans la chambrccles communes; dix comtés seulement 
sur les vingt qui existaient alors, reçurent les writsde 
convocation; et le’uombre de soixante-seize repré- 
sentaus du peuple anglais-irlandais fut complété par 
les villes, dont plusieurs étaient sous l’influence de 
la couronne, et dont quelques-unes peut-être renfer- 
maient un certain nombre d’habitans protestans. Les 
lois anglaises dé suprématie^et d’uniformité furent 
adoptées à peu près dans les mêmes termes; la litur- 
gie fut en même temps établie à la place de la messe, 
mais avec cetlp singulière réserve qUe, dans les par- 
ties du pays où le ministre ne connaîtrait pas la langue 
anglaise, il pourrait lire l’office en latin. Tous les su- 
jets furent obligés d’assister au service public de l’É- 
glise, et tout autre fut interdit*. 

11 y avait sans doute en faveur de cet établisse- 

1. Lelanci, 334 j Statuli irlandais , -i Èüs. 
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meut forcé de l’Église protestante, trois argumeiis qui 
doivent avoir paru si concluans à Élisabctli et à sou 
conséil, que personne, dans ce sièele, ne les aurait 
contestés sans courir, entre autres risques, celui d’étre 
accusé d’aimer les paradoxes déraisonnables. Iaî pre- 
mier était que, la religion protestante étant vraie, 
c’était le devoir de la reine d’avoir soin que ses sujets 
n’en suivissent pas d’autre; le second qu’étant un 
monarque absolu ou à peu près, et une princesse 
très-sage, elle avait plus de droit pour décider quelle 
était la doctrine qu’ils devaient croire, qu’ils n’en 
avaient pour la choisir eux-mêmes; le troisième que 
l’Irlande, étant comme une terre conquise et esclave, 
devait suivre, dans toutes les affaires importantes, 
la volonté de l’île la plus grande, et se conformer 
à ses révolutions. Et comme il était naturel que la 
reine et ses conseillers ne rejetassent pas des maxi- 
mes que professait tout le reste du monde , simple- 
ment parce qu’elles leur étaient avantageuses , nous 
ne devons peut-être pas censurer avec beaucoup 
d’aigreur les lois sur lesquelles est fondée l’Église 
dlrlande. Mais il n’en est pas moins vrai qu’elles ren- 
ferment un principe essentiellement injuste, et quelles 
ont énormément aggravé, sous le règne d’Élisabeth 
et long-temps après, les calamités et le mécontente- 
ment de l’Irlande. Un établissement ecclésiastique, 
c’est-à-dire la dotation et les privilèges d’une so- 
ciété religieuse particulière, ne peut avoir d’autre 
avantage, relativement du moins à la communauté 
où il existe, que sa tendance à y favoriser le bon 
ordre et la vertu, les connaissances et l’édification 
religieuse. Mais pour atteindre ce but d’une ma- 
nière satisfaisante, cedoit être l’Église de la commu- 

TOM. V. i6 
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nauté même et non pas seulement celle du gouverne- 
ment; elle- doit exister pour le peuple, et dans le 
peuple , et avec le peuple. Cela est en effet si évident 
que le gouvernement d’Élisabeth n’a jamais considéré 
les dissidens irlandais , qui formaient la grande majo- 
rité , comme opposes pour toujours aux institutions 
établies pour leur instruction. On présumait sans au- 
cun doute, comme on le faisait en Angleterre, que 
l’Église et l’État, suivant l’opinion deHooker, étaient 
deux dénominations de lu même société; et que tout 
homme, en Irlande, qui appartenait à l’une devait 
aussi adopter la communion de l’autre , et l’adopterait 
dans la suite. Il pouvait y avoir ignoranec, obstina- 
tion, faiblesse de conscience pendant quelque temps; 
peut-être convenait-il de montrer quelque condescen- 
dance; mais ç’aurait été une chose abominable de- 
vant Dieu, et incompatible avec l’autorité souveraine, 
que d’abandonner définitivement la décision de la foi 
nationale aux préjugés d’une majorité, ou d’accorder 
une indulgence légale à la forme de son culte. 

Cette façon de raisonner, qui tenait également 
de la bigoterie et du despotisme , ne fut nulle part 
plus déplorable qu’en Irlande. On ne peut pas toujours 
connaître avec certitude la majorité numérique , et il 
convient ou plutôt il est nécessaire d’avoir égard au 
rang, aux connaissances, à la concentration. Mais 
dans cette île les disciples de la réformation étaient 
proportionnellement en très-petit nombre, tant parmi 
les colons anglo-irlandais que parmi les naturels ; leur 
Église était un gouvernement sans sujets, un collège 
de bergers sans troupeau. Je suis persuadé qu’on ue 
voulait pas, qu’on ne comptait pas que cette situation 
fût permanente; maïs les difficultés que présentait 
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1 état de cette malheureuse nation étaient si gran- 
des, ou telle était la négligence de ceux qui la gou- 
vernaient, qu’on ne s’occupa guère dans le siècle 
d’Élisabeth , ni même dans les siècles suivans , de 
gagner la conviction du peuple , ou de déraciner la 
superstition par d’autres moyens que celui des lois 
pénales et de l’épée. On parlait généralement irlan- 
dais hors du Pale, et même dans son enceinte cette 
langue avait fait des progrès; le clergé était en grande 
partie de cette nation; on ne fit cependant aucune 
traduction irlandaise des Ecritures, ce qui avait été 
le principal moyen par lequel la réformation s’était 
effectuée en Angleterre et en Allemagne ; on ne 
traduisit pas même la liturgie régulière. Il n’était 
peut-être pas possible, sous le règne d’Élisabeth, 
de porter loin l’instruction du peuple soit par l’au- 
torité publique , soit par le ministère du clergé ré- 
formé. Cependant parmi les habitans du pays de 
Galles et les montagnards d’Écosse , tribus celtes qui, 
à cette époque, n’étaient guère plus avancées que les 
Irlandais, l’ancienne religion ne put long-temps ré- 
sister aux prédicateurs zélés de la réforme. 

Il est évident, d’après l’histoire du règne d’Élisa- 
beth, que la spoliation violente du clergé catholique, 
et l’activité que montrèrent par. suite les prêtres à 
tromper un peuple qui avait toujours trop écouté 
leurs conseils, redoublèrent l’esprit de rébellion des 
Irlandais, et rendirent plus difficile leur obéissance 
à la loi. Mais même indépendamment de ce motif, 
les Desinond et les Tyrone auraient tenté, comme 
ils le firent , les chances de l’insurrection , plutôt que 
d’abdiquer leur illégale mais ancienne autorité de 
chefs. On doit convenir que, s’ils ne tinrent pas leurs 
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promesses de loyauté, les representans de la cou- 
romie en Irlande n’avaient pas donné un bon exemple; 
et- lorsque les naturels virent les spoliation» com- 
mises par la violence, ou sous le prétexte de la loi, 
les exécutions soudaines pour de prétendues trahisons, 
les violations de traités , quelquefois même des 
assassinats, lorsqu’ils virent, dis -je, une politique 
despotique user de tous ces moyens pour parvenir à 
les subjuguer, ils ne firent que se conformer à la pra- 
tique des barbares , en opposant la ruse et la perH- 
tlic, d’une manière peut-être plus grossière, aux armes 
de même nature qu’employait un gouvernement dis- 
simulé Cependant, si nous pouvons en croire nos 

1 . Lelaad rap(>orte plusieor» exemples du manque de foi dans le 
gouTernement. IJn petit pamphlet intitulé: Courte expotition du 
gouvernement ét Irlande y écrit par le capitaine Lee en i 594 » et 
publié dans les Desiderata curiosa ‘Hibernica, vol. i, bl.lme les 
deux derniers députés (Grey et Fitzwilliams) , leur reproche d'a- 
voir maltraité les Irlandais , et met à déequYert le caractère des> 
potique du gouvernement anglais, n Le motif quHU ( les seigneurs 
du nord ) ont pour tenir à ces conditions , et pour demander plos de 
garanties, se trouve dans la conduite barbare tenue envers d’antres 
Irlandais par ceux qui avaient été investis de l’autorité pour proté- 
ger les habitans au nom de Votre Majesté, et qui ont grandement 
abuse, ainsi que vous l’allez voir, de cette autorité. Ils ont attiré à 
eux, en promettant leur protection , trois ou quatre cents habitans, 
sous le prétexte du service de Votre Majesté ; ils les ont rassemblés 
dans un certain endroit, où avait été t>08tée une troupe de soldats, 
qui les ont tous massacrés de la manière la plus infâme , et cela 
s’est exécuté avec le consentement et le concours du lord-dépnté. 
Je laisse à Votre Majesté’! penser si c’est le moyen de ramener ce 
peuple sauvage à servir Votre Majesté , et si, au contraire, on ne 
le force pas ainsi à sc tenir constamment sur ses gardes. » P. 90. Il 
continue à rapporter un grand nombre d’exemples de rigueur etde 
tyrannie^ il cite plusieurs personnes poursuivies et convaincues de 
trahison sur des preuves légères, plusieurs attaquées et tuées par 
les slq-TilFs pour rébellion^ d’autres mises en prison et tenues dans 
les fers, et particulièrement un jeune homme héritier de grands 
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propres témoignages, les grandes familles irlandaises 
faisaient, par leur mauvais gouvernement et leurs dis- 
sensions, lemalheur de leurs vassaux. Sir Henri Sid- 
ney représente à la reine, en iSGy, la misérable po- 
sition des comtes du midi et de l’ouest, dans les 
vastes domaines des comtes d’Ormond, Desmond et 
Clanricarde ’. «Un espace immense, dit-il, qui, il y a 
quelques années, était bien cultivé et fournissait des 
pâturages, est maintenant ravagé et sans habitans. 
Je n’ai jamais vu un pays plus beau ni plus désert que 
celui qui s’étend de Youghall à Limerick » *. «Cette 
politique, ou plutôt ce manque de politique qui con- 
sistait à entretenir des dissensions parmi les Irlan- 
dais, a tellement prévalu qu’en supposant même que 
tous ceux qui restent devinssent honnêtes et vé- 
cussent tranquilles, il n’y a pas dans ces deux pro- 
vinces la vingtième partie des habitans nécessaires 
pour les peupler » Ce ii’était cependant que le com- 
mencement des calamites. Après la rébellion du der- 
nier comte de Desmondylcs comtés de Cork et de Kerry, 

biens. 11 loue, il est vrai, Tyronc plus quUl ne. parait le mériter, à 
mon avis, d'après les èvènemens qui suivirent, et cela pourrait 
faire natlre quelque soupçon sur sa propre loyauté ; cependant il 
semble avoir été protestant, et, en iSg.}, les desseins de 'J*yrone 
étaient équivoques, de manière que le capitaine Lee peut avoir été 
trompé. 

1 . Papiers de Sidney, i , ao. 

a. 

3. Spenscr parle longuement de la violence sansmesure des chefs 
irlandais , et il attribue, trés*justement je pense, une grande partie 
de leurs crimes aux bardes scs confrères, si toutefois ils peuvent 
prétendre a un titre aussi glorieux : <t L'homme qu'ils trouvent le 
plus licencieux dans sa vie, celui dont les actions sont le plus bar^ 
dics et le plus déréglées, celui qui est le plus’ dangereux , le plus' 
violent, le moins soumis, le plus disposé à la révolte, est celui qu’ils 
choisissent, dont ils chantent la gloire, (|ti'ils vantent au {Veuple , 
c|u'ils donnent pour exemple à suivre aux jeunes gens. » P. 3f)4* 
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qui composaient son vaste domaine , furent tellement 
ruinés par la guerre , les executions militaires , la 
famine et la peste, que, suivant un écrivain contem- 
porain qui exprime la vérité avec une énergie hyper- 
bolique , '( le pays, qui avant ces guerres était peu- 
plé, bien habité, riche de tous les bienfaits de Uieu, 
rempli de bestiaux , qui produisait en abondance 
du blé, des fruits et toutes les autres denrées, est 
devenu maintenant désert et stérile; il ne donne 
plus aucun fruit; on ne voit plus de bestiaux dans 
les pâturages , plus de blé dans les champs , plus 
d’oiseaux dans les airs; les mers, quoique pleines 
de poissons , n’en fournissent plus aux habitans ; 
en un mot, partout la malédiction de Dieu est si 
grande , il y a dans le pays si peu d’habitans et d’a- 
nimaux, qu’une personne qui irait d’un bout du 
Munster à l’autre, même de Waterford à la pointe de 
Limcrick, et parcourrait ainsi environ cent vingt 
milles , rencontrerait à peine un homme , une femme 
ou un enfant, excepté dans les villes et les cités; et 
ne verrait point d’animaux, si ce n’est des loups, des 
renards , et d’autres bêtes sauvages » La rigueur 
de sir Arthur Grey, alors député, était telle qu’on 
assura à Elisabeth quelle ne régnait plus dans ce 
royaume que sur des cendres et des cadavres , et quoi- 
qu’elle fût loin d’être trop indulgente, on la décida 
à le rappeler*. Son successeur, sir John Perrot t, qui 

I. HolÎDgsbcd, 4^* 

'J. Leland, 387 ; Précis sur l'Irlande parSpenser, p. 43 o(to 1. viii 
de Pédition de Todd, i8o5). («rey est VArthegal de la Faery Queeo \ 
il représeote la Justice dans cette allégorie, U est accompagne de 
Talus avec sa verge de fer, que , dans le fait , on employa sans 
ménagement pour écraser la rébellion. La séve'rité de Grey se $h 
gnalapar le massacre de sept cents Espagnols qui sVtaient rendus à 
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fut vice-roi seulement de i584 à 1587 , sc distinguait 
par des sciitiincns d’humanité et de justice , auxquels 
il joignait du zèle et de l’activité pour l’exécution de la 
loi. On nomma alors des shériffs pour les cinq comtés 
qu’on avait formés depuis quelques années dans le 
Conuaught, et même pour l’Ulster, dont la- totalité, 
à l’exception des comtés d’Antrim et deDown, n’avait 
encore été ni partagée ni gouvernée Cependant 
cette innovation, qui paraissait avantageuse, aggrava 
d’abord la servitude des naturels du pays, que les 
nouveaux shériffs étaient disposés àopprimer’. Perrotl, 
le meilleur des gouverneurs d’Irlande, fut bientôt sa- 
crifié à une intrigue de cour et à la méfiance de la 
reine, et le reste du règne d’Élisabeth fut occupé par 
les révoltes presque continuelles du comte de Tyrone, 
chef de la grande tribu des O’Neil dans l’Ulster; il 
était poussé par Rome et par l’Espagne; cette rébel- 
lion mit la souveraineté d’Élisabeth sur l’Irlande dans 
un beaucoup plus grand danger que toutes celles qui 
l’avaient précédée. 

Les anciens colons anglais du Pale étaient aussi 

(iUcrétion dans te fort de Smerwick. Quoiqu’on puisse jusUlîer celle 
action suivant la rigueur des lois de la guerre, puisque Philippe 
n’était pas un ennemi déclaré , c’était une de ces extrémités qui ré- 
pugnent avec raison aux sentimens naturels de l’humanité, la rcinv, 
à ce qu’on dit , en ressentit un vif déplaisir. Leland , a83. Spenser 
entreprend la défense de son patron Grey. Etat de / Irlande j 4^4- 
1 . Leland , a4îi agî- On avait passé un acte , a Élis., c. g, pour 
la division de toute l’tle en comtés; on devait nommer des sliérills 
et des juges de paix, etc., ori ne l’exécuta cependant pas. ^ 
a. Leland, 3o5. Leur conduite provoqua une insurrection dans 
le Connaugbt et dans l’L’lster. Spenser, qui montre toujours du 
penchant pour la politique la plus rigoureuse , n’est pas juste envers 
Perrott. « 11 flétrit et foula aux pieds tous les Anglais, et soutint et 
éleva les Irlandais de tout son pouvoir . » P. 437. 1^®^ langage 
fiu’on a tenu de tous temps, contre qiiicuncpie a mis les Irlandais sur 
le même pied, ou à peu près sur le même pied fjuc les sujets anglais. 
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peu disposés à embrasser la religion réformée, ou à 
reconnaître les principes despotiques de l’administra- 
tion des Tudor, que les Irlandais eux-mêmes; et, 
quoiqu’ils ne se joignissent pas. aux révoltes de ceux 
qu’ils haïssaient si fortement , les délégués de la 
reine avaient quelquefois trouvé chez eux une résis- 
tance plus légale. À leur suite avait commencé à 
paraître une nouvelle race de colons, qui se mon- 
traient avides de posséder des terres et d’obtenir les 
récompenses de la couronne, méprisaient les natu- 
rels d’origine irlandaise et anglaise, et étaient en 
conséquence les objets de leur aveésion et de leur ja- 
lousie*. De là il arriva que, dans un parlement con- 
voqué par sir Henri Sidney en iSbg, et qui fat le 
premier après celui qui avait établi avec répugnance 
la religion protestante , il se forma , en opposition à 
la couronne, un parti considérable, qu’on peut appe- 
ler le parti du pays. On se plaignit, avec beaucoup 
de justice, des irrégularités des nominations; quel- 
ques membres avaient été élus par des villes sans 
charte, et qui n’avaient jamais eu le droit d’élec- 
tion; quelques shériffs et quelques magistrats s’é- 
taient élus eux-mêmes; quelques Anglais, entière- 
ment étrangers au pays, avaient été envoyés par des 
villes qu’ils n’avaient jamais vues. Les juges aux- 
quels on s’adressa déclarèrent les élections illégales 
dans les deux premiers cas, mais' confirmèrent les 
députés non résidans, ce qui laissait encore la majo- 
rité à la cour. 

Les patriotes irlandais , après cette discussion pré- 
liminaire, s’opposèrent à une nouvelle taxe sur les 

1 . Lclacul , i |8. 
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vins, et à un bill qui suspendait la loi de Poyning. 
L’Anglais Hookcr, député du bourg d’Athenry, et à 
qui nous devons principalement l’iiistoire de ce qui 
se passa alors , défendit la taxe, du ton arrogant d’un 
avocat de la prérogative ; c’était toujours la meilleure 
manière de plaire à sa maîtresse. « Sa Majesté , dit-il, 
pourrait , et peut l’établir sans votre consente - 
ment, comme elle l’a déjà fait en Angleterre; mais-, 
par un effet de sa bonté , elle veut bien deman- 
der votre consentement , pour donner à cette taxe la 
forme d’une loi , éprouver ainsi votre soumission et 
votre bienveillance à son égard , et s’en mieux assu- 
rer. » Un tel langage, dans la bouche d’un étranger, 
était extraordinaire pour des hommes fiers de la 
constitution dont ils jouissaient tous par droit de 
naissance , et pour un peuple peu accoutumé à 
obéir, même au pouvoir légal; il en résulta une 
telle effervescence que la chambre fut ajournée, 
et qu’il fut nécessaire de protéger par une garde 
celui qui avait professé de pareilles doctrines. La 
taxe sur les vins, mise de côté pendant quelque 
temps, passa la même année dans une session sui- 
vante; on fit plusieurs autres statuts qui, ne touchant 
pas les habitans du Pale, ne rencontrèrent peut-être 
pas d’opposition. Une partie de l’Ulster, confisquée 
sur Slanes O’Neil, rebelle presque aussi formidable 
dans la première année de ce règne, que son parent 
Tyrone le fut vers la fin , fut réunie à la couronne ; 
on fit quelques réglemens pour la division de toute 
nie en comtés. En conséquence le Connaught , qui 
avait passé pour un comté, fut divisé en cinq'. 



J. Chroniques dirlontlc par Holingshed , 34^. CcUc parlic est 
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Sons la seconde administration de sir Henry Sidney, 
(jui commença en le Pale fut poussé à une ré- 

sistance plus vigoureuse par la tentative qu’on fit pour 
renverser ses libertés. Il avait été depuis long-temps 
en usage de lever une somme d’argent pour subvenir 
aux dépenses de la couronne et à l’entretien des 
troupes, suivant une cotisation réglée entre le con- 
seil et les principaux habitans de chaque district. 
Cela remplaçait, à ce que prétendait le gouverne- 
ment, la contribution en vivres que la reine, d’a- 
près son droit de prendre des provisions, pouvait ré- 
clamer à un taux réglé beaucoup plus bas que le prix 
courant*: de l’autre côté, on soutenait que ’cétait 
un don gratuit et volontaire. Sidney forma le plan 
de changer ce droit en un impôt, ou contribution 
permanente sur tontes les terres labourables, sans 
avoir égard aux prétentions de ceux qui se disaient 
exempts de fournir des provisions, et il établit cette 
nouvelle taxe par un ordre du conseil, se jugeant 
suffisamment autorisé par la prérogative royale. Les 
propriétaires du Pale firent des remontrances contre 
une telle violation de leui*s franchises; on leur' op- 
posa les argumens ordinaires. Ils en appelèrent au 
texte des lois; le député répliqua par des précédens 
contraires à la loi. « La prérogative de Sa Majesté, 
dit-il, n’est pas limitée par la magna charta; on 
ne la trouve pas écrite dans les Tenures de Little- 
tou, ni dans les livres des Assises; elle est sur les 
registres de l’échiquier de Sa Majesté, et dans les 

écrite par^ooke lui*mOinc. Leland, Statuts irlantlaiSf a ÉU> 
sabeth. 

i. <le Sidopy,!, i53. 
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archives de la Tour'. » Suivant lui, il était prouvé, 
par les docuinens les plus anciens et les plus i-es- 
pectables du royaume , que de telles charges avaient 
été imposées de temps en temps, quelquefois sous 
le nom de taxe, quelquefois sous d’autres noms, 
et plus souvent par le gouverneur et le conseil, et 
les membres de la noblesse qui se rassemblaient d’a- 
près une convocation , que par le parlement. Ces 
actes irréguliers ne satisfirent pas les propriétaires 
du Pale; ils refusèrent d’acquiescer à ce qu’on de- 
mandait, et continuèrent à alléguer qu’il était à la 
fois contraire à la raison et à la loi, d’imposer une 
taxe quelconque sans le parlement ou grand- con- 
seil. Une députation fut envoyée en Angleterre au 
nom de tous les sujets du Pale anglais. Sidney ne 
resta pas en arrière ,. et s’empressa de représenter 
qu’une telle conduite était l’effet de la haine ; il n’é- 
tait pas non plus probable que Élisabeth reculât 
dans une affaire où son autorité et son revenu étaient 
évidemment intéressés. Mais , après avoir inaïqué 
son ressentiment en envoyant les députés à la Tour , 
elle se laissa alarmer par les clameurs de leurs con- 
citoyens, et, informée que le roi d’Espagne était prêt 
à jeter des troupes en Irlande , elle se désista avec 
cette prudence qui lui donna toujours de l’empire 
sur ses passions, et accepta une contribution volon- 
taire pour sept ans, suivant le mode accoutumé*. 

I. Papiers de Sidney, i, 179. 

Papiers àe Sxànejf 84 » U 7 -a 36 ÿ HoUogshed, 389; Lclaod, 
aGi. Sidney fut trcs*contrarië parle manque de fermctddela reine j 
mais il est clair par la correspondance que Walsingham jHfDsait 
aussi qu'il avait etd trop loin. P. 19a. La somme demandée semble 
avoir raisonnable^ c'était a, 000 liv. sterl. par an pour les cinq 
comtes du pale^ et, si nn ne s'ëtait pas montre obstine', il pensait 
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Jacques I", à son avènement au trône, était dans 
une- aussi bonne position en Irlande que dans scs 
autres royaumes. Cette île était déjà pacifiée par la 
soumission de Tyrone, et tout était préparé .pour 
l’établissement définitif du pouvoir anglais sur la 
hase de lois justes et selon les mœurs des peuples ci- 
vilisés. Sous quelques rapports, le roi était assez 
propre à introduire cette réforme; son règne est 
peut-être après tout le plus important dans Thisloirc 
constitutionnelle de l’Irlande, et celui auquel on 
peut principalement rapporter l’état présent de la 
société dans ce pays. 

I. Les lois de. suprématie et d’uniformité, copiées 
sur celles d’Angleterre, étaient absolument incompa- 
tibles avec l’exercice du culte catholique romain, 
ou avec l’admission d’aucun membre de cette Eglise 
dans les emplois civils. Il parait à la vérité quelles 
ne furent nullement exécutées avec rigueur sous- le 
règne d’Elisabeth ; cependant on ôta aux prêtres , 
partout où la puissance anglaise eut le dessus, 

que tout le Munster aussi , excepté le territoire des Desmond , 
aurait consenti à payer. P. i83. <i J'ai de grands motifs , 
écrit'il , de ne pas croire à 1 a Odélité de la plupart des habitans de 
ce comte'^ ilsy sont papistes, si je puis m'exprimer ainsi, de corps 
et d'ame, car ils sont Romains, non-seulement en ce qui regarde la 
religion, mais relatÎTement au gouTeroement ; ila changeraient pour 
être sous un prince qui partagerait leurs propres superstitions. De- 
puis le régne de Votre Altesse, les papistes n'ont jamais montré au- 
tant d’audace qu'ils le font maintenant, u P. i84. Cela ne s'accorde 
guère cependant avec ce qu'il dit ensuite , p. 208 . « Je peusc que 
Son Altesse a , dans le plus grand nombre des habitans du PaU 
anglais, des sujets aussi dévoués et aussi fidèles que les autres sujets 
de la couronne. » Peut-être, il est vrai, le premier passage se rap- 
portc-t'U principalement aux Irlandais qui étaient en dehors du 
PalCi et qui , au fait , fureat seuls engagés dans les rébellions de 
ce règne. 
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leurs églises et leurs bénéfices. Les églises furent 
généralement dévastées; les bénéfices furent donnés 
à des protestans étrangers , ou à des ministres con- 
formistes irlandais , dissolus et ignorans, et qui 
n’avaient pas plus de zèle pour enseigner le peuple 
que le peuple n’avait de disposition à les écouter*. 

I. fl L’Église a maintenant fait de telles pertes, dit sir Henri 
Sidney en 1576, par la ruina des temples , par la dissipation et la 
destruction de sop patrimoine , et surtout par le manque de minis- 
tres , que je suis sûr qne , dans aucun pays où Christ est rccoimti , 
U n’existe d’Église qui soit dans un tel ^at de d^abrement et de 
confusion. >» Papiers de Sidney, 1, log. Dans le diocèse de Mcath , 
qui dtait la partie la plus peuplee de tout le royaume , sur deux 
cent TÎngt-quatre e'glises paroissiales, cent cinq seulcment-etaicnt 
pourvues de cnrës; sur ce nombf’e , il n’y en avait que dix-huit qui 
sussent parler anglais , le reste se composait de frij;>oo8 irlandais qui 
avaient été papistes j cinquante-deux autres églises avaient des vi- 
caires, et cinqaante-deux étaient dans un meilleur état que le reste , 
mais fort loin d’étre bien. Id., tia. Spenser donne une mau- 
vaise idée du clergé protestant. P. 

Un acte fut passé, ta Élis., c. 1 , pour établir des écoles gra- 
tuites dans chaque diocèse, sous des mattres anglais j l’ordinaire 
devait payer un tiers du salaire , et le clergé le r^tc. Cela a dû 
être cependant presque impraticable. Dn autre acte, i 3 Élis., 
c. 4» autorise Tarchevèque d’Armagh à donner à ferme partie de 
ses terres, situées hors du Pale, pour cenl ans sans le consentement 
du doyen et du chapitre, à des personnes d’origine anglaise, ou 
appartenant comme citoyens à la nation anglaise, quoique nés dans 
ce royaume d’Irlande, au prix de 4 d. l’acre. Cet acte porte que 
« les membres du chapitre sont, à l’exception d’un petit nonobre, 
Irlandais de naissance ou d’affection^ qu’ils tiennent è leur pays 
par l’éducation , par les mœurs , qu’on a âonc peu d’espoir de les 
voir se conformer ou donner leur consentement à des mesures qui 
tendraient a placer ainsi un certain nombre d’babitans paisibles, au 
détriment des Irlandais , et pour les tenir en bride. » Dans ces par- 
ties septentrionales de l’Ue, la cause. anglaise et protestante avait 
si peu d’influence que le pape conféra trois évéchés, ceux de Oerry, 
de Clogher et de Baphoc, pendant le règne d’Élisabeth. Davis , 
Leland , 11 , a 4 ^> remarquable , c’est que deux 

de ces évéqiics furent convoqués au parlement en i 585 , <cf.,c:95; 



1 



a54 niSTOiaF. constitdtionnelle d’anglet. 

Parmi les prêtres, beaucoup prirent part à une 
conspiration ourdie avec la cour d’Espagne contre 
la reine et son successeur; et, se regardant comme 
dépouillés injustement et d’une manière sacrilège, 
ils entretinrent tous dans le royaume un esprit d’i- 
nimitié ou au moins de résistance aux innovations 
religieuses'. L’avenement de Jacques sembla comme 
un signal pour rejeter le joug de l’hérésie ; à Ck)rk, 

ic premier pai*lemetil dans lequel quelques Irlandais furent nom* 
mes pour les Communes. 

La réputation de TÉglise protestante continua a n*étre guère 
meilleure sous le règne de Charles 1^, bien que ses rerenus se fus- 
sent augmentes. Strafl'ord nous représente le clergé comme tres- 
manvais datas ses Xettrés a JCaud, i i i8ÿ j et la Je BeJelt 
par Rumet , qui est principalement tirée d'un mémoire contempo- 
rain , nous donne, sur le diocèse de cet évéque ( celui de Kilmore ] 
des détails qui détruisent tout rétonnement que pourrait causer 
la lenteur des progrès de la réforme. Il avait à peu prés quinze ec- 
clesiastiques protestans , tous Anglais , incapables de parler la 
langue du peuple, de faire le service divin , ou de communiquer 
avec les babitans du pays, « c^était une forte raison pour que le 
peuple restât attaché au papisme. » P. 47* LVvèquc remarqua, 
dit le biographe , <c avec beaucoup de regret que les Anglais 
avaient depuis le commencement négligé les Irlandais , comme une 
nation non-seulement conquise , mais indiscîplinable , et que le 
clergé les avait à peine considérés comme une partie du troupeau 
qui lui était conûé , et les avait entièrement abandonnés à leurs 
propres prêtres , sans prendre d’autre soin qnc celui de leur faire 
payer les dîmes. Il faut convenir que leurs prêtres étaient une 
étrange espèce d’hommes ; généralement ils ne savaient rien que 
lire leur office, que plusieurs d’entre eux ne comprenaient pas, et 
ils apprenaient seulement au peuple à dire des Pater et des en 
latin. i> P. 114 . Bedell prit la peine d'apprendre lui-même l’irlan- 
dais ^ et, quoiqu’il ne sût pas le parler, il composa la première 
grammaire qui ait existe^ il fît lire les prières en irlandais tous les 
dimanches, répandit des catéchismes, engagea le clergé à établir 
des écoles, et entreprit même la traduction de PAncicn Testament, 
qn'il aurait publiée si Laud et £>trafford ne s’y étaient opposes. 

P. I2T. 

T . Leland » 
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à Watcrfoi’d, et dans d’autres villes, le peuple se 
souleva, du consentement des magistrats, pour réta- 
blir le culte catholique ; les révoltés s’einparèreut des 
églises, chassèrent les ministres, firent des proces- 
sions publiques , et fermèrent les portes au lord- 
député. Celui-ci les réduisit bientôt à l’obéissance; 
mais presque toute la nation avait la même foi , et 
était disposée à combattre pour obtenir une tolérance 
publique. C’était, sans aucun doute, leur droit natu- 
rel , et rien ne pouvait être plus politique pour l’An- 
gleterre que de l’accorder. Mais la royauté et l’Eglise 
d’alors avaient d’autres maximes. On enjoignit aux 
prêtres par une proclamation de quitter le royaume; 
les magistrats et les principaux citoyens de Dublin 
furent envoyés en prison sur leur refus de fréquen- 
ter l’église protestante. La petite noblesse du Pale 
fit des représentations à la cour de Westminster, 
et, quoique ses délégués eussent expié par la prison 
leur courageux dévouement,, leurs plaintes semblent 
avoir, produit comme à l’ordinaire quelque effet ; le 
lord-député fut engagé à faire des efforts pour rame- 
ner les récusans. Par quelque raison que ce fût, on 
leur infligea rarement les peines légales; mais le ser- 
ment de suprématie, qui privait les catholiques de 
toute charge publique , excita leurs murmures ; bien 
qu’en ce point même on adoucît quelquefois l’exécu- 
tion de la loi, ils se regardaient avec raison comme 
humiliés, et croyaient les libertés de leur pays eu 
danger, si elles restaient ainsi à la merci de la cou- 
ronne. Il est certain que même dans le Pale, les 
statuts de contrainte furent exécutés avec plus de 
sévérité qu’ils ne l’avaient été sous la reine ; et la 
différence se fit encore plus vivement sentir dans les 
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pi-ovinccs oii la loi commença h cette époque à être 
en vigueur’. 

a. IjC premier soin de la nouvelle administration 
fut d’achever de faire de l’Irlande un royaume civi- 
lisé. On nomma des shérifTs dans l’Ulster; les divi- 
sions territoriales en comtés et baronnies furent in- 
troduites dans le petit nombre de districts ou elles 
n’existaient pas encore; les juges d’assises allèrent 
partout dans leurs tournées ; les coutumes de Tanis- 
trie et Gas'cl-Kind furent abolies par le banc du roi ; 
les lords irlandais rendirent à la couronne leurs do- 
maines, et les reprirent ensuite en tenure anglaise 
de chevalerie ou de roture; on fît un relevé exact 
des terres que chacun de ces chefs possédait, pour 
ne les investir que de celles qu’ils occupaient en per- 
sonne; les tenanciers furent aussi exempts de ces 
exactions irlandaises arbitraires, qui étaient la source 
de leur servitude et de leur misère, et ils eurent 
leurs propriétés en tenure libre, sous la seule obli- 
gation de payer un cens annuel. On obéit aux writs du 

I . Lelaml , 4<4 > une lettre de lix lords catholiques du 

Paie au rni en i6i3, laquelle a été publiée dans les Desiderata eu» 
riosa Hihernicat i , i58 1 ils 5e plaignent du serment de suprématie 
qu'on n^ATait pas, disent-ils, souvent imposé sous la reine, et qu'on 
exigeait alors pour la première fois dans les parties éloignées du 
pays, de manière que les personnes les plus considérables se trou- 
vaient exclues des magistratures, et qu'à leur place on employait 
des conformistes pris dans les rangs inférieurs de la société. D'un 
autre côté, on dit que les lois contre les récusans étaient très-peu 
exécutées, parla diOicultc de trouver des jurys pour les appliquer. 
id.j 359 . Ormond j>ar Carte, 33. M.iîs cela montre au moins que le 
gouvernement était assez disposé à tourmenter les catholiques; et 
il est reconnu qu'ils étaient exclus des emplois, et ne pouvaient |>as 
même être avocats à cause du serment de suprématie. /</., 3ao; 
comparez la lettre des six lords catholiques avec la réponse du lord- 
dépnté et du conseil dans le même volume. 
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roi , OU du moins on fit profession d’y obéir dans 
toute l’Irlande. Après quatre sièeles de désordres et 
de mauvais gouvernement, les courtisans anglais 
crurent à un âge d’or, et l’on ne peut hésiter à re- 
connaître l’influence d’esprits éclairés , et quelque- 
fois bienveillans , dans le plan de gouvernement 
mis alors en exécution'. Mais deux malheureux prin- 
cipes corrompirent leurs motifs , et décréditèrent 
-leur système. Le premier était que l’existence de la 
vraie i-eligion, ou de la religion de l’État, pouvait 
seule être reconnue par la loi ; le second , qu’aucun 
prétexte ne pouvait être trop rigoureux ou trop 
inique pour dépouiller de leurs propriétés des 



I. JtiipporU de Davis, ubi supra; Découverte des causes , etc., 
a 6 o; d'Ormon</ par Carte, i, i4; Leland, 4<8. Legouverne- 
meut anglais a long-temps eu en vue dVteindre les lois et les te- 
nures irlandaises. On lit quelcjucs démarches dans ce sens sous 
Uenri VIII; mais, à cette époque, il y avait trop de répugnance 
parmi les chefs. Dans les instructions d’Élisabeth au comte de 
Susses , lorsqu’il prit en main le gouvernement en i56o, on recom- 
mande que les Irlandais rendent leurs propriétés, et reçoivent des 
biens substitués de mile en mile, qui ne soient pas plus considé- 
rables. DesUiératn curiosa Hibernica ,i , p. i. Cela aurait conservé 
à la couronne une réversiou qui n’aurait pu être interrompue , je 
pense , par une translation fictive «Je propriété. Mais, comme ceux 
qui occupaient des terres , suivant la tenure irlandaise, n’avaient 
-probablement pas le droit de les aliéner, ils avaient peu de raison de 
se plaindre. Du acte de i5Cg, 12 Élis., 0 . tj, qui dit que la plupart des 
Irlandais ont demandé la permission de résigner leurs terres, auto- 
rise le député , sur l'avis du conseil privé , à accorder des lettres- 
patentes aux Irlandais et aux Anglais dégénérés , sauf quelques 
réserves pour la reine. Siduey dit , dans plusieurs de ses lettres , 
que les Irlandais étaient prêts à remettre leurs terres. Vol. i, p. 9 } , 
io5 , i65. 

L’acte 2 Jacques I", c. 5, révoque divers statuts qui traitaient 
les Irlandais comme des ennemis j j’en ai cité quelques-uns plus 
haut. Il met tous les sujets du roi sous sa protection ; il les range 
sous la même loi. Quelques traces des anciennes distinctions exis- 
taient encore dans le livre des statuts j elles disparurent dans le 
parlement de Straflbrd ; 10 et 1 1 Char. I, c. §. 

TOM. V. 17 
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hommes d’une race différente, ou d’une crayance 
erronée. 

3 . Lorsque la révolte de Slaues O’Neil fut étouf- 
fée eu 1667, on eut l’idée, et on se crut en me- 
sure d’achever la conquête de l’Irlande par les mêmes 
moyens qu’on avait employés pour la commencer^ 
c’est-à-dire en établissant de grandes colonies d’Au«i 
glais. I^a loi de confiscation se prcsenta fort à pro- 
pos pour favoriser ce grand plan de politique. 
O’Neil fut condamné dans le parlement de 1569; 
la couronne fut investie de tout le territoire où on 
le reconnaissait comme chef, et qui comprenait une 
grande partie des comtés de Down et d’Antrim ; 
et un fils naturel de sir Thomas Smith secrétaire 
d’État, qui, à ce qu’ou dit, avait formé le plan de 
cet établissement , fut envoyé avec un corps d’An- 
glais pour prendre possession des terres que la lo^ 
présumait ainsi vacantes. Mais cette expédition n’eut 
point de succès; les possesseurs naturels uc voulu- 
rent point admettre cette doctrine de nos légistes*. 
De nouveaux aventuriers s’établirent cependant dans 
différentes parties de llrlande ; et particulièrement 
après la rébellion du comte de Desmoud en iSSS,' 
on estima à cinq cent soixante-quatorze mille six 
cent vingt -huit acres d’Irlande les terres qu’on lui 
confisqua; il paraît cependaut probable qu’on n’en 
prit réellement pas la moitié autant’.. Ces terres, qui 
étaient dans les comtés de Cork et Kerry et qui avaient 
été dévastées par la tyrannie des Géraldine eux- 

1. LelaQ(], 354< 

2 . Voyez une not<* dans Leland , ii , 3o2< La Tcritc est , â ce qu*i) 

paratt, quant à cetlc confiscation et à plusieurs autres qui eurent 
lieu en IrUndc, qu’une grande partie des terres était rendue aiu 
tenanciers dès pe^orines condatnoéet. « 
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incmcs, et par l’exlrême cruauté qu’avait déployée le 
gouvernement en les soumettant, furent partagées à 
des entrepreneurs anglais qui devaient payer une 
rente légère, et s’engageaient à établir quatre-vingt- 
six familles sur un domaine de douze mille acres ; et 
ainsi en proportion dans ceux qui étaient moins con- 
sidérables. On ne devait admettre comme tenancier 
aucun naturel irlandais ; mais ni l’une ni l’autre de 
ces conditions ne fut strictement observée par les en- 
trepreneurs, et la colonie souffrit également de leur 
rapacité et de leur négligence*. On retrouve, parmi 
les descendans de ces colonies du Munster, les plus 
anciennes familles de la seconde race des Anglais 
établis en Irlande. Il y a aussi quelques noms distin- 
gués qu’on ne rencontre plus dans les siècles posté- 
rieurs; entre autres sir Walter Kaleigh qui y jeta les 
fondemens de sa gloire passagère, et Edmond SpeuscV 
qui n’est pas moins fameux et fut presque aussi malheu- 
reux. C’est dans une maison de campagne qui avait 
appartenu aux Uesmond, sur les rives de la MuIIa , 
près de Doneraille, que furent écrits les trois premiers 
livres de la Reine des Fées ; c’est là aussi que le poète 
commença à son tir les tristes réalités de la vie; il nousa 
laissé, dans son tableau de l’état de l’Irlande , le docu- 
ment le plus complet et le plus authentique qui existe 
sur la situation de ce pays. Ce traité est plein d’obser- 
vations judicieuses; mais on voit avec peine la dispo- 
sition du poète à recommander une extrême sé- 
vérité à l’égard des naturels irlandais, ce qui est 
loin de s’accorder avec la douceur de sa muse. 

Les deux grands chefs irlandais du nord , les 
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comtes de Tyrone et Tyrconnel, peu d’années après 
l’avènement du roi, en^’rent, ou furent accusés 
d’être entrés dans quelque nouvelle conspiration ; et 
comme ils voulurent se soustraire à la justice, on les 
déclara traîtres. Ciijq cent mille acres dans l’ülster 
furent ainsi confisquées au profit de la couronne; tel 
fut le fondement de cette grande colonie, qui a rendu 
cette province, où demeuraient autrefois les naturels 
les plus sauvages, la partie de l’Irlande la plus floris- 
sante , la plus éclairée, et celle où on trouve le plus 
de protestans. Cet établissement avait été projeté 
par le roi et par lord Bacon, mais il fut mis à cxé- 

• ^cution principalement par le lord-député, sir Ar- 

thur Cliichester, homme de beaucoup de capacité, de 
jugement et de prudence. Il fit arpenter les différens 
comtés, désigna plusieurs endroits pour bâtir des forts 
ou fonder des villes, et conseilla d’assigner les terres, 
en partie aux entrepreneurs anglais et écossais, en par- 
tie à ceux qu’on appelait les serviteurs de la couronne, 

. c’est-à-dire aux hommes qui avaient occupé en Irlande 

• ' des emplois civils ou militaires, en partie aux anciens 

• ' Irlandais, même à quelques-uns de ceux qui avaient 

pris part à la révolte de Tyrone. Ces derniers et leurs 
tenanciers furent exemptés du serment de suprématie 
imposé aux nouveaux colons. Comme on sentait la 

. faute qu’on avait faite du temps de la reii\e, en ac- 
cordant de vastes possessions à des individus, les 
terres furent distribuées en trois classes de deux mille, 
mille cinq cents et mille acres anglaises; et dans cha- 
que comté la moitié des domaines concédés était de 
la classe la plus petite, l’autre moitié des deux autres. 
Ceux qui recevaient deux mille acres étaient obligés 
de bâtir, en moins de quatre ans, un château et une 



Digitiz^ 



CHAP. XVIII. «- rniANDE. aGi 

bawn, ou cour fortifiée; les propriétaires de la se- 
conde classe devaient construire dans les deux ans 
une maison en pierres ou en briques et une hawn, 
ceux de la troisième classe seulement une bawn. Il 
était enjoint aux premiers d’établir sur leurs terres, 
dans les trois ans , quarante-huit hommes , âgés 
au moins de dix-huit ans, nés en Angleterre, ou 
dans l’intérieur de l’Ecosse ; et aux autres de faii-c de 
même, en proportion de leurs domaines. Tous les con- 
cessionnaires devaient résider pendant cinq ans en 
personne, ou entretenir des agens reconnus , et avoir 
toujours une quantité suffisante d’armes; il leur était 
défendu d’aliéner leurs terres sans la permission du 
roi, et de les louer pour moins de vingt et un ans; 
leurs tenanciers étaient obligés de vivre dans des mai- 
sons construites à la manière anglaise , et non dis- 
persées, mais dans des villages. Les naturels occupaient 
leurs terres aux mêmes conditions, excepté celle de 
bâtir des maisons fortifiées; mais on les obligea à ne 
point lever sur leurs tenanciers d’exactions irlandaises, 
et à interdire l’usage d’errer avec les bestiaux d’un en- 
droit à l’autre. Les terres confisquées de TUlster furent 
ainsi partagées entre cent quatre entrepreneurs an- 
glais et écossais, cinquante-six serviteurs de la cou- 
ronne, et deux cent quatre-vingt-six naturels. Toutes 
les terres qui, par suite de la dernière anarchie et du 
changement de religion , avaient été perdues pour 
l'Eglise, lui furent rendues, et on fit quelques autres 
réglemens pour les bénéficiers. Chichester, comme 
cela était juste , eut une concession beaucoup plus 
considérable que les serviteurs ordinaires de la cou- 
ronne '. 

1 . Vit d Ormond par Carte , i , i5 ; Leland , Chroniqut du 
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Ce noble dessein ne fut pas entièrement exécute 
conformement au plan primitif. Les naturels irlandais, 
pour qui on avait montré beaucoup d’égard dans ces 
réglemcns , furent traités avec moins d’équité par les 
colons , et par ces autres aventuriers que l’Angleterre 
envoyait continuellement pour s’enrichir et pour 
maintenir sa souveraineté. On chercha des prétextes 
pour établir les titres de la couronne sur les posses- 
sions des Irlandais ; ils furent assaillis , au moyen 
d’une loi qu’ils venaient d’adopter et qu’ils ne con- 
naissaient pas, par les prétentions d’une préroga- 
tive processive et usurpatrice , contre laquelle la pre- 
scription ne pouvait rien, et aucune excuse de bonne 
foi ni d’équité n’obtenait faveur aux yeux de juges 
nés anglais. Ce fut ainsi qu’on adjugea à la couronne, 
dans les comtés du roi et de la reine, et dans ceux de 
Leitrim , I^ingford , et Westmeath , trois cent quatre- 
vingt-cinq mille acres, et soixante-six mille dans celui 
de Wicklow. La plus grande partie fut, il est vrai “J 
concédée de nouveau aux propriétaires naturels à 
titre de tenure permanente; et l’on pourrait trouver 
quelque excuse à cet acte rigoureux du pouvoir dans 
les moyens qu’il fournit de civiliser ces régions cen- 
trales, qui avaient toujours servi d’asile aux rebelles 
et aux brigands; cependant il n’en resta pas moins 
ce sentiment d’une spoliation forcée que rend si in- 
supportable toute tyrannie étrangère. On arracha par 
des menaces des actes de renonciation ; le conseil im- 
posa des amendes à des jurys qui avaient refusé de 

gotwernement <le sir Arthur Chiche stèr Farmer, dans Deside- 

rata ctiriosa Hibernica , i , 3a j c’est «ne relation importante et 
pleine iVinteVét, vojrez aussi roi. ii de Ja même collection, p. 
iJICuvres de Racon^ i, 657» • 
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reconnaître le titre de la couronne; beaucoup de gens 
furent dépossèdes sans aucune compensation, tantôt 
au moyen de parjures palpables , tantôt avec une 
cruauté barbare. On dit que, dans le comté de Long- 
ford, on assigna aux Irlandais à peine un tiers de 
leurs anciennes jiosscssions , tandis que le roi leur eu 
avait destiné les trois quarts. Ceux qui avaient été le 
plus fidèles , ceux même qui s’étaient conformés à l’E- 
glise protestante, n’étaient guère mieux traités que les 
autres. De là vient qu’il resta toujours au cœur de l’Ir- 
lande une fermentation secrète provenant de ces in- 
justices, bien que, dans plusieurs nouvelles colonies, 
on aperçût de grands signes de perfectionnement, et 
quoique le commerce et ragriciilture prospérassent et 
qu’on bâtît des villes. Dans ces deux griefs principaux, 
les lois pénales contre les sectaires, et l’enquête au 
sujet des litres défectueux, nous retrouvons, sans le 
moindre doute, la source première de la rébellion de 

1641 *. 

I . Leland , 437, ; Onnond pai* Cirte, ai ^ Desiderata curiosa 

ffibernica, a38, 2'i3 , 878 , et alibi ^ u, 37» et post. Dans un .:ulrc 
pamplilet public dans ccUc collection, et intitule Discours sur Vrtat 
de l'Irlande , iCt4» on prédit dbme manière rcinarqtiablc une rebe^ 
lion ((ui approchait. « La prochaine rébellion, ù quelque cpoqiio 
quelle arrive , menace TKtat de plus de dangers qu'aucune de celles 
qui l'ont précédée; et mes raisons sont les suivantes: Ils ont Icsi 

mêmes corps qu'ils ont toujours eus, et, en cela, ils ont eu et ont^ 
de la supériorité' sur nous, o® Depuis leur enfance , ils ont etc' et 
sont exercés au raauieraent des armes. 3^ Par suite de la longue 
paix, il y a actuellement dans le royaume plus de jeuae.s gens qu'il 
n’y en ajamais eu. 4® Comme ils ont été constamment employés dans 
les guerres au dehors, nous sommes assurés qu'ils sont meilleurs 
soldats qu’auparavant; et ils croient que leurs hommes sont meilleurs 
que les nôtres. 5® Leur expérience et leur éducation suHlscnt pour 
les rendre plus rusés, et capables de diriger la rébellion avec plus 
de jugement cl d’adresse que ne Pont fait leurs prédécesseurs. 6” Ils 
frapperont le premier coup, ce qui est toujours très«arantagcux^ 
7® Le grief pour lequel ils se révolteront se couvrira du voile de 
la r^igioa et de la liberté y et rien n^cet aoeû estimép rien n’est 
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4. Avant le règne de Jacques, l’Irlande avait été^ 
regardée , ou comme un pays conquis , ou comme 
une simple colonie d’Anglais, suivant les personnes ou 
les provinces dont il était question. L’île entière prit 
alors un caraetère commun, celui d’un royaume sub- 
ordonné, inséparable de la couronne d’Angleterre, 
qui dépendait aussi, au moins dans l’opinion de nos 
légistes , de la législature anglaise , mais qui était 
gouverné conformément à notre constitution , par des 
lois H peu près semblables, et qui prétendait jouir ab- 
solument des mêmes libertés. Par une conséquence 
naturelle , un parlement irlandais devait représenter, 
ou paraître représenter toutes les portions du royaume. 
Aucun naturel irlandais n’avait siégé soit comme pair, 
soit comme membre de la chambre des communes, 
jusque vers la fin du règne de Henri VIII. La repré- 
sentation des douze comtés qu’on avait formés avec 
le Munster et une partie du Leinster, et d’un petit 
nombre de villes, qui existaient sous le règne d’É- 
douard III, sinon plus tard, fut réduite, par l’extinc- 
tion de beaucoup de familles anglaises, aux limites des 
quatre comtés du Paie'. Les anciens comtés, en ren- 

tutsi prdeieux au cceur <]et homoict. 8^ Et, enfin , leur union est 
telle que non-tculemeut les vieux Anglais disséminât dans toutes 
les parties du royaume, mais que les hubitnns des villes et des cités 
du PaU sont aussi disposés à prendre les armes contre nous, ke qui 
ne s'etait encore jamais vu, que le sont les anciens Irlandais. >» 
V. 1 , « Je pense qu’on ne peut guère douter que les Anglais 

modernes et les Ecossais ne fussent, en un instant massacrés dans 
leurs maisons. » P. 4^^- E’autonr s’attendait à ge que cette ré* 
belUon fiH amenée par une ligue avec PEspagne , et à ce que la 
France donnàt'des secours. 

I. Ec fameux parlement de Rilkenny, en fut, dit*on, très* 

noml)mix. Lcland, t, 319 . Kotis trouvons, à la vérité, un acte, 
lo Henri Vil , c. a3 , qui annuité ce qui avait été fait dans un par-4 
lement précédent, pour cette raison entre autres que les wriU 
* vivaient pas été envoyés à tous les comtes - mais à quatre seulc- 
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trant sous l’obéissance de Henri VIII, et ceux qui 
furent formés par Marie et Elisabctli, augmentèrent le 
nombre des communes; cependant, en iSfi^jOn retint 
arbitrairement, comme je l’ai déjà dit, pour quelques 
comtés les writs de convocation. Les deux reines 
eurent soin de créer de nouveaux bourgs, pour ba- 
lancer l’influence plus indépendante des représen- 
tans des anciennes familles anglo - irlandaises par 
celles d’Anglais attachés à la couronne. Cependant 
on dit que, dans dix-sept comtés sur les trente-deux 
entre lesquels fut finalement partagée l’Irlande, au- 
cune ville n’envoyait de bourgeois au parlement avant 
le règue de Jacques I", et que, dans les autres comtés, 
trente villes seulement avaient des députés*. Il créa 
à la fois quarante nouveaux bourgs ou peut-être plus; 
en effet, en i6i 3 , les Communes paraissent avoir eu 
deux cent trente-deux membres*. On en augmenta 

ment .Cependant, il parait qu'à cette époque on n'aurait pas obéi aux 
wriU. 

I. Discours de sir John Davis (i6ia) sur la constitution parle** 
mentaire de l'Irlande, dans Vj^ppendice h Leland , toI. u, « 
avec les observations de ce dernier bur ce discours. Ovmond par 
Carte, i, i8; Histoire du parlement irlandais par lord MounU 
moires. 

a. Dans la lettre mentionnée cUdessus des lords do Pale au roi 
Jacques , ils expriment combien ils craignent qu'en érigeant tant de 
places insignifiantes en bourgs on n'ait en vue d'établir de nouvelles 
lois pénales en matière de religion ; ils disent qu'on élude ainsi le 
but général de l'institution du parlement, qui est établi pour assu- 
rer aux sujets qu'ils ne pourront être opprimés par aucun nouvel 
édit , par aucune loi , à moins qu'ils n'aient passé du con.sentcmcnt 
général, et qu'ils n'aient été approuvés» » P. i58. La manière dont 
le roi répondit à ce langage constitutionnel est caractéristique. « Que 
tous importe si je fais un petit ou un grand nombre de bourgs ? 
Mon conseil, si je l'en requiers, peut considérer la convenance. 
Que diricz-vons si j'avais créé quarante nobles et quatre cents 
bourgs? Plus on est, plus on rit j moins on est , plus les parts sont 
grandes. » Desiderata curiota Hibernica , 3o8. 
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le nombre à plusieurs reprises , et on compléta celui 
de trois cents en 169a*. Ces concessions du droit d’é- 
lection ne furent pas faites, il est vrai, inconsidéré-- 
ment, mais dans des intentions très-<ontraires à la 
liberté du parlement; les deux tiers d’une chambre 
irlandaise des Communes, dans le dix-huitième siècle, 
étaient nommes par de misérables tenanciers de l’a- 
ristocratie, et il n’y avait qu’un vain simulacre d’é- 
lection. 

La province de Connaught et le comté voisin de 
Clare avaient jusqu’alors été exempts des usurpations 
des colons anglais. Les Irlandais avaient consenti , sous 
Élisabeth et sous Jacques, suivant les conditions accou- 
tumées, à résigner leurs domaines entre les mains de 
la couronne pour les recevoir ensuite en tcnurc legale. 
Mais comme cts concessions, par je ne sais quelle né- 
gligence, n’avaient pas été duement enregistrées à la 
chancellerie, quoique les propriétaires eussent paye 
des droits considérables pour cette garantie , le conseil 
n’eut pas honte de suggérer, et le roi d’adopter un 
projet inique par lequel on déclara tout le pays con- 
fisqué, dans le but d’établir une autre colonie aussi 
étendue que celle de l’Ulster. Les remontrances de ceux 
que menaçait un tel projet en empêchèrent alors l’exe- 
cution; et Charles, en montant sur le trône, préféra 
prêter l’oreille aux propositions de ses sujets irlandais 
pour un accommodement. Après quelque temps, il fut 
convenu entre la cour et les agens irlandais à Londres, 

I. Moiintmorrcs, 1 , iC6. Les pairs, en i634, étaient en tout cent 
vingt-deux : il y en eut cette année soixante-six de | résens au parle- 
ment. Us avaient non-seulement le privilège de voter, mais même 
celui de protester par procureur , et ceux qui n’en envoyaient pas 
étaient <p!elquefuis mis ù l’amende. /</., i, 3i6. 
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que le royaume contribuerait volontairement de 
120,000 liv. en trois années, et par paicmens égaux, 
en retour de quelques grâces, c’est ce mot dont on se 
servait , que le roi devait accorder. Elles tendaient à 
garantir les droits des sujets sur leurs terres contre la 
couronne, après une possession de soixante ans; elles 
donnaient aux habitans du Connaught la permission 
de faire enregistrer leurs concessions, et relevaient 
les colons, dans l’übteretdans d’autres endroits, des 
peines qu’ils avaient encourues par une semblable né- 
gligence. On réprima les abus de l’intervention de la 
chambre du conseil dans les causes particulières, l’op- 
pression de la cour des tutèles, les envahissemens 
de l’autorité militaire et les excès des soldats. On ac- 
corda la liberté du commerce avec les Etats du roi 
ou ceux des puissances amies. On permit aux récu- 
sans de réclamer la possession de leurs terres devant 
la cour des tutèles , et d’exercer devant les cours de 
justice, en prêtant le serment de simple allégeance 
au lieu de celui de suprématie. On défendit les exac- 
tions illégales et les rigueurs du clergé. Ces réformes 
de maux réels et insupportables, aussi précieuses que 
celles que renfermait à peu près à la même époque la 
pétition des droits , auraient épargné à l’Irlande de 
longues calamités, si on avait mis à les accomplir au- 
tant de fidélité qu’on sembla mettre de bonne grâce 
à les accorder. Mais Charles P’’ agit en celte occasion 
comme les tyrans les plus perfides. Il avait été promis, 
par un article de ces grâces, qu’on tiendrait uh par- 
lement pour les confirmer. En conséquence le lord 
député envoya des writs de convocation, mais sans 
prendre en considération cette règle fondamentale 
établie par la loi de Poyning , qui voulait qu’on ne 
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tînt aucun parlement en Irlande avant d’avoir obtenu 
la permission du roi. On ne manqua pas de découvrir 
cette irrégularité en Angleterre, et les writs de con- 
vocation fuient déclarés nuis. Il eût été aisé de re- 
médier h celte erreur, supposé que c’en fût une, en 
suivant une marche régulière avec la permission du 
roi. Mais cette permission ne fut pas accordée; pen- 
dant long-temps aucun parlement ne fut convoqué; 
et lorsque les trois années, pendant lesquelles la coB- 
tribution volontaire était payable, se furent écoulées, 
le roi menaça de rétracter en partie ses grâces si on 
ne la renouvelait pas *. 

Il avait alors donné la vice-royauté de l’Irlande à 
cet astre brillant, mais d’une influence sinistre, à 
cet homme qui fut, avec tant de zèle et de capacité, 
l’instrument du pouvoir despotique , à lord Strafford. 
A ses yeux , le pays qu’il gouvernait appartenait à la 
couronne par di’oit de conquête ; les naturels du pays, 
et même les descendans des conquérans, n’avaient 
aucun privilège qui pût gêner sa souveraineté. Il 
trouva deux partis extrêmement jaloux l’un de l’autre , 
mais qui tous deux répugnaient fort à reconnaître 
une prérogative absolue, et avaient ainsi, jusqu’à un 
certain point, une cause commune. Les protestans, en 
grande partie par bigoterie, et encore plus par la con- 
viction qu’ils occupaient leurs domaines sous la condi- 
tion d’un monopole religieux rigide, ne pouvaient 
souffrir d’entendre parler de la tolérance du papisme, 
que l’Irlande avait demandée, mais dont ne parlaient 
pas les grâces du roi; et ils désapprouvaient l’indul- 
geucc que, d’après ces grâces, on montrait aux récusans ; 

I . OrmonH par Carte , i , 48 , Leland , ii , 4‘/S , et phst. 
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indulgence, qui à ce qu’on dit, avait été suivie d’une 
ostentation impolitique du culte catholique romain 
Ils s’opposèrent au renouvellement de la contribution, 
parce qu’ils la considéraient comme le prix de cette 
tolérance dangereuse accordée aux récusans , et 
comme privant les sujets protestans de leur droit 
.constitutionnel de ne donner de l’argent qu’en vertu 
des ordres d’un parlement. Wentworth cependant 
insista sur le paiement encore pour une année , à 
l’expiration de laquelle on devait convoquer un par- 
lement 

1. Leland, ni, post, La violente protestation que firent a 
cette époque les ëvéques, et Usher à leur tête , contré toute conni* 
yencc en faveur du papisme | déshonore leur me'tuoirc. On la trouve 
dans plusieurs livres. StrafTord, cependant, était loin d*avoir des 
sentimens libéraux } il n^avait Vintention de s'abstenir de pour* 
suites religieuses que pour un temps réglé par la durée des mo^ 
tifs de cette conduite. « Je serai toujours trés-disposé à croire que, 
par-dessus toutes choses, on doit avoir principalement pour but la 
conformité en fait de religion , car jamais sans doute la couronne * 
ne sera en sûreté dans ce pays tant que nous n^aurons pas tous 
adopté une môme forme de service divin , etc. Ce serait trop faire 
•à la fois que d'inquiéter le peuple en établissant chez lut des co- 
lonies, et de le troubler dans l’exercice de sa religion, tant qu'il a 
lieu sans scandale ; et il est , je pense , tres-imprudent d'aborder ce 
second point avant que le premier soit parfaitement établi , et que 
le parti protestant soit ainsi devenu de beaucoup le plus fort , ce 
qui , je crois, n'est pas encore le cas. » Lettres de Strafford, 
T* 11, p. 3 p. Il dit néanmoins, et je crois la chose vraie, que per- 
sonne n'avait été tourmenté pour cas de conscience depuis qu'il 
était député. /</., 1 13. Cliaque paroisse , comme nous le voyons par 
la f^ie de Bedelly r avait son prétieet une maison où on disait la 
messe; dans quelques endroits, on la disait dans les églises : les 
évêques romains exerçaient leur juridiction, à laquelle on obéissait 
complètement; mais les prêtres étaient d'une ignorance grossière , 
et scandalisaient onvertetnent le peuple parleur ivrogneiie et par 
toutes sortes de débauches, v P. 4 ^ • 7 ^* 
son diocèse , le comté do Cavan , étaient récusans. 

2.. Quelques membres du conseil ayant fait entendre qu'ils dou- 
taient de leur autorité pour lier le royaume, <r je fus alors forcé 
de faire usage de ma dernière ressource, qui était simplement de 
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Ce ne fut pas sans répugnance que le roi, haïssant, 
comme il le faisait , jusqu'au seul nom de parlement , 
adopta cette dernière mesure ; mais le lord député se 
confiait en sa propre énergie pour l’empêcher de 
nuire et en tirer de l’avantage. Ils conspirèrent en- 
semble pour arracher à l’Irlande le plus possible, et 
ne lui accorder que le moins qu’ils pourraient; Charles 
montra au fait l’indifférence la plus égoïste pour toutes * 
choses , excepté pour son propre revenu , et manqua à 
sa parole de la manière la plus déshonorante *. Le 
parlement se rassembla en i 634 ) «vcc un vif désir 
d’insister sur la confirmation des grâces qu’on avait 
déjà payées. Mais Wentworth avait si habilement 
balancé les partis protestant et récusant, il em- 
ploya avec tant d’adresse les ressources des belles 
promesses et de la crainte, qu’avant une prorogation 
il fit accorder six subsides, sans que la couronne eût 
, de son côté fait aucune concession *. Il avait été con- 

dcclarer que ce nVuit pas la ndccstiU! qui m’avait engage i lc« con- 
sulter üaps cet afl'airc ; et que, pIutAt que de manquer .à un devoir si 
rigoureux envers mon maître , j’entreprendrais au périt de ma vie 
de faire subsister l’arme'c du roi, et de l’approvisionner dans le iiayi 
sans leur concours. » Lettres de Strajj'ord, i , 98. 

I. Id., 1, i 83 ; Carte , 61. 

a. Les protestans , dcrivit-il, avaient une majoiite' de huit voix 
dans les Communes. 11 dit à la chambre « que la résolution qu’elle 
]irendrait le touchait très-peu; qu’il avait deux objets en vue , et 
qu’infailliblemenl il en atteindrait un ; que l’un était la soumission 
du peuple aux justes demandes de Sa Majesté , l’autre une juste 
occasion de rupture; que l’une ou l’autre chose satisferait le roi: la 
première était évidemment et incontestablement la meilleure pour 
eux. ■> Id., 377, 2;8. Dans son diseours aux deux chambres , il dit ï 
« Sa Majesté espère que vous ne murmurerez pas, ou, pour nom- 
mer les choses ]>ar leurs noms , que vous ne vous mutinerez pas en 
secret. J’ai ordre de veiller avec beaucoup de soin sur les conventi- 
cules particuliers , de punir les transgressions avec rigueur ; il vous 
convient donc d’y faire attention.» Id., aSg. Finalement , il con- 
clut ainsi : « Je désire que vous jugiez sainement de tonies choses ; 
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venu qu’on tiendrait une seconde session pour confir- 
mer les grâces; mais alors, comme on devait s’y 
attendre, les subsides ayant été accordés, la requête 
des deux chambres, pour obtenir la récompense 
convenue, fut reçue avec froideur; et finalement on 
mit de côté les articles les plus essentiels , ceux qui 
établissaient la prescription de soixante ans contre 
la couronne , et qui assuraient les titres des proprié- 
taires dans les comtés de Clare et Connaught, aussi 
bien que ceux qui exemptaient les catlioliques du 
serment de suprématie devant la cour des tutèles. 
D’un autre côté on emprunta à l’Angleterre des sta- 
tuts, particulièrement celui des usages et servitudes, 
ce qui coupa court aux moyens employés jusqu’alors 
pour éluder la sévérité de la loi *. 

<juc je ne sois pas parmi vpus comme CassanJre , pour dire la vërilé 
et n’^tre pas cru. Cependant, je dirai la vérité', dusse-je passer pour 
voire ennemi. Souvenez-vous donc de ce que je vous disj vous pou- 
vez facilementflcver ou perdre ce parlement. Si vous procédez avec 
respect, sans mettre des entraves, sans imposer des conditions au 
rOÎ, comme des hommes sages et de bons-sujets doivent le faire, 
vous donnerez infaillibiement une boule ide'c de ce parlement i 
lapustéritJ, qui le considérera comme la base cl le fondement 
de la plus haute prospérité et du plus grand bonheur dont ait joui 
cette nation. 5IaU si vous vous approchez d’un grand roi avec des 
coeurs serrés et en vous tenant sur la réserve, si vous voulez vous 
montrer sages et circonspects par-dessus la lune (s/c), souvenez- 
vous bien encore une fois de ce que je tous dis; jamais vous ne par- 
viendrez a vous de'robcr aux regards d’im roi clairvoyant j on vous 
retrouvera, vos fils formeront le vœu d’élrc nés de parens plus con- 
fions : il viendra un temps où vous chercherez du secours , mais il 
sera trop tard ; la triste repentance d'un cœur inconsidéré sera 
votre partage , une gloire durable sera celui de mon maître, n 
Ces subsides montaient à peu prés à 4i>ooo liv. steri. chaque, et 
étaient ainsi partagés : le Leinster payait i3,ooo liv. steri. (dont 
f,ooo liv. sferl. j>our la Cité de Dublin ), le Mirastcr ii,ooo, l’Cls- 
ter 10,000 , le Connaught G, 800 liv, steri. Mountmorres , 11, 16, 

1, Statuts irlandais f 10 Char. I, c. 1 , 2, 5, clc.j Lettres de 
StrafTord', i, 27g 3ix. Le roi approuva expressément le refus des 
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Strafford avait toujours été décidé à exécuter le 
plau du dernier règne relativement aux comtés occi- 
dentaux. Il procéda à des recherches judiciaires dans 
tous les comtés du Gounaught , et convoqua des ju- 
rys, pour conserver au milieu do la tyrannie un simur 
lacre de justice. Ils furent requis de reconnaître les ti- 
tres du roi à toutes les terres , d’après les preuves qu’on 
put se procurer , ou qu’on jugea convenable d’exposer 
devant eux; on leur dit que, dans leurs intérêts, le 
meilleur parti était de faire une réponse telle que le 
iroi la désirait, tandis que ce qiii vaudrait le mieux 
pour le roi serait qu’ils en donnassent une contraire à 
ses vœux, puisqu’il pouvait établir son droit sans leur 
consentement, et souhaitait seulement de les investir 
de bonne grâce d’une grande partie de ce qu’ils rete- 
naient illégitimement. Ces mesures eurent leur effet 
dans tous les comtés, excepté celui de Galway, où un 
jury résista obstinément à la couronne; les jurés fu- 
rent en conséquence , ainsi que le shériff , cités au 
château de Dublin etcoudamnés à une énorme amende. 
' Cependant les remontrances des propriétaires de 
l’ouest furent si bruyantes , qu’on ne fit aucune dé- 
marche pour mettre à exécution la colonie projetée , 
et les grandes révolutions de l’Ecosse et de l’Angleterre 
qui vinrent bientôt après, donnèrent à l’esprit de 
lord Strafford d’autres occupations ‘. On n’a jamais 

grâces, quoiqu'il tes eût préoldemmcut promises lui-m ^me. IJ., 345, 
Leland , m , uo. 

« Je puis dire maintc-nant , remarque Strafford ( id., 344 ), quelc 
roi est aussi absolu ici que peut l’ilrc aucun autre prince du monde, 
et il peut continuer à l'étrc, si on ne le dépouille pas dans le 
royaume voisin. » 

I. Lettres de Strafford , i , S.'iJ, SyO , 4oa , 44^, 45> , 454 > 4z5j 
U , ii3, i3g, 366, Lcland, iiij-do'ySq; Carte, 8a. 
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contcsii! fju’uiio iuliiiiiiistration plus uniforme de la 
justice dans l>s cas ordinaires, une répression plus 
ferme des actes de violence, l’extension du com- 
merce , prouvée par l’augmeiitation du produit des 
douanes, et surtout la fondation des grandes ma- 
mufacturcs de toiles , dans l’ülster, n’aient distingué 
l’époque de son gouvernement *. Mais ilcst égaleiifent 
manifeste que ni la réconciliation des partis , ni leur 
attacliemcntà la couronne d’Angleterre, ne |)ouvalent 
résulte!' de son administration arbitraire, et que 
n’ayant guéri aucune des plaies qu’il trouva , il en 
laissa d’autres prêtes à s’ouvrir. La violence despoti- 
que de ce ministre envers des particuliers , même 
rl’iin rang très-élevé, est bien connue dans quelques 
cas par son procès, et, dans d’autres, nous en 
sommes suffisamment informés par toute notre litté- 
rature historique et biographique. Il est en effet à 
remarquer que , parmi les objets de sa tyrannie 
et de ses insultes, on rencontre tout ce qui a illustré 
les annales contemporaines de l’Irlande; le savoir 
du vénérable Uslier , l’intégrité du pieux Bcdell , la 
sagesse éprouvée de Cork, et la vertu précoce de Clan- 
ricarde. 

Le parlement assemblé par Strafford , en 1 64o , 
commença par de grandes protestations de reconnais- 
sance envers le roi pour rcxcellent gouverneur (|u’il 
avait donné aux Irlandais; il vota des subsides pour 
payer une armée levée contre les Écossais , et sembla 
empressé de témoigner en toutes choses une loyauté 

I. il est vrai, cependant, qidil découragea les inaniifuctiit'cs de 
laine, dans le but de tenir le royaume plus dt'pendant , et ce fut un 
de motifs pour favoriser les autres. 
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pleine de zèle Mais apres la prorogation , et pendant 
l’été de cette année , une tendance rapide à une grande 
révolution parut en Irlande aussi visihlcment qu’en An- 
gleterre. Lorsque les Coniinuncs se réunirent , elles ne 
seinblèrciitpas composées des mêmes hoinines; et après 
la t;liutc de leur grand vice-roi , elles se joignirent à 
scs ennemis d’Angleterre pour consommer sa ruine. 
La liaine que la crainte avait ctoufTée, mais qu’elle 
avait aussi rendue plus violente, éclata par une remon- 
trance des Communes, qui fut présentée par un comité, 
non au roi, mais à un pouvoir supérieur , au long 
parlement d’Angleterre. Les deux chambres se coali- 
sèrent pour profiter d&s avantages du moment, et 
pour arracher, comme elles le pouvaient en toute 
justice, à Charles, qui se trouvait dans une position 
critique , la confirmation de ses promesses , <pie dans 
sa prospérité il leur avait refusée. Ia;s deux partis, 
les catholiques ainsi que les protestans, agirent de 
concert dans cette cause nationale , évitant de 
mettre en avant des querelles qui, pour être ainsi 
écartées , n’en étaient pas moins implacables. I,a 
liste des grieft temporels était assez longue pour pro- 
duire cette coalition momentanée : cette liste pouvait 
être sans fondement dans quelques articles, cxagén-c 
dans un plus grand nombre; dans plusieurs elle pou- 
vait comprendre des plaintes d’ancienne date; mais on 
ne peut guère nier qu’elle ne présente nn tableau véri- 
table du mauvais gouvernement de l’Irlande dans 
tous les temps, et particulièrement sous le conite 
de Strafford. roi, en mai 1641, consentit à la 
plus grande'partie de leurs demandes, mais malhcu- 

I. Lelanil, lu, Si. Slraflbnl liii-m^mc ( 11 , 5y7 ) f.iit l'inogc <lc 
lenr^ dispositions. 
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miscmeiil clics ne furent jamais uccordccs par la loi '• 
Cejiemiaiit le triste état des affaires du roi en- 
couragea des espérances qui dépassaient de lieau- 
coup tout ce que pouvaient réaliser des remon- 
trances parlementaires ; espérances qu’on avait long- 
temps entretenues lors même qu’elles paraissaient 
vaines, et qui étaient de celles que le courage, la 
bigoterie <ou le ressentiment n’abandonnent jamais. La 
cour de Madrid n’avait pas rompu scs liaisons avec les 
Irlandais mécontcus, principalement avec les prêtres; 
leHlsdeTyrone,ctplusieursdcs partisansde cette cause, 
servaient dans ses armées; et il y a de fortes raisons 
tle croire qu’au commencement de i64i le projet 
d’insurrection fut conçu entre les Irlandais expatriés, 
non sans le concours de l’Espagne, et peut-être de 
Richelieu*. Le gouvernement avait passé des mains 



I. Ormon</ par Carte , loo, i 4 o^ Lieland, iii| Moimt- 

niorres, ii, 29. Une remontrance des Communes au lonUdeputé 
Wandesford, au sujet de divers griefs, fut présentée, le ^ novembre 
i 64 o, avant que Straflbrd eût été mis en accusation. Id.^ Sg. Quant 
» Ja condrroation des grâces , il parait s'étre élevé quelques doutes 
pour savoir si le délai vint du roi ou des représentans irlandais. 
Lord Clanricarde parle, dans une lettre à'iord Bristol, des funestes 
clTels qui auraient pu en résulter* OrmouJ par Carte , tu, 4 ^* 
a. Sir Henri Vanc informa les lords juges par ordre du roi, 
le iG mars 1640*'! , qu'on avait reçu des avis confinnds par les am- 
bassadeurs qui étaient en Kspagne et ailleurs , «c que ces avis méri- 
taient une sérieuse considération , et réclamaient une attention 
scrupuleuse et vigilante J qu'il en résultait que depuis peu il était 
parti d'Fspagne, et j>cqt- 4 lrc aussi d'autres contrées , un très-grand 
nombre d'ecclésiastiques irlandais se dirigeant vers rAngletcrrc et 
l'Irlande, que quelques vieux soldats avaient aussi pris cette route 
sous prétexte de demander la permission de recruter pour le roi 
d'Espagne ; que, d'un autre côté, nn observait, parmi les moines 
irlandais , des menées indiquant qu'ils attendaient une rébellion eu 
Irlande , et p.irticiilièrement dans le Connaugbt. n Oi'mond par 
Carte, 111, 3 o. Ce dernier fait, que Carte semble avoir tire d'un 
livre imprimé, est prouvé par les Papiers de Clarendon , 
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fernios de Strafford dans celles des deux grands-juges , 
sir William Parsons et sir John Borlase, hommes 
qui n’étaient nullement à la hauteur des circonstances 
critiques où ils se trouvaient, quoiqu’ils aient été 
peut-être blâmés avec trop de sévérité par ceux qui 
ne tiennent pas assez de compte des difficultés pro- 
digieuses de leur position. On ne trouve point les 
causes premières de la rébellion dans leur négligence 
ou dans leur mauvaise administration, mais dans les 
deux grandes fautes du gouvernement anglais; dans 
les lois pénales , en matière de religion*, qui oppri- 
maient la presque totalité du peuple, et dans le sys- 
tème d’iniquité qui dépouillait les Irlandais de leurs 
propriétés. (Jn ne pouvait s attendre que cette nation 
laissât échapper une telle occasion de révolte; l’heure 
de la révolution était venue, puisqu’on gagnait la 
liberté par les armes, et qu’on anéantissait les an- 
ciennes lois; le succès môme de leurs plus grands en- 
nemis, des covenanlaires d’Écosse, semblait assurer 

11, 143. J’ai rapporte dans une antre partie de cet ouTraRC, c. 8, 
tes provocations c|ni pouvaient avoir porte la cour do Madrid i 
fomenter des troubles dans tes domaines de Charles. Carte accuse 
les lords-juges de négligence pour n’avoir pas fait attention A 
cette lettre, v. 1 , p 166; mais il paraît difficile de dire comment 
il sut qu’ils n’y Crent pas attention. 

Une autre imputation a dté faite au gouvernement irlandais et 
au parlement pour s’#tre opposés à ce qu’on recriitilt , jmiir le ser- 
vice d’Fspagne, dans l’armcc levée par Strafford et licenciée au pnn- 
temps de i64i, comme le roi l’avait prop.isé. Carte, 1 , i 33 , Lc- 
land 81 : celui-ci suit implicitement le premier , comme, il le fait 
toujoliTS. L’événement prouva, il est vrai, qu’il aurait été beaucoup 
plus sftr de laisser ces soldats , presque tous catholiques , s enrôler 
sous un drapeau étranger; mais si l’on considère les liaisons qu’eut 
pendant long-temps l’Espagne avec ce parti , et les craintes cpi’on 
avail constammcnl qno les nuîcontens nt vinssent a acquérir ù son 
service rexp^ricncc militaire, l’opinion opposée à IVnrôlcmrnl ne 
paraîtra pas tres-dvroisonnablc. 
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leur propre victoire , et leur repi-ocbcr pour ainsi 
dire leur soumission *. - * 

\jSi. révolte éclata, comme on le sait, par un massacre 
soudain des Écossais et des Anglais dans l’Ulster ; le pro- 
jet de ce peuple vindicatif et bigot était sans doute 
d’extirper ainsi ces deux races : et, si on doit ajouter foi 
aux auteurs contemporains , il s’eu fallut de peu qu’il 
ne l’exécutât. Leur exagération évidente a été depuis 
long-temps reconnue; mais il est possible que le scep- 
ticisme des écrivains luodgpnes ait un peu trop atténué 
les horreurs de ce massage. ’ Ce ne fut certainement 

I . Carte est celui qui a parlé avec le plus tic tlétaili de la rébel- 
lion irlandaise dans sa yie iVOrmondi il avait à sa dispositioD une 
vaste collection de documens apparlenani à cette noble famille^ il 
en a fait un choix qui forme son troisième volume. Mais il est extrê- 
mement partial , et 5e montre oppose' à ceux qui penchaient pour lu 
parti parlementaire ou puritain, et ])articulièrement aux lords- 
juges, l-'arsons et Borlase , ce qui fait que c^est un témoin très-favo- 
rable aux catholiques , pour ne dire rien de plus. Lcland, qui se 
montre très-sincère A l’cgard de ces derniers , mais qui a contre les 
presbytériens les mêmes préjugés, du moins en grande partie, nVst 
guère que Técho de Carte. Warner est un historien plus vigoureux, 
quoique moins élégant j il est au moins aussi impartial que Leland , 
et , tout considéré, un peut le regarder comme Técrivain moderne 
qui doit le mieux faire autorité. U Histoire de la rébellion irlan’- 
daise par sir John Temple, et les Lettres de lord Clanricarde, 
ainsi que quelques autres écrits de moindre importance , oflreot des 
témoignages conleroporains précieux. 

Les catholiques eux -mêmes feraient mieux d’abandonner leur 
cause A Carte et A Leland, que d’exciter des préventions , au lieu de 
les détruire, en représentant les faits sous un faux jour et avec peu 
de sincérité, comme cela a lieu dans le Précis historique des gueriVA 
civiles d’Irlande par Curry. 

J. Sir John Temple fait monter le nombre des protestans massa- 
crés, ou qui périrent de quelque autre manière depuis le commen- 
cement de la rébellion , en octobre lÔji •. jusqu’à la fin en i643 , A 
trois cent mille j c’est évidemment une exagération énorme^ au 
point que, la première édition étant incorrectement imprimée, 
on peut presque soupçonner qu’on a ajouté un zéro par ci- 
reur, p. i5 ( édition Maseres ). Clarendon dit que quaran.lo 
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pas le crime des catholiques en général ; et dans les 
autres provinces de l’Irlande, on ne doit peut^tre pas 

i 

ou cinquante mille personnes furent massacrées dans la première 
insurrection. Sir William Petty, dans sou Anatomie poUlique Je 
t Irlande , d’après des calculs trop vagues pour me'riter confiance, 
tixece nombre i trente-sept mille. Warner a fait des rechetebea 
dans les interrogatoires que subirent les témoins devant une com- 
mission nommée en i 643 , et qui sont maintenant déjKsscs dans la 
biblinthèqne du collège de la Trinité à Dublin ; et , comme il a 
trouve que , pour plu-sieurs dépositions on c’avait pas prêté ser- 
ment , et que d'autres étaient fondée^ sur des oui-dire , il a jeté plus 
de doute qu'aucun ëcHvain modeÉp stir l'étendue de ce massacre. 
En tout , il pense qu’on ne peut 'pbrter è plus de douze mille le 
nombre des protestans morts par l’efiet direct ou indirect de la 
rébellion pendant les deux premières années , en ne comprenant pas 
ceux qui moururent è la guerre ( Iliitoire Je ta rébellion irlateJaisa, 
pag. 397 ] ; et , sur ce nombre , le tiers seulement fut assassiné. On 
doit faire observer néanmoins que , dans les premières dépositions , 
on ne tenait aucun comj>te précis des massacres dans un temps où 
régnait une si grande confusion, et que l'exagération itaénie démontre 
qu'ils furent terribles. La colonie de l'Ulster, qui formait une popu- 
lation nombreuse et brave, fut évidemment incapable de l.aire long- 
temps tète aux rebelles ; il n'en aurait pu gnère être ainsi si qnel- 
<|ues milliers d'Iiomines seulement avaient |)éri. C’est on vain qu’on 
jette une espèce de ridicule, comme on a essayé qneli|uefois de le 
faire, sur les dépositions, parce qu’elles sont mêlées de quel lues 
circonstances fabuleuses, telles que l’apparition des esprits de ceux 
qui avaient été massacrés sur le pont de Caron ; ce qui, pour le dire 
en passant, n’est rapporté , dans les dépositions jointes à l’ouvrage 
de Temple, que comme un bruit qui courait ; ce n’était pas une in-r 
vention faite <lc sang-froid , mais le produit d'une imagination 
égarée par des horreurs réelles. 

Carte , qui s’arrête longuement sur toutes les circnnslanoea défa- 
vorables au parti opposé, passe rapidement sur le massacre de 
l’Oister, dont il ne parle que dans un seul paragraphe très-court , 
et il remarque froidement qu’il n'y ent pas beaucoup de meurtres 
dans la première semaine de l’insuirection , si ton considère la na- 
ture d'une telle affaire. » f''ie d’Ormond, i, 176, 177. On ne peut 
guère concilier cela avec la bonne foi. Curry s’efforce de décrier le 
compte très-modéré de Warner, et il affecte de l’appeler dans nn 
endroit, p. 184 , « un écrivain très-prévenu contre les insurgés, j» 
ce qui est une grande fausseté. 11 loue seulement Carte et Nalson 
parmi les (irotestans , et il accorde au dernier te nom d’impartial, 
.le suis étonné ipi’il ne dise pas f[u’aucun protestant n'a été tué. Lr 
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les accuser «le plus de cruauté que leurs adversaires’. 
Quelles que puissent avoir été dans l’origine les in- 
tentions des soigneurs du Pa/e, ou des Anglo-Irlandais, 
qui , pour la plupart, professaient l’ancietine religion, 
Ci', qui est un problème dans l’histoire, il est certain que 
quelques mois s’écoulèrent à peine avant qu’ils eussent 
pres(jue tous pris part à la guerre Les anciennes dis- 
tinctions d’origine irlandaise et anglaise furent effacées 

Jocteiir LingarJ a fait dernièrement une relation aluègèe de la 
rébvllion de TlJUtcr (Histoire ü'jin^leterre , x , i54); il passe ca- 
tiOreincDt suus sücdm le massacre, et sVfTorce , dans une note à la 
5n du volume , de réfuter par quelques cilalioos très^abr^gées un 
dvenemeut d’iiao telle notoriété (luc, s’il n'était réellemenL pat» 
vrai, il faudrait renoncer à ajouter foi à tout cc qui est géavralc» 
ment reconnu pour tel. 

. I . Carte, i, a53, iG6 ; in , 5i ; Lcland , i54. Sir Charles Conte 
et sir William Saint- Léger sont acensés de beaucoup de cruautés 
dans le Munster. Les confédérés catholiques parlaient avec horreur 
du massacre de rUlsIcr. Leland, i(ii ; Warner, aoi. Ils se condui- 
sirout en plusieurs endroits avec hununitc, et nous ne trouvons pas 
dans le fait beaucoup d'exemples de violences, si ce n'est dans les 
comtés où les propriétaires avaient été dépossédés. 

3. Carte et Leland s'eil’orcent de montrer que les Irlandais 
du Pu/e fu»*ent poussés à la rébellion par la méfiance des lords- 
juges, (pli refusèrent de leur fournir des armes apres la révolte de 
riJlsler, cl ne laissèrent siéger le parlemciii qu’un seul jour pour 
publier une déclaration contre les rel>eUes. Mais la prévention de 
CCS écrivains est évidente. L’insurrection dans l'Clstcr éclata le 
i3 octobre ifi4M commencement de décembre , les loi-ds du 

Pa/e étaient en armes. Cela doit faire présumer que Warner 
a raison de penser qu'ils étaient instruits d’avance de la rébel- 
lion , ou au moins qu'ils ne lui étaient jias opposés. P. Kl avec 
les soupçons qui jdanaient uaturellorucnt sur tous les ca(holi({ues 
irlandais , doil-on bhlmer Uorlase et Parsons d’avoir refusé de leur 
confier des armes, ou plutùf d’avoir pris quebpies précautions eu 
le faisant? Temple, .56. S’ils avaient agi autrement, on .-uirait 
sûrement parlé de leur incroyable imprudence ; et , dans la 
ebambre des communes, le parti callioliciuo montra une loyauté 
si froklo, pour ne rien dire déplus, qu’il ne consentit a donner 
aux reheUes aucune autre dénomination que celle de inecoutcnc 
(//ùco/ite/Uci/ ffcnt/c/nen). Leland, 140; voyez aussi les Lct- 
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par les clifférenccs de religion ; et Jiiie lutte dt^sespe- 
r(*e s’engagea pour savoirsi la inajonté de la nation de- 
vait être foulée aux pieds et en butte aux confiscations 
et à la perscciilion , ou si la couronne devait tout per- 
dre, sauf une souveraineté nominale sur l’Irlande. 
Iæs insurgés, qui, au commencement, auraient pu 
peut-être se contenter du rappel des lois pénales , de- 
vinrent naturellement plus exigeans par le succès, 
ou plutôt par l’inliabilcté du gouvernement anglais ti 
tenir la campagne, et ils commencèrent à réclamer 
l’entier établissement de leur religion ; ces conditions 
n’étaient pas déraisonnables en elles-mêmes; elles ne 
paraissaient pas exorbitantes, vu les circonslantxîs , 
et le roi , dans sa détresse , était presque disposé à y 
souscrire; mais elles étaient telles que l’Irlande n’au- 
rait jamais pu les obtenir d’un troisième parti auquel 
elle ne pemsuit pas assez, du pai'lcment et du peuple 
d’Angleterre. Les Communes avaient, dès lecommen- 

1res de (d.inricari)o , |>. 33, etc. Dans lu fait , comtda du 

Lein.«tcr cl du Cnnnau^'lit étaient en armes avant le Pale, 

Quclmui personnes ont pensrf que les lonls-jugcs avaient eu 
assez de temps |mur apaiser la rehullion dans rUIster, avant qi^elle 
SC propagr.1t plus loin- Warner, i3o. Je crois que nous ne devons 
pas prclendrc'jiigur de cela avec cerHtiido, H est certain que Tar- 
mec d'Irlande ctaiC très-peu cousideraMe , puistpi'ollc était com- 
posik* sculrnirnt de neuf cent quarantc-trois cavaiicr.H , et de deux 
mille deux cent quatre-vingt dix-sept fanta.ssins. Temple, p. 3a ÿ 
Carie , 19 j. Je crois que sir John Temple a etd injustement dépré- 
cié^ il était garde des arciiivcs en Irlande à cette e'pnque, et membre 
du conseil; c'«st un assez bon témoin pour ce qui scpassià Du- 
blin , et il justifie complètement , à ce qu*il parait , la conJuitc des 
lords-jiiges et du conseil à l’égard des lords du Pale et de la 
noblesse catholique. Personne ne prétend que Parson.s et Borlasu 
aient été des lioinincs aussi pleins dVncagic que lord Strairord ; mais 
ceux qui. enfermes dans leur cabinet, comme Lelaiid et Warner, 
j>lns d’un siècle apres les évenemens, répandent le mépris sur leur 
mémoire , et lénfnigncnt tant d’indignation contre eux , devraient , 
avant loul , réfléchir un peu sur les circonstances. 
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cernent cto la rtibcllioii , voté c|uc tous les cloiiiaiiics 
connsqiiés sur les insurges seraient distribués à ceux 
(|ui aideraient à ramener l’île à l’obéissance ; elles ren- 
dirent ainsi la guerre désespérée du côté des Irlan.- 
dais On ne fil cependant pas de grands efforts pen- 
dant quelques années; mais le parti victorieux, lorscpie 
la personne du roi fut tombée entre scs mains, s’oc- 
cupa sérieusement d’effectuer la œnquête de l’Ir- 
lande. Elle fut accomplie par Cromwell et sa puissante 
année, après plusieurs années de lutte ; et il y eut tant 
de sang répandu et d’actes de cruauté, que, suivant 
l’opinion de lord Clarendon , les souffrances de ce 
pcmplc, du commencetnent de la rébellion à la fin, 
n’ont jamais été surpassées que par celles des Juifs lors 
de la destruction de Jérusalem par Titus. 

A la restauration de Charles II , i 1 y avait en 
Irlande deux peuples : l’un composé des naturels du 
pays ou de colons de l’ancienne race anglaise, l’autre 
d’hommes plus récemment établis; l’un catholique, 
l’autre protestant; l’un humilié par la défaite, l’autre 
devenu insolent parla victoire ; regardant le territoire, 

I. « Je vis (dit Preston , general des Irlandais, «îcrivant à lord 
Clanricarde ) que la religion catholique, les droits et la prorogative 
de Sa Majesté , mou auguste souveraio , et les libertés du mon pays 
Otaient le prix du combat, quHl s’agissait de savoir s'il resterait un 
Irlandais , ou s’ils seraient tous anOantis. » Carte , ni , lao. C1anri~ 
carde lui-inénie dit au roi , etâ son frère, lord K>scx^ en janvier 
qu’il craint que le parlement n’ait l’intention de faire de la 
guerre une guerre de religion* LiCitrcs de Clanricarde, 6i et post 
Les lettres de ce grand homme, dont le caractère, peut-être le 
plus ])ur que poiis oflrcnt les annales de l’Irlande , l’emporte a-ssu- 
rc'ment sur celui de son illustre contemporain le duc d’Ormond, 
nous peignent les.mouvcmens divers d’une ame noble , combattue 
d’un côte par l’amour de son pays et de sa religion, de l’autre par 
sa loyauté et son honneur. A une époque plus avancée de cette 
malheureuse guerre , il crut pouvoir concilier les deux principes. 
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ruil comnic son .tncion héritage, l’autre comme sa 
conquête et sa i-ccoinpcnsc. Il y avait trois religions, 
car les Écossais de l’Ulster et l’armée de Cromwell 
n’avaient jamais reconnu l’Église épiscopale, qui 
de|)uis plusieurs années était tombée presque aussi 
bas que celle de Rome. Il y avait des prétentions à 
la propriété des terres qu’il était diflicile de mettre 
de côté sous le point de vue du droit, et que Hlq 
entière ne pouvait satisfaire. En Angleterre, il n’ar 
vait guère fallu que faire revivre une constitution 
suspendue : il fallait à l’Irlande bien plus encore qu’une 
nouvelle constitution et un code de lois; il s’agissait 
de discuter et de juger les titres et les limites du droit 
particulier de chaque homme. L’Églis»,* épiscopale fut 
rétablie sans délai, comme n’ayant jamais été légale- 
ment abolie; et un parlement, qui ne renfennait point 
de catholiques et très-peu de non-conformistes véhé- 
mens, entreprit la tâche diflicile de régler, par un 
nouveau partage du royaume, les différends et les 
prétentions opposées ‘. 

Le roi avait déjà publié, pour l’arrangement des 
affaires d’Irlande, une déclaration destinée à servir de 
hase à un acte du parlement. Les aventuriers, c’est-à- 
dir< Lî ceux qui, sur la foi de plusieurs actes passés en 
iÉ 4 'i ‘''1 Angleterre, avec l’assentiment du feu roi, 
avaient avancé do l’argent pour apaiser la révolte, 
sous la condition qu’on leur allouerait des terres 
suivant une certaine proportion stipulée, et qui en 
général les avaient effectivement reçues de Cromwell , 
étaient confinnés dans la possession de toutes les teiTCs 
qu’ils occupaient le 7 mai i 65 f), et tout ce qui pou- 
vait leur manquer devait leur être donné dans l’anncc. 

1. Carte, 11, 2ïi i I.vlan> 1 , 420. 
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On assurait à l’armée lesdoniaincsqiii luiavaionl déjà 
été alloués pour sa paie , à l’exception des terres de 
l’Église et de quelques autres. I.æs ofïiciers qui avaient 
servi dans l’armét; royale contre les Irlandais avant 
1649, devaient être soldés de leur paie, au moins 
jusqu’à concurrence des cinq huitièmes, en terres 
destinées à cet usage. On devait restituer aux pa- 
pistes iunocens , c’est-à-dire à ceux qui n’avaient pas 
pris part à la révolte, et que Cromwell avait arbitrai- 
rement relégués dans le Counaught , leurs anciens do- 
maines, sauf à indemniser ceux qui les occupaient. 
Ceux qui s’étaient soumis à la paix de 1648, et qui 
n’avaient plus ensuite pris les armes , devaient , s’ils 
n’avaient pas accepté des terres dans le Connauglit , 
être aussi remis en possession , aussitôt que les déten- 
teurs de leurs biens auraient été remboursés de leurs 
dépenses. On avait l’intention de mettre sur le même 
pied que ces derniers, ceux qui avaient servi le roi 
au dehors, et trente six personnes désignées, apparte- 
nant à la Imutc et à la petite noblesse irlandaise. Les 
restitutions, ce qui était un point important puisque 
les réclamations excédaient les moyens d’y satisfaire, 
devaient avoir lieu dans l’ordre ci-dessus indiqué 
Cette déclaration ne plut nullement à tous ceux 
qui y étaient intéressés : les officiers royalistes qui 
avaient servi avant 1649 murmurèrent en voyant 
qu’ils ne pouvaient guère espérer de recevoir plus de 
douze shellings et six deniers par livre sterling, tan- 
dis que l’armée républicaine <le Cromwell recevait 
tout ce qui lui était dû. l^es Irlandais se plaignirent 
encore plus amèrement : aucun de ceux qui avaient 

1 - Carte, II, iiGj I.cl.im! , 4' 
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vécu dans les districts rebelles avaut la suspensiou 
d’armes de iG43, ne devait être considéré comme 
innocent, et on avait ajouté d’autres conditions si 
sévères qu’à peine quelques personnes pouvaient 
espérer de les accomplir. Dans la chambre des com- 
niuiies, la majorité, composée, en grande partie, 
d’hommes qui trouvaient leur intérêt au nouvel 
ordre tie choses, c’est-à-tlire des aventuriers et de 
l’armée, était disposée à adhérera la déclaration. Dans 
la chamlirc des pairs on l'cprésenta avec succès que , 
si un accordait aux hommes nouveaux tout ce qu’ils 
demandaient, il ne resterait plus de fonds pour in- 
demniser les royalistes, c’est-à-dire les Irlandais inno- 
cens. Ün proposa doue, dans le cas où les terres dont 
on n’avait pas encore disposé ne suffiraient pas pour 
satisfaire à tous les intérêts auxquels le roi avait in- 
tention de pourvoir par sa déclaration , de faire sur 
chaque classe une défalcation proportionnelle , qui 
serait répartie entre tous. Ces discussions furent 
renvoytiesà Ixmdres, et les délégués des divers partis 
mirent en jeu à la cour d’Angleterre toutes sortes 
d’intrigues. I^e penchant naturel du roi pour la 
religion des Irlandais l’avait rendu leur ami , et 
il parut probable un moment qu’ils feraient an- 
nuler en grande partie ce qu’on avait projeté contre 
eux; mais l’espérance rendit leurs agens téméraires; 
ils prirent un ton de supériorité qui convenait mal à 
leur position, affectèrent de justifier leur rébellion, 
et finirent par dégoûter tellement leur souverain , qu’il 
fit renvoyer l’acte d’établissement de l’Irlande avec 
très-peu de cliangemeus, et en y insérant sculeuieul 
quelques noms irlandais do plus '. 

I. Carte , .233 , post; Lclanct, ctpost. 
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L’exécution do cet acte fut confiée à des commis- 
saires anglais; il était raisonnable de s’attendre à 
trouver en eux une impartialité qu’on ne pouvait se 
promettre des classes intéressées. Malgré les preuves 
rigoureuses individuellement exigées, ou déclara in- 
nocensplus d’Irlandais que les Communes ne l’avaient 
pensé; et comme les nouveaux possesseurs gouver- 
naient cette assemblée, on se récria en di.sant que l’in- 
térêt des papistes l’avait emporté. Quelques personnes 
parlèrent de défendre leurs biens par les armes; plu- 
sieurs même prirent part à des conspirations fana- 
tiques contre le gouvernement ; ou insista pour qu’une 
enquête plus sévère fût faite, et que des conditions 
plus strictes fussent exigées. L’insuffisance manifeste 
des terres pour satisfaire*à toutes les prétentions que 
l’acte d’établissement avait admises, obligea à avoir 
recours à une mesure supplémentaire, appelée l’acte 
d’explication Les aventuriers et les soldats abandon- 
nèrent un tiers des domaines dont ils jouissaient 
au n mai iGSg. Vingt-deux Irlandais furent ajoutés 
à ceux qui devaient être remis en possession par la 
faveur du roi; mais on enleva absolument toute espé- 
rance de restitution à tous ceux qui n’avaient pas 
déjà été reconnus innocens, et qui étaient au nombre 
de plus de trois mille. La grande majorité de ces 
derniers était sans doute coupable, mais ils se plai- 
gnirent avec raison de cette confiscation sans juge- 
ment ’. En dernier résultat, les catholiques irlandais, 
qui avaient précédemment environ les deux tiers du 
royaume, perdirent, par la confiscation, plus de la 
moitié de leurs possessions par suite de leur révolte. 



t. Cm ic , 358 > 3i6 ^ Lcland > 43i > post. 
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Si l’on peut avoir quelque confiance on des calculs 
faits à une épo<|UC ou raritliinétique politique était 
presque encore dans son enfiince, par un homme qui 
a fait les recherches les plus exactes, la population 
irlandaise diminua aussi, par suite des calamités de 
cette époque, dans une proportion beaucoup plus 
grande que celle du tiers 

1. Les dtats des Unes confisquées et rendues en eiëcution de 
Pac^e dVtablissemcnt ne sont pas les mêmes dans tous les écrivains. 
Sir William Petty estime que la siiperîlcie de Pirlande est de dix 
millions cinq cent mille acres d'Irlande (mesure qui est à Pacre an- 
glaise n peu |>rés dans le rapport de huit à treize*) : là-dcssus , il 
compte sept millions cinq ccnl mille acres de bonne terre , le reste 
étant composé de marais , de fondriiTcs et de lacs. Kn i 64 i i les do- 
maines des propriétaires protestons et de PÈglise comprenaient en- 
viron le tiers des terres labourables; les catholiques possédaient les 
deux autres tiers. I..a totalité des propriétés de ces derniers fut sai- 
sie et séquestrée par Cromwell et le parlement. En récapitulant les 
allocations faites par les commissaires d'après Pacte d'établis.so- 
mcnl» il conclut qu'en les protestons anglais et l'Église 

avaient cinq millions cent quarante mille acres, et les papistes à 
peu près la moitié (y^natomie politique d'Irlande , chap. i.) Dans 
les Lettixs de lord Orrery, i , 187, et post, sc trouve un état 
qui ne paraît pas s'accorder entièrement avec celui de sir Willi.iin 
Petty, et celui de ce dernier n'est pas clair et lié dans toutes ses 
supputations. Lawrence, auteur de VIntérét de Ilrlandct pamphlet 
public en 1682, dit : n Sur dix millions huit cent huit mille neuf 
cent quarante-neuf acres existant d'après le dernier arpentage de 
l'Irlande f les papistes irlandais ne sont en posseskion que de deux 
millions quarantu-un mille cent huit acres , ce qui ne fait guère 
plus du cinquième du tout. » Part. 11, p. 48. Mais comme évidem- 
ment cela ne fait pas le cinquième , il doit y avoir quelque erreur. 
Je soupçonne que» dans un de ces nombres, il comprenait toute 
l’e'tcndue du pays, et que l'autre ne sc rap]K>rtait qu'aux terres 
labourables. Lord Clare, dans son célèbre discours sur l'Union, 
exagère considérablement les confiscations. 

Petty calcule que plus de cinq cent mille Irlandais » périrent et 
furent détruits par l'épée , la peste , la famine , les fatigues et le 
bannissement, depuis le i 3 octobre 164? jusqu'au même jour de 
l'année i 65 o; » et il croit que la population de l'tle, en 164^ , était 
U peu près d'un million cinq cent mille babitans , y compris les 
protestans. Mais ses conjectures sont prodigieusement vagues. 
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Il est plus aisé de blAinér les inégalités particu- 
lières, ou inèine, sous certains rapports, l’injustice de 
l’acte d’établissement, que d’indiquer quelle marche 
meilleure on aurait dû suivre. Le réglement de 
tous les droits particuliers, après une destruction 
si complète de toute délimitation des propriétés, 
ne pouvait guère s’efiectuer que par la grossière 
méthode des règles générales. 11 ne paraît pas que 
les catholiques, pris en masse, puissent raisonnable- 
ment murmurer contre la conliscation de la moitié 
de leurs domaines, après une guerre civile à la- 
<picllc un si grand nombre d’entre eux avaient évi- 
demment participé'. Iæs insurgés, il est vrai, n’a- 
vaient pas résisté à Cliarles lui-même; mais comme 
chef de l’Angleterre, Charles se trouvait à la place 
de Cromwell , et il représentait également la souve- 
raineté de la grande île sur la petite, souveraineté 
qu’on ne voulait abandonner sous aucune forme de 
gouvernement. 

Les catholiques néanmoins se regardèrent comme 
opprimés par l’acte d’établissement, et ne purent 
pardonner au duc d’Orinond sa constante préfé- 
rence pour les intérêts des protestans et pour la su- 
prématie de la couronne d’Angleterre. Ils étaient 
encouragés par le penchant du roi pour leur religion, 
penchant qu’il pouvait manifester plus ouvertement 
en Irlande qu’en Angleterre. Sous l’administration de 

I. Petty est aussi fâchë qu'on ait rendu les terres aux Irlandais, 
que CCS derniers pouvaient l’étre qu’on les eût confisquées. « Parmi 
tons ceux qui pretendirent être innocens , sept personnes sur huit 
furent reconnues telles. Ceux à qui on rendit des terres en obtin- 
rent an moins un cinquième de plus que ce qu’ils avaient en i64t ; 
quant à ceux qui fuicntreconnus iunoceos, il n’y en av.iit pa^ un sur 
vingt qui le fût réellement. » 
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lord Bcrkley, en 1G70, îi l’époque de la conspiration 
de Charles avec le i-oi de France pour renverser la 
rclision et détruire la liberté , les Irlandais coiniiu n- 
cèrent à menacer d’un changement prochain, et vi- 
sèrentà annuler ou à altérer essentiellement l’acte {l’é- 
tablissement. On avait, à Dublin, prêté appui aux 
membnîs les plus bigots et les plus insolens du clei-gé 
papiste, qui avaient tout récemment rejeté avec indi- 
gnation une proposition faite par des hommes plus 
raisonnables qui les engageaient à renoncer aux prin- 
cipes réprouvés par les gouvernemens civils; mais on 
fut bientôt forcé, aux premières alarmes des nouveaux 
pi-opriétaires, aussi bien que par la crainte générale 
qu’inspiraient les projets de la cour d’AiigletciTe , d’a- 
bandonner de telles innovations Txî règne suivant 
ranima naturellement le parti irlandais; à la faVeur 
du droit de dispenser, on mit de côté tous les statuts; 
tous les emplois civils , les cours de justice et le con- 
seil privé furent remplis de catholiques; les soldats 
protestans furent licenciés; les citoyens de cette reli- 
gion furent désarmés ; les dîmes furent enlevées à leur 
clergé; ils se trouvèrent tout d’un œup réduits à sen- 
tir cette triste position de peuple vaincu et proîcril, 
dans laquelle ils avaient long-temps tenu leurs enne- 
mis Ces ennemis étant animés par la bigoterie et la 
vengeance, les protestans ne pouvaient s’attendre qu’à 
une complète et e.xcessive revanche; ils n’avaient même 
pas l’espoir de voir un ixii anglais protéger, dans l’in- ^ 
térêt de sa couronne et de son pays , les hommes qui 
formaient le lien le plus fort entre les deux îles. Ixî 

t. Carte, 11 , 4*4» Lcland, 4^> po&t. 

Q. Lcland , 49 ^ > P<^^^î Mazurc, Uistvb'c th la ri^’olution f 

Il , ii3. 
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comte de Tyrconnel, homme violent et ambitieux et qui 
n’avait qu’une capacité ordinaire, était lord-lieutenant 
en 1687, et commandait l'armée : il subordonna tou- 
jours les intérêts de son maître à ceux de ses conci- 
toyens et aux siens propres. 1 1 est aujourd’hui avéré que, 
doutant que le roi réussît dans ses efforts pour rétablir 
'le papisme en Angleterre, il avait fait des ouvertures à 
quelques-uns des agens français pour rejeter toute union 
avec ce royaume , dans le cas où Jacques^viendrait à 
mourir, et pour mettre sur sa propre tête la couronne 
d’Irlande, avec l’assistance de Louis *. La révolution 
d’Angleterre fut suivie d’une guerre en Irlande qui 
dura trois ans , guerre dans laquelle les deux partis , 
comme en 1641 , combattaient pour leur propre con- 
servation. , Dans le parlement tenu par Jacques à 
Dublin, eu 1G90, l’acte d’établissement fut révoqué, 
et plus de deux mille personnes fut^ut nominativement 
condamnées; ces deux, mesimes furent prises, à ce 
qu’on a dit, et pput-être sans, que ce soit vrai, contre 
la volonté du roi, effrayé de ce patriotisme impé- 
tueux qui sapait les boulevards de son trône*. Mais 
la magnanime défense de Derry et la victoire écla- 
tante de la Boyne rétablirent les affaires des protes- 
tans. Quoique les Irlandais, graCe au secours des 

1. M. Mazttre a mis au jour cc fait remarquable. Bonrcp6s, 
émissaire frangait en Angleteirc , fut autorisé par sa cour à enta- 
mer une négociation avec TyrConnel pour la séparation des deur 
îles , dans le cas bù un protestant viendrtrit à succéder à la couronne 
d'Angleterre. Il eut en conséquence une;entrcvue particulière avec 
un agent confidentiel du lord-Iicutenqnt'à Chester, au mois d'oc- 
tobre 1687. Tyrconnel se chargea de faite en'sorte que , dans moins 
d’une année , tout fiH prépare. IJ.;n , u8i , a88; ni-, 43 p. 

a. Lelanil, SS-. Ceci paraît reposer sur t’autorite' de Leslie , qui 
n’est nullement sûre. Quelquei lettres de Borilton , en 1687, mon- 
trent qqc Jacques plait dans l’intention de révoquer 'l’acte d’éfa- 
blissèment. Dalrymple, aS 7 , a 03 . 

TOM. V, If) 
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troupes françaises, fissent pendant deux ans une belle 
résistance, ils furent à la fin obligés de céder à la 
triple supériorité des talens militaires, des ressourées 
et de la discipline. Leur bravoure, néanmoins, servit 
à obtenir les articles de Limerick, lors de la reddi- 
tion de cette cité; le magnanime vainqueur les ac- 
corda contre k vœu des gens qui désiraient piller 
et persécuter leur ennenl tombé. Le premier de 
ces articles.^porlc que , « les catholiques romains de 
ce royaui^e jouiront, dans l’exercice de leur reli- 
gion, de tous les privilèges compatibles avec les lois 
de l’Irlande, ou dont ils jouissaient sous le règne de 
Charles 11, et que leurs Majestés, aussitôt que leurs 
affaires leur permettront de convoquer un parlement 
dans ce royaume ^ s’efforceront de donner à cet égard, 
auxdits catholiques romains^ toutes les autres sûretés 
nécessaires pour les préserver de toute vexation re- 
lativement à leurdite religion. » Le second assUrc 
aux habitaus de Limerick et des autres places alors 
au pouvoir des Irlandais, et à tous les ofHcicrs et 
soldats soys les armes, qui se rangeraient à l’obéis- 
sance de Icur^ Majestés, et à tous ceux qui seraient 
sous leur protection daus les comtés ck Limerick^ 
Keny, Clare, Gahvay et Mayo, tous kurs domaines 
et .tous leurs droits, les privilèges et les immunités 
qu’ils possédaient sous le règne de Charles 11 , non- 
obstant toutcsles confiscations et proscriptions qu’ils 
pourraient avoir encourues *, 

Ce second article-, mais seulement en ce qui re- 

I . V (^< 7 . i«s articles tout au long linns Lciam],Gi9 Ccuxqiiise 
fondent sur le traité de Limerick pour coadamner <(i elqiies iaca- 
pacitéi. politiques sjiiï existent aiquurd’luii , font, tort à lùie bonne 
cause. * 
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gardait la garnison de lâinerick et les autres per- 
sonnes en armes, fut confirmé par uu statut quel- 
ques années après Ou paraît avoir laissé de côté 
Iç premier article. Les confiscations pour rébel- 
lion, qu’on avait estimées à 1,060,79a acres, ne 
furent pas tout-à-fait aussi considérables, à cause 
des restitutions faites aux anciens propriétaires com- 
pris dans la capitulation. La plus grande partie fut 
donnée avec profusion à des concessionnaires an- 
glais 

Il paraît, d’après cela, qu’à la fin du dix-septième 
siècle, les c.atholiques irlandais ou anglo-irlandais 
ne pouvaient guère posséder plus d’un sixième ou d’un 
septième du royaume. Ils étaient encore formidables 
par leur nombre et leurs souffrances ; et le parti vain- 
queur ne vit de sûreté que dans un système d’oppres- 
sion fondé par une longue série de lois pendant les 
règnes de Guillaume et d’Anne, dont on ne peut guère 
trouver d’exemple dans l’bistoire de l’Europe, si ce n’est 
celui' des protestans en France après la révocation de 
l’édit de Nantes; et les protestans ne formaient là que 
la faible minorité de la nation. On ne permettait à tm- 
cun papiste de tenir une école, ou de donner des le- 
çons dans des maisons particulières à d’autres eufans 
que ceux de sa famille’. Des peines sévères furent 
décrétées contre ceux qui iraient eux-mêmes , ou en- 
verraient d’autres personnes au-delà des mers pour 
s’instruire dans la religion catholique romaine; et si 
une dénonciation faite au magistrat paraissait tant soit 
peu fondée, c’était sur l’accusé que retombait la charge 

1. 9 George Ilf, c. a. 

2. J/isf. par/.f t. Yj 1202. 

3. 7 Guillaume ITI , c. 4- 
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d’en prouver la fausseté; le délit ne devait pas être 
jugé par un jury, mais par les juges dans les ses- 
sions trimestrielles Les mariages entre les per- 
sonnes de religion différente , et possédant quelque 
propriété en Irlande, étaient défendus; et lorsque l’uu 
des parens était protestant, on pouvait prendre les 
cnfans à l’autre pour les faire élever dans cette reli- 
gion*. Aucun papiste ne pouvait être tuteur d’un en- 
fant; et la cour de chancellerie pouvait nommer 
un parent ou quelque autre personne pour élever le 
pupille dans la religion protestante’. Le (ils aîné, pro- 
testant, pouvait changer le domaine que son père pos- 
sédait en fief absolu en une tenure à vie, et assurer 
ainsi son propre héritage. Mais si les enfans étaient 
tous papistes, les terres du père étaient régies par la 
loi de garel-kùid, et partagées également entre eux. 
Les papistes n’eurent plus la faculté d’acheter des terres 
pour un terme de plus de trente et un ans, et le prix 
dut être égal au moins aux. deux tiers de la valeur en- 
tière. On les obligea même à faire, dans les six mois, 
acte de conformité à l’Eglise dominante , lorsque quel- 
que titre de-propriété leur reviendrait par succession, 
legs, ou constitution, sous peine de confiscation en 
faveur du plus proche héritier protestant; cette condi- 
tion semble avoir pour but d’exclure entièrement les 
catholiques de toute propriété réelle, et rend les autres 
presque surérogatoires Les armes , dit le poète , 
restent à ceux qui ont été pillés; mais la législature 
irlandaise savait que le pillage n’était ni complet ni 

«. Gnill. ni, c. 4 . 

a. /rf. c. 3 ; a Anne , c. G. 

3. /rf. 

4 . Id. 
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assuré, tant que les armes restaient; on ne permit à 
aucun papiste d'en garder, et deux juges-de-paix 
pouvaient en tout temps faire des perquisitions'. On 
n’imposa aucune nouvelle peine à la simple célébra- 
tion des rites catholiques; mais les prêtres réguliers, 
^ évêques et«autres , réclamant une juridiction , ainsi 
que tous ceux qui viendraient îles pays étrangers , 
furent bannis; il y eut peine de déportation dansde 
cas où ils ne'se conform M'aient pas à la lof, et on lês 
déclara coupables d«? haute trahison s’ils rentraient en 
Irlande après en àtvbir été bannis. Pour empêcher 
que ces réglemens ire fusseilt élude's, lés prêtres fu- 
rent requis de se faire ’inscripe sur des registres; on 
leur défendit de quitter leurs paroisses^ on promit 
à ceux qui découvriraîent qileiqties violations de ces 
statuts- et les feraient connaître, dés r’ét'ojîipenseS 
qui devaient être levées sur les habitans papistes du 
pays’.. Avoir exterminé les catholiqufcs'par le jfer, où 
les avoir chassés, comtne les Maures de l’Espagne*, 
n’aurait guère été plus contraire à la justice et à l’hii- 
raanité; mais c’eût été incomparablement plus poli- 
tique. 

On peut aisément Supposer qu’on ne laissa aucun 
privilège politique à ceux qui étaient ainsi privés 
des droits communs de la société civile. Le par- 
lement irlandais n’avait jamais adopté l’acte pas^é 
dans la cinquième année du règne d’Élisabeth, qui 
imposait le serment de suprématie aux membres des 
Communes. La chambre avait été pleine de catho- 
liques sous la rciue et sous ses deux successeurs, Dans 
la seconde session de iG4i, lorsque le feu de la ré- 

I. 7 GuUl. III , c. 5. 

a. Guill. 111 , c. ij 2 Anut , c. 3; s. 7 ; 8 Anne , c. 3. 
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bellion eut atteint la presque totalité de Hle, les 
Communes furent poussées à exclure, par une de- 
cision formelle, ceux qui ne voudraient pas prêter 
ce serment; pour juger cette dcmarclic, il faut con- 
sidérer en même temps l’état général de l’Irlande à 
l’époque de cette terrible crise Dans le»parlcmcnt 
de i66i, il n’y eut point de catholiques nommés * ; 
oti du moins il n’y en eut qu’un; et la cbainbre s’a- 
dressa aux lords-juges pour la formation d’uue com- 
mission qui fît prêter le serment de suprématie à 
tous ses membres. Un bill qui imposait ce'sermcnt 
à l’avenir, passa a la chambre des communes en 
i663; il fut arrêté par une prorogation, et le duc 
d’Ormond parait s’y être opposé ** Un acte du 
parlement anglais après la révolution portant que 
4 de grands troubles ont, eu lieu , et que des tenta- 
tives très-dangereuses ont été faites pour priver leurs 
Majestés et les rois leurs prédécesseurs dudit royaume 
d’Irlande, par suite de la liberté que les récusans pa- 
pistes ont eue et ont prise de siéger et de voter dans 
le parlement», ordonne que tout membre des deux 
chambres du parlement prêtera les nouveaux scr- 
mens d’allégeance et de suprématie, et signera, avant 
de siéger, la déclaration contre la transsubstantiation 
Ce statut fut adopté et promulgué par le parlement 
irlandais en i yoa , après qu’on eut i-ejeté la supréma- 
tie législative de l’Angleterre durant laquelle il avait 

I. Ormond par Carte, i, Sa8^ Warner, aia. Ces ecrirainshU- 
ment la nu»ure comme illégale ol impolitique. 

9. Lelaml iUt qti'tl n*y en eut point; mais, diaprés les Lettres 
d'Orrery , i , Sa, il parait tpi'tin pnpUtc et un «nalMpliste i’itrcnl élus 
pour ce parlement; tous les (Jeux le furent i Tuam. 

3. IMountmorres, i , i58. 

j. 3. Ciuill. et M., c. a. 



Dr;i:ized by Google 



cnAP. xvm. — IRLANDE. ag5 

étd rendu. Le droit d’élection, qni avait etc ménage 
d’une manière assez singulière par un acte rendu .sous 
le règne d’Anne; fut enlevé aux catholiques romains 
on Irlande en 171 5, ou bien ce fut seulement, comme 
quelques personnes le pensent, en 1727 qu’on les en 
priva complètement’. 

Ces terribles statuts eurent, jusqu’à un certain 
point, l’effet qu’avaient en vue leurs auteurs. Les 
familles les plus riches contre lesquelles ils étaient 
principalement dirigés se conformèrent, à plusieurs 
égards, aux institutions de l’Église*. I.æs catholi- 
ques cessèrent d’exister comme corps politique; et 
quoique toute obéissance volontaire à la maison de 
Hanovre eût été regarxlée comme une chose mons- 
trueuse, et qu’il soit reconnu que leurs évêques 
étaient constamment désignés au pape par les Stuart *, 
ils ne manifestèrent jamais , pas même pendant les 
rébellions de 171s et 174s, 1» moindre disposition 

J. Mountmorres , i, iG 3 .; Ji«fue hiUorique d' Ir!aR<!e \>»r VXoys- 
dco, 1 , iî 3 . Le terrible acte ilc la seconde année du règne d'Anne 
exige le serment d’altégeanca et d’abjuration de ceux cmi Totent aux 
élections, G, aj. 

J. De semblable» conversions inspiraient naturellement peu d® 
confiance. 110111100 paraît alarmé du nombre de faux protes- 
lan« rpii »uiT.aicnt la carrière du barreau; on passa un acte pour 
umpècbci; <|u’uu.lioraiuo qui n’iiiirnit pa* professé celle religion de- 
puis cinq ans pftt être avocat ou procureur. Lettres , \ , 106. « Le 
ban eaii , ilcpnis le premier jusqu’au dernier rang , est presque en- 
tièrement occupé par ces convertis. » 

3 . Dispositions sur /'état de rirlande, dans les sessions de i 8 a 4 et 

i 8 j 5 , p. 3 a 5 (édition de Murray). Dans une lettre adressée en 
1755, par un ccclèsiastiqne d’Irlande, à l’archevêque Herring, 
ce fait est aussi constaté; voyet au Musée britannique ( MbS. 
deSloane, L’écrivain par.iît opposé au rappel des lois 

pénales que les catholiques, à ce qu’on siip|)Osait, s’efTorçaient 
d’obtenir ; et il dit qu’ils jouissent de l’exercice de leur religion aussi 
ouvertement que tes protestans , et qu’ils ont des monastères en 
plusieurs endroits. 



296 HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE d’aNGLET. 
à troubler le gouvernement. Néanmoins on continua, 
pendant trente ans après l’avènement de (îeorge 1“, 
à les insulter dans les actes publics sous le nom de 
rcnnemi commun, on les opprima quelquefois en 
rendant de nouveaux statuts, ou en exécutant les 
anciens avec plus de sévérité; vers la fin du règne de 
George II seulement, par suite de leur conduite paci- 
fique, et des idées plus généreuses qui se répandaient 
parmi les protestans irlandais , on cessa de déployer 
les rigueurs de la loi, et le gouvernement laissa 
même échapper des expressions d'estime que les ca- 
tholiques purent avec raison considérer comme le 
gage d’une politique plus tolérante. On leur avait, 
depuis long-temps, permis, sans les inquiéter, le simple 
exercice de leur religion , pourvu qu’il n’eût pas lieu 
ouvertement'. 

Ainsi il y avait en Irlande trois nations, les natu- 
rels du pays, les Anglo-Irlandais, et les nouveaux 
Anglais; les deux premières étaient catholiques, à 
l’exception de quelques familles appartenant princi- 
palement aux classes élevées, et qui s’étaient confor- 
mées à l’Eglise; la dernière était entièrement protes- 
tante. 11 y avait trois religions: la catholique romaine, 
la religion établie ou anglicane, et la presbytérienne; 
plus de la moitié des protestans, suivant les*dénom- 
bremens de cette époque, était composée de pres- 
bytériens*. Ces derniers étaient, aussi bien que les 

I. Revue historique Je l'Etat Je C Irlande fsr Plowden, v. 1, 
passim. 

a. Sir William Petly, en 167a, compte en Irlande im million 
cent mille habitaoB , dont deux cent mille Anglais, et cent mille 
Écossais ; plus de la moitié dc.s premiers appartcn'aienl A l’Église 
établie. Anatonùe politique d'Irlatlde , üa a dit quelijhcrois 
dans CCS derniers temps, et je crois que c’est une crtètir, rjnc les 
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catholiques, quoiqu’à un moindre degroj-sous une 
interdiction légale; ils étaient exclus, par un acte 
de test, de tous les emplois civils et militaires, leurs 
assemblées religieuses étaieiit mêcjc condamnées par 
des lois pénales. Gîpendant la' chambre des com- 
munes, après la révolution, avait tbujours renferihé 
un corps nombreux de presbytériens; et comme on ne 
pût, à ce qu’il paraît, obtenir un acte d’amnistie 
pour ceux qui avaient accepté des commissions dans 
la milice , lors de la rébellion de 17 r 5 dans la 
Grandè-Brctagnc , on êut rccôurs a une décision qui 
déclarait ennemi du roi et de là causé protestante , 
quiconque ppui’suivrait un dissident pour avoir ac- 
cepté une. télle commission'. Ils n’obtinrent même 
une tolérance légale qu’en 1720*.; La réunion des 
deux îles, et tout le système des lois constitution- 
nelles, dans la plus petite, semblèrent n’avoir pour 
but que d’assurer les privilèges et les émolumens 
d’un petit nombre d’ecclésiastiques souvent étran- 
gers, qui ne remplissaient aucune fonction et ne 
rendaient aucune espèce de services en retour de 
leur énorme monopole. £n effet, une grande partie 
du gouvernement temporel, sous George II, fut suc- 
cessivement abandonnée à deux primats, Boulter et 
Stone; le premier était un honnête homme, mais 
d’uu esprit étroit; il montra une insigne ignorance en 
politique, par les efforts qu’il lit pour enrichir et 
rendre heureux un peuple qu’il s’étudiait en même 

prcsbytëiiens fonnemt la majontfi ües protestons d’Irlande; il est 
cependant probable <pio, depuis le coajinenceroeiit du dîi-huitü-mc 
siècle , le nombre des presbytériens a proporlioanclleiacot diminue. 

1. ^ Plowden, ^ 

2 . Statuts trlamlaisy 6 Gwge l*’’, c. 5. 
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temps à abaisser et à Bccourager sous le rapport de 
la liberté politique; le second était un homme d’état 
habile, mais débauché et ambitieux; son nom fut 
mêlé, comme un objet de haine et d’inimitié, aux 
premiers grands efforts du patriotisme irlandais. 

nouvelle nation irlandaise, on plutôt la nation 
protestante, puisque toutes les distinctions d’origine 
se sont, depuis le temps de la grande rébellion, con- 
fondues dans celles de religion, partagea en général 
l’esprit qui animait les défenseurs de la liberté et de 
la révolution dans le royaume voisin. Le parlement 
fut toujours fortement whig, et à peine gouvernable 
pendant les dernières années de la reine Anne. Il 
comment à se rapprocher de plus eu plus du modèle 
anglais, et à rejeter par degrés les entraves qui le 
blessaient et le dégradaient. Par la célèbre loi de 
Poyning, l’initiative était réservée au conseil an- 
glais. Gel acte qui, dans un temps, avait été popu- 
laire en Irlande, fut ensuite, avec raison, considéré 
comme destructif des droits de son parlement, et 
comme une marque de la dépendance de la nation. 

Communes, en i64i, et les confédérés catho- 
liques, pendant la rébellion , firent des efforts pour 
obtenir sa rovocation ; Charles 1“ s’y refusa ferme- 
ment, jusqu’à l’époque où il fut forcé de ne plus 
rien refuser. Sous le règne de son fils, il est dit que 
<t le conseil rédigeait entièrement les bills; on- ne 
laissait au parlement que le droit de les rojeter et de 
ne pas admettre leurs diverses clauses ; il pouvait 
faire une proposition générale de bill en forme d’a- 
dresse au lord lieutenant et au conseil; ce ne fut 
qu’après la révolution que des actes en forme de bill 
furent présentés; ils ressemblaient réellement aux 
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actes du parlement ou nus bills; la seule différence 
était qu’elles commençaient par, « Nous prions qu’il 
soit décrété,» au lieu de aqu’il soit décrété Le par- 
lement s’attribua vers le même temps le droit d’exa- 
miner les comptes et l’emploi des deniers publics *. 

Cependant, tout eu échappant par degrés à l’as- 
cendant de la couronne, le parlement d’Irlande 
trouva, dans le parlement anglais, un pouvoir plus 
formidable contre lequel il eut à lutter. Il était re- 
connu , au moins , par tous les protestans , que la cou- 
ronne d’Irlande était essentiellement dépendante de 
celle d’Angleterre, et soumise à tous les changemens 
que pourrait éprouver la succession dans ce dernier 
pays. Mais la question , en ce qui regardait la subor- 
dination de la législature, était d’une nature diffé- 
rente. Les précétlens et les autorités des anciens 
temps ne paraissent pas décisifs; tous ceux qui restent 
sont plutôt en faveur de l’opinion des gens qui sou- 
tiennent que les statuts anglais sont par eux-mêmes 
valides en Irlande. Mais depuis le temps de Henri Y1 
ou d’Édouard IV, il était bien certainement reconnu 
qu’ils n’avaient point d’effet à moins qu’ils ne fussent 
décrétés par le parlement irlandais. Cependant cela 
ne prouverait pas légalement que ces statuts ne fussent 
pas obligatoires, s’ils contenaient des termes pré- 
cis pour les rendre tels; c’était la doctrine de lord 
Coke et des autres légistes anglais. Ce point fut dis- 

1. MmmtrooiTCS , ii, 142. Comme nne chambre ne pouvait regu- 
Hèremeot traosmeltre des commeuccmcns de bill à Tautre , pour 
jouir de ravantage que donne la recommandation simultancfe des 
deux cUanihrcs, on avait recours ù des conférences qui, par con- 
séquent, étaient beaucoup plu< usitées^u’en An^lrlcrrr. /r/., 179. 

i. /«/•, » 84 - 
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Cillé vers la grande époque de i 64 i. Les Irlan- 
dais en général protestèrent contre rautorité législa- 
tive de l’Angleterre, disant que c’était une théorie 
nouvelle qui ne pouvait se soutenir*; on peut lire 
dans les Hihernica de Harris, deux pamphlets sur 
ce sujet, l’iin, attribué au lord chancelier Bolton, 
ou plus probahlcmentau savant légiste Patrick Darcy, 
et en faveur de rmdépendance de l’Irlande, l’autre 
qui est une réponse au premier, de l’avocat Mayart*. 
Avant la révolution il est très-rare que le parlement 
ait jugé convenable de comprendre l’Irlande dans ses 
décrets, et il n’est peut-être jamais arrivé qu’on les 
exécutât. Mais après la révolution plusieurs lois d’une 
grande importance furent rendues en Angleterre pour 
l’autre royaume, et le parlement d’Irlande y consentit 
sans exprimer d’opposition. Molyneux cependant, 
dans son célèbre ouvrage intitulé « Examen de cette 
question : l’Irlande est -elle liée par les actes du 
parlement d’Angleterre*?» et publié en 1697, éta- 
blit la prétention de son pays i» une indépendance 
législative absolue. La chambre des communes, à 
Westminster, prit des résolutions contre ce livre; 
et avec ses hautes idées de souveraineté parlemen- 
taire, il n’était pas probable qu’elle renonçât à une 
prétention qui, tout-à-fait semblable à celle d’im- 
poser des taxes en Amérique, prenait en effet sa 
source dans le système à demi républicain de la 
constitution qu’avait établie la révolution’. On avait 

I . Onnnnd j>ai .Carte , iit ,,55. 

a. Vol. U) Monoimorrcs, 1 , 36o. 

3. Journaux ^ 'À'] }uin inÿi ; v, ii8i. Oo Jceida en 
mi^me <]uc lu parlement irlandais, en prétendant ddcrctcr de 
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long-temps pense que le pouvoir de faire des lois 
et la souveraineté résidaient entièrement dans le roi, 
et que les deux chambres du parlement n’avaient 
que le droit de consentement; et alors il eût été bien 
moins naturel d’attribuer à la législature anglaise un 
droit de contrôle sur les autres Étals qui avaient leur 
propre représentation destinée au même objet , que 
lorsque le parlement d’Angleterre fut entré, par le 
fait et suivant l’opinion générale, si ce n’est d’après 
le.s termes précis des statuts, en partage de l’auto- 
rité souveraine. Le parlement irlandais néanmoins, 
avançant, pour ainsi dire, sur une ligne parallèle, 
s’était naturellement pénétré du même sentiment 
de sa propre souveraineté , et fit à la fin un effort pour 
l’établir. Un jugement do la cour de l’écbiquier, en 
1719, ayant été cassé par la chambre des pairs d’Ir- 
lande, on en appela devant les pairs, en Angleterre, 
qui confirmèrent le jugement de l’échiquier. Les 
pairs irlandais décidèrent qu’on ne pouvait en appeler 
de la cour de l’échiquier, en Irlande, au roi en son 
parlement dans la Grande-Bretagne ; et les barons de 
cette cour, ayant obéi à l’ordre des pairs anglais, 
furent mis sous la garde de l’huissier de la verge 
noire. Celte chambre fit ensuite au roi une adresse 
dans laquelle elle présentait ses raisons pour ne pas 

nouveau un loi rendue en Angleterre expressément pour lier l’Ir- 
lande, avait donne' occasion à ces dangereux principes. En consé- 
quence , le ôojciin, on lit une adresse au roi pour le prier de pour* 
voir à ce que rien de semblable n’arrivât à l’avenir. Dans cette 
adresse , sous sa première forme , on établissait l’autorite' législa- 
tive du royaume d'AngleteiTC. Mais, par la suite, on supprima 
cette phrase, comme contenant, je pense, une innovation ^ cepen- 
dant , en agissant ainsi, on détruisait pur sa base la propostiton en 
question, beaucoup plus soutenable suivant la nouvelle théorie de 
la constitution <pie par l’ancienne. 
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admettre la juridiction d’appel. Mais les pairs d’An- 
gleterre, après avoir prié le roi d’accorder quelque 
faveur aux barons de l’échiquier qui avaient été cen- 
surés et illégalement emprisonnés pour avoir fait leur 
devoir, ordonnèrent la présentation d’un bill pour 
mieux assurer la sujétion de l’Irlande à la couronne 
de la Grande-Bretagne ; ce bill porte « que sa Majesté 
le roi, d’après l’avis et le consentement des lords spi- 
rituels et temporels et des Communes de la Grande- 
Bretagne assemblés en parlement, a eu» 
avoir de droit le plein pouvoir cl l’autorité de faire 
des lois et des statuts qui lient et obligent effica- 
cement le peuple cl le royaume d’Irlande; et que 
la chambre des pairs d’Irlande n’a et ne doit avoir 
aucune juridiction pour juger, casser ou coufir- 
. mer les jugemens, sentences ou décrets rendus dans 

une cour quelconque dudit royaume; et que toutes 
procédures devant ladite chambre des pairs sur un 
jugement, une sentence ou un décret de cette es- 
pèce, sont par elles-mêmes et par le présent déclarées 
Empiètement nulles et sans effet, à tous égards et 
sous tous les rapports *. » 

Le gouvernement anglais ne trouva pas de ineilleui' 
moyen pour s’opposer à l’esprit d’indépendance qui 
commençait à se développer , que d’accorder les 
principaux postes de l’État et de l’Eglise à des étran- 
gers, dans le but de soutenir ce qu’on appelait la cause 
de l’Angleterre Cette détesUble politique rallia les 



, sr.eoi-ae I", c. 5; Plowdcn , '»44- La chambre <ÎM pairs 
d’iVlanSt avait néanmoins admis de. appeU comme d’abus 
iCV, , «t des appels en cquild depuis Mounlinorres , i , 3^. 

Les pairs anglais auraient pu sc souvenir <|uo leurs proprcs-pri. . 

dens nVlàient ciicro plus anciens. 

a. Voyez les Lettres de Boulier, patsim. Son plan pour go - 
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naturels de l’Irlande en leur inspirant à tous des sen* 
tiineus de jalousie et de mécontenteinent que Swift, 
dans ses dernières années, travailla à rendre encore 
plus violens. Il était impossible que le royaume où, par 
suite de l’abaissement complet des papistes, les alarmes 
domestiques avaient été calmées, fût devenu, comme 
cela avait eu lieu sous George II , plus florissant par 
sa grande fertilité naturelle, ses manufactui'es de 
toiles, et les progrès de son commerce, auquel cepen- 
dant on avait mis beaucoup d’entraves , sans que l’in- 
dignité de sa subordination révoltât le peuple, et 
qu’une chambre des communes, qui se rapprochait 
tellement daus sa forme de celle d’Angleterre, enten- 
dît patiemment parler de libertés et de privilèges 
dont elle ne jouissait pas. (3et ardent désir de l’égar 
lité se manifesta peut-être pour la première fois par 
des plaintes publiques eu iy53. Le pays était dans un 
tel état de prospérité, que, toutes les charges payées, 
il y avait un surplus de revenus. La chambre des 
communes décida qu’on l’appliquerait à la liqui- 
dation d’une dette. Le gouvernement, quoiqu’il ne 
fût pas opposé à une telle destinatiou , soutint que 
tout le revenu appartenait au roi, et qu’on ne pou- 
vait en disposer sans son consentement préalable. En 
Angleterre, où les subsides du parlement sont appro- 
priés à des objets déterminés, une tellequestion nepour- 
rait guère s’élever; et je pense qu’on n’y mettrait pas 
du tout en doute le droit de contrôle de la chambre 
sur l’emploi d’un surplus de recette. Mais, en Irlande, 

verner l’irlaniie était d’y envoyer autant d’evéques ne's Anglais que 
possible. « Les criques, dit-il, sont les personnes sur qui le gou- 
vernement doit compter pour diriger ici les aflaircs publiques , a i, 
a38. Cela choqua naturellenient l’KgKse irlandaise. 
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l’usage de l’appropriation des fonds n’avait jamais pré- 
valu; du moins on ne s’y était pas conformé d’une 
manière aussi exacte ' ; et peut-être le droit constitu- 
tionnel pouvait-il être assez raisonnablement contesté. 
Après des discussions longues et violentes auxquelles 
l’orateur des Communes et d’autres hommes cminens 
prirent une grande part dans l’intérêt du peuple, 
la couronne eut assez d’ascendant pour faire passer 
quelques motions qui semblaient avouer son auto- 
rité; mais la chambre eut soin, par des assignations 
plus spéciales du revenu, d’empêcher qu’il n’y eût par 
la suite un excédant dont on n’eût pas disposé*. Acette 
éjjoque commence la grande histoire parlementaire 
do l’Irlande, qui se termina cinquante ans après par 
l'Union; période pendant laquelle on vit souvent bril- 
ler la plus belle éloquence, et un patriotisme ardent, 
mais qui ne fut pas toujoure réglé, selon la prudence. 
Elle est hors du cadre de cet ouvrage. 

1 . Mounlraorrcs , i, 4*4- 



a. Plovrdcn, 3oG, et poil; f^ie île loril Charlemont par Hard)'. 
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déclaration où ils renoncent à leur fidélité envers Charles II, i35. ^ 
Camgion (E*linond ), exécuté pour cause de papi.smc , I , ai.y, 330. 

Son application n la torture, justifiée par lord Burleigh, 1, 537. 
Canoniques (lois), commissaires nommés pour rédiger une nouvelle 
série de lois canoniques, 1, i4g et notes 1 et 3. Caractère de ces 
-vV- . ■ ''tS- J 
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loif, <jui ne furent jamais mises en vigueur, liir/. On tente <l’y faire 
des amendemens, aS-d. 

Canons ecclésiastiques [non veau code de) sous Jacques 1“, II, ag, 
3o, notes i, a. pdfendent le pouvoir absolu du roi, Sg. 

Carême ( proclamaiion d’IClisabeth pour l’observance du), 1 , 36o, 
note I. Statuts et proclamations dans ce dessein, II, 173, note 1. 
Permission de manger de la viande danslc carême, 174» note. 
Carleton (sir Dudley). Son discours inconstitutionnel sur les par- 
Icmrns, II, i.}a, note i. 

Carte (Tlioitias). Sa censure du caractère de la reine Marie, 
1, i55, note 2, ii>6. Scs anecdotes sur Godolpbin et Harley, V, 
3a, 33, note a. Sa vie du duc d’Ormontl, 277, note I. L’ccrivain le 
■ plus complet sur la re'bellion d’Irlande, iliiil. 

Carte et Lcland. Leur rccil des causes de la re'bellion d’Irlande en 
i64i, V, aSa, note a.’ 

Cartwriÿht ( Thomas), fondateur des Puritains, I, 380. Son carac- 
tère, ihid. Son avertissement, 281. Son opposition à l’autorite' ci- 
vile dans l’Église, a8i. Son intention probable de la renverser, 
- ibiih, note. But de ses travaux, a85. Il est oppose' à la saisie des 
proprie'le's do l’Église, ibid.,note i. Cité devant la commission ec- 
clc'siastiquc, I, 3ia. Désapprouve les pamphlets puritains, ibid. 
Ses assertions concernant l’Écriture Sainte, I, 3a5, note t. 
Catherine d’Aragon, femme de Henri 'VIII : son mariage avec elle , 
et cause de son dégoAt, I, 8g, go, note >. Son divorce, go. Doutes 
sur sa comparution devant les légats, ga, nofe i, g3. Sentimens 
de la nation en sa faveur, gg. 

Catholique (religion ). Remarques sur les inteutions de Jacques II 
pour la rétablir, IV 18S. Pi'csomptions sur son établissement, III, 
353, 35). 

Catholiques. Lois d’Élisabeth à leur sujet, I, a5G. Faction orgueil- 
leuse et suspecte sous Charles I« ; ennemis naturels de la paix, III, 
38. Ha'is par l’un et l'autre parti, 137. Charles p'scandalise beau- 
coup en acceptant les services qu’ils lui offrent , i38. Promesses 
que Charles II leur fait, 28g. Lois sévères contre eux, ibid. Leur 
loyauté, ibid. Disposition de Charles II en leur faveur, agi. Lois 
contre eux, rigoureusement appliquées en Irlande, V , a55. 
Catholiques d’Irlande. Ils réclament le rétablissement de leur reli- 
gion, V, 280. Travaillent à faire révoquer l’acte d’ét.iblissemcnt, 
188. Leurs espérances sous Charles II et Jacques II, ibid. Leurs 
. possessions à la Cn du dix-septième siècle, 2gi. Rigueur des lois 

■ contre eux durant les règnes de Guillaume et d’Anne, ibid. Rudes 
peines qui leur sont imposées, ibid. 

Cavaliers ruinés. Un .secours insuffisant est voté pour eux, III, 

■ 363. 

Cavendish ( Richard ). Sa manière d’agir daus sa charge an sujet 
des svrits, I, 43 t., .ol.v— • 
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Cecil Hohcrt, comte de Salisbury. Son innocence dans la conspira^ 
tion des poudres, II, i 85 , notCf 187. 

Cçctl William , lord Burlcigh. Scs taleos supc'rieurs, I , iG3. Son 
écrit sur la rtTorme religieuse, ihid, note a. Son mémorandum an 
sujet des débats sur la succession sons Élisabeth, lAtd., note. Sa con> 
duitc sur le mariage d'Élisabctb, i85. Sesargumens surrarcliidoc 
Charles et le comte de Lciccster, ilid. note 3. 11 se procure un 
aris astrologique sursoo mariage arec le duc d'Anjou, 186, note i. 

Il faTorise son mariage avec l'archiduc Charles, ihid. y note 1. 11 
est soupçonné de faTOriser la maison de SufTolk, I, 19a, note 3r 
Son menwrandum concernant la reine d'Ëcossc, 19S. Ses craintes 
pour la nation , ao3. Scs actes contre Marie Stuart conto^ 
nus par Elisabeth, 3o8. Ses pamphlets en défense d'Élisabeth, 

236, 237, 720 /e; réfutés par le cardinal Allen, et soutenus par 
Stiibbc, 327, note i . Son mémoire sur le serment de suprématie , 

228. Son avis pour la répression des papistes, a 3 o. Fidelité de ses 
espions auprès de Marie, reine d’Ecosse, a 36 . 11 persévéré dans sa 
rigueur envers les papistes, uS}. Sa sévérité envers l'université 
de Cambridge, 279, 280, note i. 11 est opposé h la violence de 
Whitgift, 3 o 3 , 3 o 4 , note. Son apologie des puritains, 3 o 6 . Sa cum 
stante docilité envers Elisabeth, 307. Sa spoliation des biens de 
l'Église, 337. Son plan pour lever de l'argent, 373 . 11 s'occupédes 
affaires des particuliers, 374, note 1. Sa politique en cela , 376. 
Estpiissc du caractère de son administration, 376. 

Célibat des prêtres. Son origine, et examen de scs mauvais eflets , 

1 , i 35 , i 36 et note 1. 

Cène duSeigneurou eainte Cè/ze. Controverses à ce sujet, 1 , t 3 (. 
Quatre théories sur la présence réelle dans l'hostie, ibid., i 3 a, i 33 , 
i 34 > Doctrines modernes de Rome à cesnjet, i 35 , note. 

Cenfure ( actes de}, lY, ii 4 , >i 5 . Détails relatifs à ces actes, 

IV. 35 a. 

Cérémonies superstitieuses abolies en Angleterre, 1 , 127. 

Cérémonies cl liturgie de l'Église désapprouvées par les réforma- 
teurs, 1, 261, 362. Propositions pour les abolir, 36S, note 1. Irré- 
gtilièreincnt observées par le clergé, 269. 08're d'Élisabeth de les 
abolir, 34o, note 1. 

Chambers (Richard). Poursuites contre lui pour avoir refusé de 
payer les droits de douane, II, 217, 23 i. 

Chambre étoilée (cour de la), la mt-rac que l'ancieu consilium regis 
onordinariumy I, 74, note i. Compte rendu descs pouvoirs, 76, 77. 
Augmentés par le cardinal Wolsey, 77. Scs prcniiércs limites et « . 
ses membres, 78, 79. Causes dont elle connaissait, So. Scs pouvoirs 
arbitraires et illcgaiis, 8i.Ce n'esi pas lacour créée par Henri V II, 
ihiil . , note 2. Examen des papistes dans la chambre étoilée , 179. 
Goranties de cette chambre, 3 { 6 . Son pouvoir 352 . Exemples de 
l’extension de ion autorité^ II, 98. Informations faites danala 
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chambre ^toilee, contre Londres, i^5, a46. Sous Charles I«r, a4?» 
^4^* jurtcliction , a5a, a53. Su dispute avec le banc du roi, aSi . 
note I. Les pairs qui nVtaicnt pas du conseil ne pouvaient sie'gcr 
dans la chambre étoilée , ibiâ. Réserve de la chambre étoilée dans 
les afTaires de propriété , a53. Délits qui ressortissent à cette cour, 
a5.\. Son mode de procédure, Genres de punition qu'elle in- 
flige, a57, note. Amendes et jiigemcnsde la chambre étoilée, II, 
aSg, a64- Sa corruption et sa partialité, 262, a63 , note a. Acte 
pour son abolition , 355 , note 2 , 356- Tentative pour la rétablir, 
III, 2^4* Rapport du comité des lords a son sujet , ibid., 2^5. 

Chancellerie (cour de ), Sa pratique au sujet des legs de charité, 
I, 117, note, — (Origine et pouvoir de la cour de), II, 91. Con- 
testation sur l’étendue de sa juridiction , q 3. — (Abolition de la 
cour de) volée, III, i4a. ^ 

Chapelles dans les Églises. Actes pour les abolir, I, iSq. Disposition 
de leurs revenus, ihvl, 

Charles /'% roi d’Angleterre. Constitution d’Angleterre sous son 
régne, de iGa5 à 1G29, *-I>4* Traits favorables de son caractère, 

1, note 1. Il succède au trône. Préparation à la guerre, □. Privi- 
lèges du parlement violés par lui, i43| i44* li détermine à le 
dissoudre, 147» note 1. Il demande un emprunt. Il s’ensuit des 
troubles, i48, note a, 149. Conduite arbitraire de son conseil, i5o, 
note a. Il appelle un nouveau parlement, 157, note 2. Son aver- 
sion pour la pétition des droits , 159-162. Sa réponse au sujet du 
tonnage et poundage. Il proroge lu parlement, 1G6. Son engage- 
ment atec les papistes espagnols quand il était prince de Galles, 
TI, 193. Conditions de son manage avec llenrielte Marie, 195. 
Tableau de son troisième parlement comparé avec son caractère, 
2o5. Constitution d’Angleterre, $0115 Charles I*', de 1629 ù i64o, 
209-349. Sa déclaration après la dissolution, 209, 210, note i. 
Principaux traits de sa politique extérieure , 22G, 229. Affaiblisse- 
ment de sou gouvernement, 243. Ses proclamations, ibid. Ses 
actes contre la Cité , 2 jo. Offre de Londres de bâtir un palais au 
roi, ibid.f note 1. Principales accusations contre son gouverne- 
ment, 25 o. Sa cour, etc., 29G, 297. Il est soupçonné de favoriser 
le papisme, 3io, 3i2, note. 11 est supposé avoir eu le dessein de 
rendre les biens de l’Église, 307. Tentative pour l’attirer dans 
l’Égliso romaine , 3i5. Son aversion pour convoquer un parle- 
ment , 339 , 343. Vain effort pour se procurer un subside , 343. 11 
dissout le parlement, 3j4* conduite à ce sujet, ibid. y 345. 
Ses moycnâ pour lever de l’argent, 347. Il appelle le conseil 
d’York, ibid. Consent à convoquer un parlement, 348. Consti- 
tution d’Angleterre , sous son règne, de iG4o à iGja, 35o-438. 
Sou désir de sauver Wd Slraflbrd , , note 11 recouvre 

la confiance d’une partie de scs sujets , 390. Remontrance sur les 
maux de son gouvoroement , 391-394^^ notes Sa sincérité encore 



■r-*' 



3aa TADLF DES JIATlfcRES. 

luspec^ée, 391 - 396 . Sa (cntatirc pour faire arrêter des membres 
tîu parlement, 3 q3 et note, 399 . \ flel que ceîa produit sur la na- 
tion, 4^9. Ses sacriHces au parlement, 4*^* dix -neuf 

propositions, 4 Poutoîis re'clani<fs par le parlement dans les 
dix -neuf propositions , 417 * Comjmraison des droits et me'rites 
relatifs dans sa lutte avec le parlement, conces- 

sions importantes, 4 ^^ t 4 ^ 4 ’ l^samen de ses intentions de le- 
ver unearmee, 43 1 , 4^^» notes, 433. Hroboblemcnt il abandonna 
trop tut le parlement, 435, 43^* Son succès dans les premiers 
temps de la i^uerre civile, 111, 3. Le traitement rigoureux qu’il 
subit excite la sympathie de l’aristocratie, ibid. 11 est à la tdle 
d’une armëe considérable, ihid. Il sc retire du champ de bataille 
à Edgcliill, ibid Campagne de i643 qui lui est favorable, ibid. Son 
erreur supposée dans le siège de Glocestcr,4« Afl'airede Brenlford 
qui fait tort ù sa réputation, G. Son étrange promesse à la reine, 
8 . Son succès, 11 . 11 refuse aux deux chambres le nom de parle- 
ment. Sa grande erreur en cela , ibut. Les comtes de Holland , 
Bedford et CUre vont le joindre, 11 . Leur mauvaise réception , 
i5. Ils retournent au parlement , 11 est inférieur en force 

réelle , i4. Son impolitique, ihid. Ses difficultés s’accroissent, aS. 
Les fermiers, et en général les classes commerçantes, sontcontre 
lui , ibid. Remarques sur les forces et les ressources des deux par- 
tis , a6 , 37 . 11 perd du terrain durant l’hiver, ibid. 11 fait une 
trêve avec les catholiques rebelles, i2uV/.,qui sont battus a ISampt- 
wich , ibid. MéCance contre lui chez ses propres adhérons , tbid. 
Ses succès contre Kssex dans l’ouest, ibid. Dissensions dans scs con- 
seils à Oxford , ibid. Divisions de ses adhérons, ibid. 11 convoque 
les pairs et les Commîmes à Oxford, 29. Ils s’j réunissent en 
grand nombre , et se montrent ardens pour In paix , 3ii. Vote du 
parlement pour le sommer de paraître à Westminster, 3i. 11 perd 
peu de monde dans l’ouest , 43. Son inutile et invétérée habitude 
de fausseté, 39 . Sa défaite à Piasebj, 47* Scs conséquences, 4S« 
Observations sur sa conduite après sa défaite, ibid. 11 se rend aux 
Écossais, 5a. Réflexions sur sa situation , ibUl. Sa fidélité à l’Eglise 
d’Angleterre , 54* H songe a s’échapper, 5^. Imprudence de gar- 
der les lettres de la reine, qui tombent dans les mains du parle- 
ment, 59 , note I. Il donne pouvoir à la reine de traiter avec les 
catholiques, 60 , note 1 . Il désavoue les pouvoirs accordés à Gla- 
morgao, G3. Son manque de sincérité et son obstination , G;. Il 
est livré au parlement, ibid. Remarques sur cel événement, ibid,, 
note. Oflres faites par l’armée au roi, 84 . Il est pris par Joyce, 
tbid. L’armée offre de le restaurer, ibiii. Arrêté par Jo^cc, il est 
tr.*iité avec douceur, 83. Son imprudence dans cet événement, 
ibid., note i. Son matlvais accueil aux propositions de l’.irmée à 
Humptoucourt , 89. il les refuse dédaigneusement , 93 . Sa fuite de 
Hamptoncourt , 9 ). Sa patiente fermeté , gS. Concessious au par- 
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• V leroeot, 96. U refuse de sanctionner quatre bills, ibiJ. Il est mis 
' dans une prison solitaire, 9'^, Kemarques sur ton procès, ii 3 . Il 
est exdeut^, ii 5 . Son caractère et son gouverneineot, ibiJ. Ses 
innovations dans la loi d’Ëcossc , V, 175. État de rÉgUsc en Ir- 
lande durant son règne, 253 , note i .Ses promesses de faveurs aux 
Irlondois, ?6G. Sa perfidie en cette occasion, 2G7. Argumens en 
faveur de Topinion qidil est l’auteur de VJSihon busiltkè, III, i33.> 
Témoignage de M. Levett, son page, à Carisbrooke, 371. Témoi- 
gnage de sir Thomas Herbert, ibid. \jEikon basiiikè révisé par 
lui , îbid. Son caractère naturel comparé arec celui qui se déploie 
dans VEihon basitihb , 372. 

Gtarles //, roi d’Angleterre. Il cherche l'assistance étrangère, 111 , 

, i 48 . Il entreprend d'intéresser le pape en sa faveur, 1! pro- 

met tolérance aux catholiques, i<)9, note 1. Sa cour à Bruxelles, 
190. 11 reçoit des assurances de beaucoup d'amis en Angleterre , 
.*1 ibid. Pressé p.ir les royalistes de débarquer en Angleterre, iq4. 11 
. ne Yeut pas permettre que le duc d’York y débarque, ic) 5 . Ses 
* ' motifs pour cela, ibid.^ note 3. Son bonheur de n’avoir pas pris 
’V d’eogagemens publics avec les puissances étrangères, 196. Il essaie 
« d’attirer a lui les chefs de la république , ibid. Haine de l’armée 
contre lui , 306. Sa restauration considérée comme prochaine, au 
commencement de l’année i66o, 209, note 3. DifHcuItés qu’elle 
a, rencontre, 312. Disposition en sa faveur de la conTention parle- 
nienlaire, ai 5 , 21^, note. Remarques sur sa restauration sans con- 
dilioos , 317. Sa déclaration de Rréda, 233 . Sa proclamation 
%* bientôt après son débaniuemcnt , 236 . Il rentre en possession des 
" terres de 1 a couronne , 340. Revenu fî-:é, q 43 . Portrait du roi par 
les partis opposés, aSi, note 1. 11 promet d’accorder la liberté de 
couscicnce, 263. Sa déclaration eu faveur d’un compromis, 257* 
II renouvelle sa déclaration de Bréda, 258 , note i. Sa conduite 
avec les presbytérieus , ibid,^ note 2'.^ 11 viole sa promesse par 
l’exécution de Vane , x66. Son discours au parlement au sujet 
de l’acte triennal , 271. U viole Vesprit de ses déclarations, 388. 
Sa mauvaise conduite envers les presbytériens , 11 désire 

d’udoucir les lois pénales contre les catholiques , 391. Son pen- 
. chant vers cette croyance, ibid. Son plan pour accorder tolé- 
rance entière aux catholiques, 293. 11 publie une déclaration en 
faveur de la liberté do conscience , 396. Sa vie privée, 3 o 6 . Il 
n’est pas opposé à une commission d’enquête sur lus comptes pu- 
* blics,3i3. Les Commuucs se mènent de ses desseins, 3 i 4 > H 
sollicilo de l’argent de la France, 33 r. Scs intrigues avec la 
France, 339* Son désir du pouvoir absolu, 3 |o. Il se plaint de- 
là liberté des conversations politiques , 34 i • Conseil que lui donne 
Clarendon à ce sujet, ibitl. Conseil de quelques courtisans a 
Cliarles, a l’occasion de l’incendie de Londres , 342. Impopula- 
rité du roi , 344* Il s’efforce d’obtenir du secours de la France y 
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347. 11 iletirc témoigner publiquement son ailhcsion à la commu* 

n'ion romaiuc , 345. Sa conférence arec le duc d’York , CliObrd et 
Arlington , pour l’avancement de la foi catholique, 34d. Sa haine 
personnelle pour la Hollande, 35o, Il se joint à Louis XiV pour 
renverser la Hollande, 353. Il avoue à l’arobasadcur de Louis XiV - 
la répugnance nationale pour l’alliance avec la France, 35a. Sa 
conduite évasive avec Louis XIV, ibid. Espérances de sa cour, 
355. Les Communes s’opposent à sa prérogative, 36i. Il se plaint 
aut Lords des Communes , 36a. Il cède à la voix publique suri le 
bill de suspension , 36a , note i . Il est obligé de faire la paix avec 
la Hollande, IV, a. Son attachement aux intérêts de la France, 
ihiJ. Il reçoit de l’argent de la France , 8. Ses traites secrets 
avec elle, ai. Son manque de sincérité, ibid. Sa pro|>osition à 
Louis XIV d’une ligue pour soutenir la Suède , aa. Sa mort vive- 
ment souhaitée par les jésuites , 44- Sa légèreté , Sq , note 1 . H dit 
à Hyde qu’il ne sera i«s en son pouvoir de protéger le duc d’Yorkj 
ibid. Ollres faites par lui dans l’aflaire du bill d'exclusion, 6a. Il 
implore l’aide de Louis XIV contre son conseil et le parlement, 

• 68. Son traité secret avec Louis XIV, 6g. Sa dissimulation, 7a. 
Aucune atteinte générale à la liberté publique n’a lieu durant 

- son règne, iig. Il commence à j avoir des conciliabules contre 
son gouvernement, go. Sa liaison avec Louis XIV est rompue,- 
108. Sa réconciliation avec le duc de Monmoutli , 10g, note 1. Sa 
mort, ibid. Forme tyrannique de son gouvernement en Écosse, 
V, 180. État des protestans et des catholiques en Irlande à sa 
restauration , a8 1 . État, caractère et religion des partis en Irlande 
à la re.stauration , ibid. Kouveltc division de l’Irlande sous son 
règne, aSa. Sa déclaration pour le réglement des alTaires d’Ir- 
lande, ibid. Prétentions des différens partis, ibid. Il ne satisfait 
pas tous les intéressés, a83. U est dégoûté des agens irlandais, 
a84. 

Chartes V , empereur d’Allemagne. Son influence sur le pape à l’oc- 
casion du divorce de Henri VIII , I, gi. 11 intercède pour que la 
princesse Marie ait le libre exercice de sa religion, i4i. 

Charles IX, roi de France. Sa persécution contre la religion pro- 
testante , I, ao5. 

Chartes, arcbiduc d’Autriche, est un prétendant 5 la main d’Eli- 
sabeth, I , i85 , ai3. Les argumens de Ct-cil en sa faveur, i85, 
note 3. Reconnu comme roi d’Espagne, V, ig. Élu empereur, a4. 

C/iaffes( Louis), électeur palatin, soupçonnéd’o.spircrau trône, 111, 
io4, note a. 

Charnock , un des conspirateurs pour l’assassinat de Gûillaumc III, 
IV, ag-, note. 

ChatclternuU ( vers récites à François II à son entrée à ), I , igj , 
note 1 . 
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CAtfi'a/cn> ( service de, temirc de), U, ^o.\, 4 o 5 , note i. Statuts 
j>our la reformer, 4 ^^* chevalerie est cooferee par Jac ' 
ques I", etc., pour lever de l’argent, II, 8a, note i, aao, note i. 
Abolition du droit de forcer â recevoir la chevalerie, 358 . 

Chichester {sir Arthur), lord-dëpiite d’Irlande. Sa capacité', V, a6o. 
La grande colonie de l’LUtcrest établie par ses soins, De'tails 
sur ses mesures pour cette grande entreprise, 260, 261. 

ChUlingwortk (docteur William). Son examen de la religion ro- 
maine, II, 3 ai, 3 aa, 323 . Knet du covenant sur sa destinée, 
111 , a 3 . 

Cholmley (sir Henri). Sa lettre au maire de Chester sur un prêt à 
la reine Élisabeth ,1,371. 

Christchurch ( college de ) à Oxford , fondé par Wolsey avec l’ar- 
gent des monastères supprimes, 1 , io 3 . 

Civ^ile (guerre) sous Charles I*^. Sa justice politique discutée , Il , 
426-43G , et notes. Commencement de la guerre civile, 437. Grand 
danger de guerre civile durant le règne de Charles II, IV, o 5 . 

Clanricard (marquis de). Pureté de son caractère, V, 281, 
note 1. 

Clare (comte de) rejoint le roi Charles et est mal reçu , HI , 12. 
Il retourne au parlement, i 3 . 

Clarence Lionel (duc de). Parlement tenu par lui à Kilkenny, pour 
réformer les abus, V, 228. 

Clarendon (Édouard Hyde , comte de). Caractère de ses talens et 
de ses ouvrages, 11 , SaS, 826, note 1 . Manuscrits et inter}>olatiuns 
de son histoire et de sa vie, ihid.. Imperfections et préjugés de 
l’ouvrage, 327 - 333 , noies ^ 337, note, 348 , note i. Ennemi de 
Monk, 111 , 209. Sa résolution de remettre l’Eglise en possession 
de ses biens à la restauration, 241. Son intégrité, 262, note 2, Le 
principal conseiller de Charles 11 , 278. Kemart|ues sur lui, 274. 
Ses préjugés, 277, note i. Opposé à toute concession aux catholi- 
que?, 298. Opposé à quelques-unes des clauses de l’acte d'unifor- 
mité, 294. Sa bigoterie pour le parti tory , 812. Ses préventions 
étroites, 3 i 3 . Il s’oppose à la commission d’enquétc, 3 i 4 > Sa 
chute, 328. 11 s’emporte contre une clause dans un bill de sub- 
side, 3 io. Fortement attaché aux principes du protestantisme, 
322 . Son pouvoir baisse, 3 ao. Ses notions sur la constitution an- 
glaise, ihid. 11 ne veut pas favoriser les desseins du roi contre la 
religiou établie, 822. Coalition contre lui, 828, note i. Rigueur 
du traitement qu'il éprouve, ibid.f note. Ses fautes examinées, 
325 . Mariage clandestin de sa ûiie avec le duc d’York, 3 i 6 , 
note 2. Soupçonné d’avoir poussé au mariage de miss Stewart 
avec le duc de Richmond, 3 ao. 11 perd la faveur du roi, 828. 
Sou accusation, 325 . Il est peu propre au gouvernement d’un 
pays libre, 826. Articles de son accusation fort exagérés, 325 . Il 
craint l’inimitié des Çoiuraunes, 827. Accusé de la vente de Diin- 

V. 
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ker((ne , 3 a 8 . Son étroite liaison aeec la Frant-è, 33 o. Conjectures 
sur sa politiffue, ibitl. Il conseille A tliarles de solliciter de l’ar- 
jçent en France, ibiJ. Ses fautes ccmime mini.slrc, 33 t, 33 a. Re- 
marques plus étendues sur son histoire de la rébellion, ihid., 
note 1 . Son pCii d’égard pour la vérité , ibiJ. Sa fuite pu$ill.inime, 
334. Son bannissement, ihid. Justification de celle mesure, ibid. 
Ses remarques sdvéres snr le clergé, V, 69. 

Clureadoii ( Henri, Comte de). Tjrconnel lui succède dant le gon- 
▼erneinent d’Irlande, IV, ao 3 . 

Clark, baron de l’échiquier. Son discours sur le ])oiivmr royal, 
n, 5 a. 

Clément , pape. Son artificieuse conduite avec Henri VHI, 
1 , 89. Difficultés Rour décider le divorcé du roi, 90,9!, ga. 
Forcé de le condamner, ga. Probabledicnt il n’aurait pu re- 
conrrei' son autorité en Angleterre , gfi. Ses dernières bulles 
durant le règne de Henri VlII, 97. .Avis au roi sur suri divorce, 
loî, note. 

Clément Vllt, pape. 11 favorise la prétention d’.Arabella Stiiaft à 
la couronne d'Angleterre, II, 4 - Son jirojet de conquérir l’Angle- 
terre, ibid., note 1. 

Clergé. Levée sur scs possessions sous Henri VIII, I, 3 o, 3 f. Il est 
exempt de la juridiction civile, 85 . Obligé d’alléguer son privi- 
lège, 86 . Poursuivi pour félonie , ibid. Bénéfice de elergie retiré 
anx Tolenrs, etc., avec certaines clcrptions, Ibid. Les privilèges 
du clergé sont attaqués et détruits , g 5 . Opposition populaire an 
clergé, 93. Attaqué dans la chambre des communes, g 4 . Con- 
vaiocu d’un prvemunire, ib. 8 a requête au Coi pour demander grâce 
et le reconnaître chef suprême de PÉgli.sc, ffj. Caosé de son aver- 
sion pour le divorce du roi, gg. il est peu disposé à SC séparer de 
l’Église catboliqnc, ibid. Jalonsie excitée p.ar ses richesses, lOa. 
Soumis par la séparation d’avec Rome cl la dissolution eles mo- 
nastères, I rg. Satires dramatiques contre le clergé, uj, note t. Ses 
réponses anx*libelles contre lui, ibid. Son importance est soute- 
tenue par le ritnel latin, ia 6 . Le célibat est aboli par statut, i 35 . 
Le clergé est gagné par celte mesure, i 36 . Il se conforme, qnoi- 
qu’avcc répugnance, aux innovations de la réforme, 137. Le haut 
clergé en Angleterre moins détesté qu’en Allemagne, 148. La 
reine Marie chasse IcS prêtres mariés, i 54 , bote 3. lis sont réta- 
blis sous Élisabeth, ifij, note 1. Émigration du clergé protestant 
en Allemagne, a 5 g. Ses divisions sur te service de rÉglisé, ibid. 
Mariage des prêtres désapprouvé par Élisabeth, a6i, 33 g, note 1. 
Ses injonctions i ce sujet, et sur l’illégitimité des enfans dès ecélé- 
siastiqurs , ibid,' Observance irrégulière des cérémonies de l’K- 
glise, aCg. Ordres de l'archevêque Parker pour la discipline, 
271,37a. On conseille aux Puritains de ne pas se séparer de 
l’Église d’Angleterre, 274. InsnfHsanre et ignorance du clergé 
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lïutis rÉglise d’Angleterre, 076, «77, notes 1, a. Certificats pres- 
crits an cierge, ^77, note a. KlVorls pour suppléer A son insiif- 
(îsanee par des conférences, ag6. .Serment ex offîcio présent 
au clergé', 3o3. Subsides Icve's sur le cierge sous Élisabeth, 370 , 
note I . il soutient la doctrine du pouTôîr absolu du roi , 11 , 57; 
avec l’intention détendre sa propre atitorite', Sg*. Son impopularité 
A cause de sa doctrine de non-re'sisfance, aoo. Eccle'siasliqnesdé- 
pouillds pour avoir refuse' d’admettre le livre des divertissemens , 
29a. .Serment imposé an clergé par la convocation, 38i. bénéfices 
rendus au clergé épiscopal A la restauration , 111, 249 , l53. Cla> 
meurs nationales fomentées contre les catholiques par le clergé , 
IV, 5o. 11 refuse le serment d’allégeance A Guillaume et Marie, 
267, 268, note 1. Ses principes jacobites, V, 4^. 1^.6 peuple égaré 
par ses mensonges et ses sophismes, ibid. Ministres presbytériens 
d’Écosse; trois cent cinquante chassés 4o leurs bénéfices, l8V. 
État du clergé d’Irlande, 211. 

Cièveset Juliers ( la succession des duchés de) est disputée, 11,75, 
note 1. 

C/(/7brd (sir Thomas ), un des ministres delà cabale, 111 , 336. Il 
est obligé de sé retirer, 364- 

Club-meUf gens ainsi nommés, qui s’étaient unis pour résister aux 
maraudeurs de l’un et l’autre partis durant les troubles , III, 
note 2. 

Coke (sir Édouard). Son rapport sur le nombre des martyrs ca- 
tholiques sous Élisabeth , i , noté 1 . Sa défection de la coùr, 
et portrait de son caractère, 11, 75,76. Sa défense des bris, et trai- 
tement qu’il subit sous Jacques II, 77, note 1. Son rapport sur les 
proclamations arbitraires, 78, 80. Son opinion ^ur les bénévolcùces, 
88. Il s’oppose aux conférences privées du roi arec IcsjugcSgo. 
A l’extension de la juridiction de la com* de chancellerie, 92, 93, 
97. Sa défense des douze juges, 97. Sa Suspension, son rétablisse- 
ment, son caractère et sa vie dans la suite, 98, 99. Ses roanns- 
crits, etc., sont saisis. 249. Extrait de son quatrième institut, IV, 
176. Son explication de la loi sur la prérogative du roi, IV, 199. 
Timidité de son jugement sur la loi de trahison, IV, SBg*. 

Coleman ( Édeuard ). Sa confession remarquable , IV, 17. Saisie de 
ses lettres, 4^. 

Colepepper. Il est remis A la garde de l’huissier pour avoir pré- 
senté la pétition de Kent, V, ro4, notes 1, 2. 

Colrpepper ( lord ). Style dictatorial de ses lettres A Charles , 
m,56. 

Co/h>r (Jérémie’). Il défend la confession auriculaire, 1, 128, noté 1, 
i3o, note I . 

College. Grossière iniquité commise dans son proCès, IV, 82, 
note 2. 
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f’umilc ner.rel nommu aprc< la démission de air Robert Walpole , V, 
g5, el notes, 

Commenf/nm (abbayes in). Pouvoir royal de les accorder^ con- 
teste, Il , gS. 

Com/nerct. Sa stagpatioo sous le règne de Guillaume 111, IV, H07. 

Commerce etranger. Proclamation d'Éüsaheth pour le réglementer, 

I, 35g, 36o. Ces règlcmens font partie de la prérogative royale, 

II, 53. L’interruption du commerce etranger fait baisser de ton à 
la Cité, III, 7. Elle produit le même effet sur les lords, lùid. Pro- 
jet pour un conseil de commerce, IV, 3ai. 

Commission d’ecclcsiïstiques pour réviser la liturgie , IV, 363. 

Commission des comptes publics , 111, 3ii. 

Commission de revue, ou levée d’boromcs, dite of arrajr, II, 4<<’* 

Commun peuple d’Angleterre ( ancienne c'tendue du }, I, ii. 

Communes ( chambre des). Elle rejette des bills envoyés par les 
lords, 1,65. Deux témoins requis par la chambre en fait de tra- 
bison, ibid. Elle rejette un bill pour condamner Tunstal, evéque 
de Durham , ihid. Elle ne veut pas concourir aux mesures de la 
cour, ibid. .Son importance s’accroît, 66. Des personnes apparte- 
nant à la cour élues comme chevaliers de comté, 68. Des personnes 
possédant des charges forment une grande portion de la cham- 
bre, Serment de suprématie imposé aux Communes, 172. 
Elles désirent (}ue la reine Elisabeth se marie i84» note 1 , 18G, 
379. Adresse des Communes à Elisabeth pour lui demander de ré- 
gler sa succession, I , ig3, 379, 38o. Adresse des membres puri- 
tains à Élisabeth contre la reine d’Écosse , 208. Contre les pa- 
pistes, 218. Papistes exclus de la chambre, qui est surtout puri- 
taiue , 287. Articles de l’Église examinés par les Communes, 290, 
291. Elles sont mécontentes de l’Église, 3j5. Articles, pour 
la réforme, préparés par les Communes, 3i6.3i7. Leurs disposi- 
tions et leurs devoirs, 377. Caractère des Communes sons Élisa~ 
bctl), ihid. Imperfection de Phistoirc parlementaire des premiers 
temps, 378. Plus riche sous Elisabeth, 37g. Dispute des Commu- 
nes avec la reine sur la succession , etc., 38i , 388. Défense des 
privilèges de la chambre ]iar M. Yelverton, 386, 387. Vainement 
elle intervient pour la réforme des abus ecclésiastiques, ibid. 
Premières plaintes sur les gbus du gouvernement d’Élisabeth , 
i5id.Conduitedes Communes au sujet de la reine Marie, 38g. Leur 
action est limitée (|uantaux bills sur les affaires religieuses, 38g, 
3go. Privilèges delà chambre défendus par Pierre Weotwortb, 
3go, 392. On l’interroge sur son discours, ihid. Mesures de 
reforme puritaine dans la chambre, 3g3. Adresse à la reine pour 
demander un clergé instruit, 39$. Membres des Communes mis en 
prison , Débat victorieux des Communes sur les monopoles, 
/joi. Subsides demandes à la chambre, Tableau général de 
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ses membres sous Klisabetli , 4^4* nombre eu e»t augmeute par 
elle, 4 o 5 , note i . InBiicnce de la couronne clans la chambre, ibid. 
Rills contre les députés non rdsidens, 4o^- Exemption de toute ar* 
restation durant la session réclamée par les Communes, 4 *^* Pou- 
Toir d’emprisonnement pourme'prisdcla chambre, etc., 416, 4 t 0 * 
Droit d’expulsion et de de'cision en matière d’e'lection, 4 ^’» 
4 aa. Querelle ayee la chambre haute, 4 ^^» ttole i . Privile'gcs 
des Communes concernant les bills de subside, ibid. Débat sur 
l’élection de Goodwin et Fortcscue, II, a 4 y 25 , a6. Conduite des 
Communes lors de l’arrestation de sir Thomas Shiricy, 37, aB. 
Remontrances des Communes contre les abus, ag. Lear conduite 
au sujet du droit d’approyisionnement, 3 o. Dispositions de la 
chambre au sujet des dons d’argent, 3 i. Elle réclame auprès du 
roi*8c$ priyilcges , 3 a, 34 - Sa conduite dans le projet d’union 
avec l’Ecosse, 3 g, 4 o, note a. Disputes continuelles des Communes 
avec 1 c roi, Leur conduite nu sujet des griefs contre 

l’Espqgne, 44 » 4 ^* Remontrances sur les droits illégitimes des 
douanes, 4 ?» 4 ^ Débat et remontrance sur une imposition de 
Jacques !«', 53 , $ 5 . Conduite des Communes contre V interprète 

de Cotycll, 63 . Griefs présentés par les Communes, 64 1 Leurs 

plainics contre les proclamations , ibid, Négociation avec le roi « 
pour qu’il abandonne ses droits féodaux, 68, 69. Dissolution du 
parlement, 70. Douanes contestées de nouveau dans la chambre, 
83 , S 4 > Parlement dissous sans avoir fait passer le bill , 86. Mem- 
bres de la chambré arrêtes, 87. Poursuites contre Mompesson , 
110, n I . Contre lord Bacon , 1 13 . Conlrc Floyd, 1 15 , 117, 118, 
note 1 . Les lords s’opposent aux titres pris par les Communes , 
177, ttoie I . Mesures des Communes pour la reforme, lao, note 1. 
Soudain ajournement des Communes par le roi, et protestation 
unanime à ce sujet, lai. Elles se réunissent et débattent un sub- 
side pour la guerre d’Allemagne, ibid. Pétition contre le papisme, 
ia 3 . Lettre du roi â ce sujet à l’orateur, ia 3 , ia 4 « Pétition en ré- 
plique, ibid. Débat et protestation en conséquence de la réponse 
du roi, ia 3 , ta 4 » Ajournement et dissolution delà ebambre, 
128. Subsides votés par la chambre, i 3 i, i 3 a. Sommaire de. sa 
conduite sous Jacques I***, i 33 , i 35 . Premier parlement de Char- 
les , 1 39. Mesures mesquines et dissolution du parlement , i 4 <>' 
Ses mauvaises dispositions continuent danslc second, i.\t, note 1. 
Dissolution de celui-ci, i 47 t Un nouveau parlement con- 

voqué, 167. Sa conduite sur la pétition des droits, 159, 160, i6j. 

1 1 conteste le droit du roi au tonnage et poundage, i 63 . Le parle- 
ment prorogé, 166. Assemblé de nouveau et dissous, 167. Disputes 
. religieuses commencées par la chambre, ibid. Sa conduite sur un 
bill pour l’observance du dimanche, 176. Remontrances contré* 
le calvinisme elle papisme, i8a. Tablcaudu troisième parlement 
de Charles 206, note i. Déclaration du roi apres sa dis- 
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solution, 309, note 1. Plusieurs tle srs membres mis en prisoD et 
poursuives, »io, ai5. Parlement do 1640 convoque', 34i. 11 con- 
fire sur les abus, 34a- Caractère de ses membres, 341, note 3. Son 
opposition à la ta^edes vaisseaux, 343. Sa dissolution , 344. Con- 
duite du roi avec le parlement, 345, 345. Désir delà nation pour 
un parlement, 3 }8. Le long parlement convoqué (voy Long Par- 
lement). Tentative pour arrêter cinq de ses membres, 897, 3g8 , 
4i3 , notes. Ses actes sur la question de la milice, 4°^, note 3, 
4 ii, 4<4- Examen de la contestation entre (Charles !«' et le 
parlement, 4'9> 4^7- Eautes du parlement dans la lutte, 
4af , notes, 437 , note i. Les Communes se décident à licencier 
une portion de l’armée , 111 , 83. Elles font des plans pour se dé- 
barrasser de Cromwell, 83, notes. Elles votent qu’on ne changera 
pas les fondemens du gouvernement 99. Elles abandonnent 
leur accusation contre les sept pairs, iiitl. Onze membres sont ré- 
.. tablis dans leurs sièges , ibitl. Dn grand nombre de nouveaux 
membres sont admis , 106. Favorable à l'armée , 107. Pétition à 
la chambre; on ordonne qu’elle seca brûlée par le bourreau, 108. 
Bésoliition de la chambre contre toute adresse au roi, 109. Les 
lords accèdent à ce vote , iWrf. Observations des membres qui 
siègent dans le procès de Charles, 113. Les Communes rotent 
que tout pouvoir légitime appartient au peuple, 134, ia5. Elles 
votent l’abolition de la monarchie, iHd. Parti constitntionnel 
exclu de la chambre, 136. On décide que la chambre des'pairs est 
inutile, 138. La chambre est investie de l’antorité suprême, ibiJ. 
Elle est protégée par l’armée, 139. Scs membres ne dépassent pas 
de beaucoup le nombre de cent, i35. Elle retient une grande part 
du pouvoir exécutif, ibid. Accusation d’injustice contre elle, 137. 
Elle vote sa propre dissolution, f 3g et note. Elle offense les répu- 
blicains, ibid. Mes fautes aggrave'es par Cromwell, i4<>- Elle met 
en question l’autorité du Protecteur, 146. Elle décide, d’accord 
avec les lords, à la restauration , que le gouvernement doit rési- 
der dans le roi , les lords et les Communes, 336. Fille adopte plu- 
sieurs hills importaos, 3x6, 337. Elle prépare un hinpmir le ré- 
tablissement des ministres, ibiif. a53, notes. Elle s’oppose au pro- 
jet de tolérance, 396. Sa méCancc des papistes , 397: Elle pose 
deux principes imporUns à l’égard des taxes, 3og. Elle nomme 
un comité pour examiner les conlplcs, 3i i. Elle nomme des corn - 
missaipes ave^ pl^iil pouvoir d’examiner les comptes publics, 3iz. 
Pouvoir cxlraurdioaire des Cummuncs, 3i4. Piivilégé important 
du droit tj’accusation établi, 334, 335. Adresse des Communes à 
Charles }i, sur le licenciement de l’armée, 344. Elles no sont pas 
mal disposées pour la cour, 358. Lanoiirperd leur confiance, 3.59. 
Filles témoignent leur raéconlciiteincnl de; abus, IV, 3. Ellessont 
fortement opposées à la Frapce et au pai)jsme, 5. Liaison du parti 
popultiirc avec' la France, 8 , q, notes. Plusieurs chefs de Poppo- 
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(ilioD reçuivvnt Je l’argent de la France, i5, 1 6. Les Communes 
accusent lord Daubjr, a5, an. Violence coupable des Communes , 
aç), 73. Elles nient le droit des e'vüqucs à voter, a^ Remarques 
sur la juridiction des Communes , 73. Elles expulsent Wilhens , 
ibid. Font nieltrt en prison Thompson, Con, et autres, 74- Usurpa- 
tion de la chambre, 75. Elle accuse Fitz-Harris, et son droit d’ac- 
cuser est mis en discussion , 7C, 77. >Sa contestation avec les lords 
et sa résistance, i jo, i ja. Sa conduite dans l’afTairc de Sliinner 
et de la compagnie des Indes orientales , 1.43, i43, i44- con- 
duite dans l’aftaire deShirley et Fagg, i4d. Sa violente dispute 
arec les lords, ibid. Son droit exclusif quand aux bills de subside , 
149. Son pouvoir originairo sur les taxes , iSl- 8on état d’après 
les plus anciens inoniiraens , 164. Le nombre de scs membres 
depuis Edouard I" jusqu’à Henri YllI, 168. Remarques sur 
l’état de la représentation, ibid. Représentation inégale, ibid. 
L’accroissement de ses membres ne dcciyc pas d’un principe popu- 
laire, i£6. Adresse desCommunes à Jacques II , au sujet des ofS- 
ciers qui u’ont pas droit, 197. Augmentation de l’autorité de 
la chambre, 378- Son vrai mqtif pour limiter le revenu, aSq- 
2sa roéliance d’une armée permanente , Si3. Su conduite à l’égard 
des conGscalions en Irlande, 3i6. Comité spécial pour une en- 
quête sur les fautes commises dans la guerre en Irlande, 3i8. 
Pouvoir de ce comité pour faire poursuivre par l’avocat-général 
pour crimes de nature publique , Y, 1 13. 

Communes d’Irlande. Leur remontrance au long parlement d’ .An- 
gleterre, V, 374. 

Compag'iiies de jurisconsultes examinées, concernant la religion, I, 

313. 

Compagnies établies par chartes royales, pour éluder le statut 
contre les monopoles, II, 333, 3a3. Révoquées, ibid. 

Composition pour le droit de chevalerie, II, 33o, 331. Supprimée, 
358. 

Compréhension ^bill de ). Clause proposée d.ans ce bill, pour changer 
les scrmens de suprématie et d’allégeance, rejetée, IV , 

Compton ( sic William) Ce qu’il en coûte pour établir l’authenti- 
cilé de son testament, I, 94> ' ' 

Conscience (conduite à tenir par le gouvernement en matière de ) , 
1 , 3)3, note 3. 

Consécration des églises et cimetières, II, 3oi, 3o3, note i. 

Conseil commun )deux actes du), considérés comme des crimes suf- 
lîsans pour autoriser la conüscalion de la charte de la Cité de 
Londres, IV, 87. 

Conseil de cabinet. Question sur sa responsabilité , IV, 379. Ses 
membres sont responsables des mesures adoptées par leur consen- 
tement, 38o. 

Couseif d'A'tot. Composé de quarante-un membres, III, 13g. Ser- 
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ment qui lui est propose et auquel dix»neuf seulement souscri* 
Teot , ibid. Sous la république , formé principalement de presby- 
tériens, 111, 31 3. 

Co/weê/-pnVé (juridiction illégale exercée par le), I, ^i. Principal 
grief sous les Tudor, ibîd. Sa liaison probable'avec la chambre 
étoilée, 79. Autorité du conscil-priré sur le parlement, 81, 83. 
Arrestations illégales du conseil-privé sous Élisabeth , 353. Kxa- 
men du pouvoir de ses proclamations , 357,^61 . Son pouvoir d*em- 
prisonner, 11 , i5a, i53, i56, 157. Commission pour lui donner le 
droit d’intervenir dans les cours de justice , ibid. Sans pouvoir 
pour taxer le royaume , s35. Conseil-privé d’Irlande rempli de 
catholiques par Jacques 11 , V, 388. 

ConseilUrs de Charles P' a Oxford, demandent au roi des titres , 
lil, i5. Leurs motifs, <7uV/. Leur animosité contre lord Holland, 
i4y note I. 

Co/ispiro/eurs, militaires, 111 i85. Dépourvi» d’un chef, ibid. 

Conspiration attribuée aux jésuites de Saint-Omer, IV, 4 ^. 

Co/i, nonce de la cour de Rome, II, 398, 317. 

Confessions extorquées parla torture en Écosse, V, i83. 

Confession auriculaire. Considération sur ses avantages et désavan- 
tages, I, 139, i 3 o. 

Confirmatio corSarum ( statut de). Cité dans l’affaire de Hampden, 
II. 335. 

Confiscation de la charte de Londres, IV, 86, 87. Observations sur 
les mesures prises à ce sujet, ibid. 

Conformité. Bill pour prévenir la conformité occasionnelle , rqeté 
par les lords, V, 71. 

Conformité ( proclamation pour la ), par le roi Jacques I*', U, ao. 

Connaugkt , divisé en cinq comtés, V, 347. Province déclarée con- 
lisquée d'une manière infâme, 366. Enquête instituée dans chaque 
comté du Connaught par StrafTord, 37a. 

Conspiration pour susciter la guerre contre la personne du roi , peut 
être alléguée en preuve comme un acte positif de trahison, IV, 
33a. Nullement conciliable avec l’interprétation du statut, 
• ibidf note i . Premier exemple de cette interprétation , 333. Con- 
6rmé dans l’affaire de Harding, 334* Pour une invasion redoutée 
de la part de l’Espagne, V,*75. 

Constitution. Formes de la constitution anglaise établie en Irlande , 
V,3i6. 

Constitution d’Angleterre de Henri Vil à Marie, chap. !♦', I, 83. 
Sous Jacques chap. 6, 11 , 1, i 36 . Sous Charles 1 ^, ciiap. 7, 
1635-1639, t37«307. Chap. 8, 1639-1640, 308-349. Chap. 9, } 640- 
i 64 a , 35 o> 438 . Du commencement de la guerre civile à la restau- 
ration, ch. 10, 111 , i-a 3 o. De la restauration à la mort de Char- 
les Il , 331-378, IV, t. De l’accession de Jacques 11 , à la révolu- 
tion, ch. i 4 i 180-357. Sous Guillaume 111 , ch. i 5 , 358 - 395 .Sous la 



TABLE DES MATifeRtS. 333 

reine Anne et George !•' et II, V, 1-14S. Dessein d*un parti pour 
changer la constitution, 111 , 108. Rien de si funeste à la conslitu* 
lion que la perte des libertés du corps électoral , IV , 89. Dans son 
origine elle est fort aristocratique, i 33 . Amélioration de la consti* 
tution sous Guillaume III , 3 a 6 . 

Consi iiulionnellc [\oi). Discussions importantes à ce stijet, dans 
Taffaire de lord Danby, IV, 

Co/utruc/iVe(ipterprétation)du statut d'Edouard 111 , poussée très- 
loin par le grand-juge Eyre, IV, 337, 35 1. 

Constructiife trahison (premier cas de), IV, 333 . Conûrmée dans 

. raffaire de Harding, ibid. Sa grande latitude, ibid. (Confirmée et 
rendue perpétuelle par les statuts de la trente-sixième et cin- 
quante-septième année de George 111 , ibtd. Affaire de Hard j , 
337. 

Consubstantiation. Doctrine de Luther ainsi appelée, I, i 3 a. 

Controt^rse entre les e'glises épiscopale et presbytérienne d'É- 
coese, V, 191. 

Controi*erse relative à l'auteur de l'Eikon Basilikè (esquisse de la ], 
III , 368 . 

ContfX>»^erie religieuse. Maniement de la controverse religieuse par 
les jésuites, 11, 317. 

Conuenticuies (acte contre les), III, 298, 299, note 1. Sa rigueur, 
ibid., 3 oo. Membres qui en souffrent, 399. Remarques sur cet 
acte, 3o3. 

Convention parlementaire. Sa conduite, III , a 3 a, a 33 « Elle est dis- 
soute, 360. Attaque contre sa légalité, ibid., note 1. Son impoli- 
tique en n'étendant pas l'acte de tolérance aux catholique», IV, 
367. Convention de i 6 $ 8 , sa conduite, 347* Question sur le 
meilleur et le plus sûr moyen de préserver la religion et les lois 
du royaume, 348. Contrat originaire entre le roi ét le peuple , 
349* Clause d'abdication , ibid. Conférence entre les Lords et les 
Communes, qSo. La chambre des lords cède aux Communes, 
353. Sommaire de sa conduite , 355 . 

Couvents (petits). Supprimés, 1 , io 5 , 106. Leurs vices plus grands 
que ceux des grandes abbayes, etc., ibid., note i. Maux de cette 
suppression faite sans distinction, Mérites de plusieurs cou- 
vens au moment de cette dissolution, ibid. 

Convocation ( chambres de la ]. Doivent être consultées en matière 
ecclésiastique, IV, 63. 

Convocation de la province de Cantorbéry, son histoire, V, 63. Les 
Communes lui renvoient la question de la réforme de la liturgie, 
65 . Ses empiétemens, CG. Elle vise à s'assimiler à la chambre des 
communes, ibid. Finalement clic est prorogée en Î717J 68. 

Cope ( M.). Ses idées de réforme ecclésiastique dans la chambre 
des communes, I, 398 . 11 est mis à la Tour, 894. 

Coplejr (acte de pouvoir du parlement sur M. ), 1 , 409. 
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Cçrf>oriHi0i» (acte U«»', 111, iGÿ- Frappe ruderoent le parti pres- 
bytéricD, 370. Poursuites dirigéea contre plusieurs — , IV,S7-Cun- 
liscation de leurs clrartps, ih. Kl|es en reçoivent de nouvelles, 8g. 
Principale fraucliise posséilée par les bourgeois des corporations, 
168. Leur grande préponde'rance dans les élections , 180, Leurs 
chartes sont confisquées et restitudes avec dus restrictions, 1S4. 
Nouvelle forme des corporations, 318. Bill pour les rétablir. 
Clause particuliers , 374. Propriété' des corporations plus contes- 
table que la propriété privée , 1, 109, 110. 

Corruption par des présens. Premier exemple d’une peine inOigée k 
cette occasion,!, 4 k> Accusations auxquelles elle donne Ueu, 

II, lia, ii3. Elle règne à la cour de Charles II , III , 3o8. Elle 
prévaut dans les élections, V, 147. 

Corruption secrile, V, g4- Ca somme dépensée annuellement pour 
ce service est ccnsidérablc, iktd. On en dispose pour corrompre 
le parlement, IV, 383. 

Coshering et Bonaght (pratique barbare de) en Irlande, V, 336. 

Pos/iet^ (coutume du) expliquée, V, ai 3. 

Cotton (sirKobert). Scs livres, etc., saisis, II , a4g. 

Cour de Charles II. Sa mauvaise et perfide politique pour se mettre 
à couvert de soupçon de papisme, IV, 84. 

Cour de la chambre étoilée. Son origine et ses pouvoirs, 1, 74, 
note pag. 81. (Vbyca Chambie étoilée), 

Courde parlement. Ce titre lui est disputé, II, 117, note i. 

Cour de supcématio(commission pour la), en iS83, I,3oi,3o2, 

ue<« I. 

Couronne d’Angleterre ( incertitude de la succession à la ) , entre 
les maisons d’Ecosse et de Suffolli, I, i83, igo. II, 3, 6 et 7. 

Couronne ( la ) très-jalouse de sa prérogative, V, 82. Son autorité 
personnelle, son affaiblissement, V, i33, 134. Le motif de cet 
affaiblissement, |34, i35. Sa grande importance constitution- ' 
nelle , i3g. Fin de sa lutte avec le parlement, V, a. Officiers de 
la couronne sous les Plaiitagcnet. Violences employées poreux, 

1 , 10. Ils inlliiencent les jurés, ibid. 

Cours ecclésiastiques. Leur caractère et leurs abus , 1 , 3ig , 3ao , 
note 3 . 

Cours de la loi commune sous les Plantagenct ; comment elles , 
étaient constituées, 1, 1 1. Mode de procédure devant elles , 13 , 
note I. 

Cours inférieures sous les Plantagenct , cours de comté , cours de 
centurie, cours seigneuriales ; leur influence, I, i3. 

Covenant (ligue solennelle et négociations au sujet du), III, 19. 
Compte détaillé du , ibùf. Manque de précision dans le langage 
du covenant, 30. Iini>osé A tous les officiers civils et militaires, 
ibid. Nombre d'ecclésiastiques chassés en vertu du covenant, 
parmi lesquels étaient les hommes les plus instruits et les plus 
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vertaeux de cc temps, aa. H e«t Wllc par lo bourreau, III,' 
^a. ^ ^,-1 ■ I 

Covenant d’Écosic, national. Son origine, V,i74- 

Cc'enantetrM écossais, ebarge's de fortes amendes, V, i8t, i8a. 

Coventry ( Thome? ), lord garde du sceau; son adresse à la chambre 
des communes, II, i4t, note i. 

Coventry (sir William). Son opposition aux conseils arbitraires de 
Clarendon, III, 34^' Violente attaque sur sa personne, 358. 

Coverdale (Miles). Sa traduction delà Bible, I, iia. 

Cox ( Richard ) , cYÔque d’Ély, il défend les ceremonies et les 
usages de l’Église, I , aSg, a6i, a64. Violence d’Elisabeth envers 
lui, 337. 

CoynppXlÀvery, ou Cofhering et Rona^/it (pratiques barbares des), 
V, aa6. 

Covve//( docteur John). Il attribue le pouvoir absolu au roi dans 
son Jfiterpritc, 1607, II, 63, note 1. Le livre est supprime', 63 , j)j 

Cowper{ William ), fait lord chancelier, V, 17. 

Cranfield (lord). Ses argumens aux Communes sur un subside 
pour la guerre d’Allemagne, II, lai, note 4. 

Craamer (particularite's sur la Bible de), iSSg, I, loa, note 1. 

Cranmer ( Thomas ), archevêque de Cantorbçry , vota probable- 
ment pour la piort de Cromwell, I, 45 , note a. Lettre sur le ma- 
riage d’Anne de Boleyn , 90 , note a. Fait archevêque , 97. Actif 
dans le divorce de Henri V'III, 100. Il pousse Henri VIII a sanc- 
tionner les principes de Luther, lao; et à ordonner la traduc- 
tion des Ecritures, laa. Son mariage, i36. Oblige de se séparer de 
sa femme, ibid. 11 poqsse EdouardVI à faire brftler Jeanne Boucher, 
I, laS, note, 116. J1 proteste coptre la destruction des chapelles, 
i3g, note 2 . Renouvelie l’abolition du clergé collégial , i4o, note. 
Sa libéralité envers la princesse Marie, i4i, note 3. Il est blâma- 
ble au sujet dp Jeanne Boucher, etc. i4a. H est un des principaux 
réforipateur» de l’Église d’Auglctcrrc, i44- Son caraptère diver- 
sement dépeipt , 145. Articles de l’Église rédigés par lui, , 
note I. Défaut de sincérité de son caractère, i46. Sa protestation 
avant sa ponséc^ation, ibid., note i . Son manque de fermeté et scs 
rétractations , (47 , note. Sp réputation est relevée par sa mort , 
i 47- Sa modération dans les mesures de réforme, ibid. Sa com- 
plaisance pour la suprématie royale, i48. Il conserve quelques 
cérémonies et usapsde l’Église, i5o. 

Craven (comte de). Vente injuste de ses biens, III, i35, note3. 
Criclilon. Son mepioirc pour envahir l’AngJeterre en faveur des 
papistes, I, a33, note a. 

Çrichton et Ogilvy. Lcftr procès, V, 179. 

Civkf (sir George ). Son jugement P°>“' Hampden dans l’affaire de 
la ta^e des vaisseaux, II, a4o, note i . 
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X^romwell ( Tboroas), comte d'Essex. Sa question aux Juges sur les 
condamnations pour trahison, I, 44 * est la première 

yietime de leur opinion, 4 ^* Causes qui amenèrent son execution , 
ibid. Sa yisiteetsa suppression des ordres monastiques, io 3 , 104. 
Il conseille la distribution des terres des abbayes, etc. pour faire 
avancer la reforme, ii 5 . Son plan sur les revenus des petits mo- 
nastères, ibidy note 1. Il contribue à la propagation des Écritures 
et à la liberté de les lire, jiif note 1. 

Cromvi'cU ( Olivier ). Son pouvoir naissant, III, 3 a. 11 est exclu des 
Communes, mais continue à être lieiitenant*géne'ral, 46 , 47 * Pro- 
blèmes historiques dans sa conduite, 87. Ses incertitudes sur la 
manière d’instituer le gouTcrnement, iio.Victoiro deWorcester, 
ses conséquences pour lui, i 3 i. Ses deux remarquables conversa- 
tions avec 'Whitelocke et autres, i 3 o. lise plaint des efHciers de 
l’armée, i 33 . Son entretien avec Whitelocke pour décider s’il 
prendra le nom de roi, ibid. Sa politique, 14^9 prend 

le titre de protecteur, i 43 . Observations sur son élévation au 
pouvoir, i 44 ) * 4 ^* convoque un parlement, ibid. Son autorité 
mise en question, 146. 11 dissout le parlement, 147. Projet de 
l’assassiner, i 5 x. Ildivise le royaume en districts, i 53 . Il nomme 
des magistrats militaires , ibid. Leur conduite , ibid. Sa haute 
cour, de justice, i 56 . Exécution d'après ses jiigemens , ibid, 

. note 1. Il convoque un parlement en i 656 , iSy. U en exclut 
plus de 90 membres, i 58 , note a. 11 aspire au titre de roi, i 5 q. 

** Généralement soutenu dans sa prétention, 160, i6i, note i. Le 
plan manque par l’opposition de l’armée, i6> , 162. Il abolit le 
ponvoir civil des majors-généraux, ibid. Il refuse la couronne, 
164» note t. La charte de la république est changée sous Int en 
une constitution intitulée péti/ton et auisy ibid. particularités de 
cette mesure, i 65 , note 1. Son pouvoir illimité, 166. Serment d’al- 
légeance prêté par les membres du parlement , ibid. Description 
de sa chambre des lords, 167. Il dissout le parlement, 168. Son 
grand dessein était d’établir la succession* héréditaire 168, 169. 
11 en réfère à un conseil de neuf personnes, 169. Sa mort, ibid. 
Son caractère et sa politique cxlérieiire, 169, 170. Sa manière de 
gouverner l’armée, 171. ('omparc avec Bonaparte, 172 , no^e, 
T 74 * Sa conquête de l’Irlande, V, 281. 

C;*omwe//( Richard), succède a son père , III, 175. Son inexpé- 
rience , ibid. Nulle preuve qu’il eût été désigné par son père, 176. 
11 gagne <|uelques amis, 177. Soutenu fermement par Pierrepoint 
et Saint-John, 178. Sa conduite louée parThurloe, ibid, note 2. 
il ne se refuse pas à entendre les agens de Charles II , 191, noie t. 
Une assemblée des officiers généraux excite l’alarme dans ses con- 
seils. 179. Il convoque un parlement, qui lui prête serment d’al- 
légeance comme protecteur, 180, 181. Conduite du parlement 
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sous Richard, i8i, i83, not€$. Il trompe les espérances des roya- 
listes, i83. • ■' 

Crowjiv«/I( Henri), dépouillé de son commandement en Irlande, 
III, 193. 

Cruci/îx. Sa Intimité discutée dans les églises anglaises, I, agi; 
Partialittf d’Élisabeth pour le cruoiGx, ibid, note a. 

D. 

Domaree ( Daniel et George Purchase). Leur procès pour hante 
trahison, IV, 340. 

Damport ( M.). Sa proposition circonspecte sur les lois, I, 395. 

Danby (Thomas Osborne, comte do). Son administration, IV, 
a. Ses mérites comme ministre, 5. Mariage du prince d’O- 
range à la princesse Marie dû à son influence, 6, note 1. U 
est mêlé dans l’aflaire de l’argent que le roi reçoit de France , 
8, note I. Son caractère, 5. Causes de sa chute, a3. Sa lettré 
à Montague , ibid. Son accusation , n4. Argument qu’U ayance 
dans sa défense, ibid. Questions qui s’élèvent sur son accusa- 
tion, tW. Violence des actes dirigés contre lui, a5. Discus- 
sions importantes dans son procès, a6, 28, note i. Il allègue 
en défense les lettres de grâce du roi, 28. Les lords repoussent 
ce moyen, 33. Il est mis à la Tour, 26, et y est détenu pen- 
dant trois ans, 38. Admis à caution par le juge Jefleries , ibid. 

Darien ( compagnie de ). Les affaires de la compagnie de Darien 
V> 197. ’ 

Dauphin ( fils de Louis XIV ). Effet de sa mort sur la succession de 
France , V, 29. ' 

Davenant (docteur John), éyèqiie de Salisbury. Censuré pour 
cause de calvinisme , II , 182 , note. 

David II. Parlement tenu à Scone sous son règne, V, i5i. 

De Burgk ou SurAe ( famille de) en Irlande. Secoué sa soumis- 
sion à la couronne , V, 223. 

Déclaration publiée par l’armée sur l’établissement du gouverne- 
ment national, 111, log. En faveur d’un compromis, ibid., aSy. 
En faveur de la liberté de conscience, agS. Le parlement s’y 
oppose , 295. — des droits , I V, 259. 

Dépendance du parlement irlandais envers le parlement d’Angle- 
terre, V, 3oo. 

Derry ( noble défense de ), V, 289. 

Desiderata curiosa hibernica. Extrait de cet ouvrage , au sujet de 
la rébellion de 1641, V, 244 , note 1. 

Desmond ( comte de ). Se rend au parlement irlandais , V, a36. Sa 
lébeliion en i583, et confiscation de ses biens, a43. Ses terres 
sont partagées entre les entrepreneurs anglais, 244. 
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Dttté pubirqii6. 8on eoormite excite faîarme, V/ 146. 

Dijj'crend eotrc les lords et les Commîmes st/r le Bill à'haheas cèr- 
pus, IV, liS, Ia6. 

Dighy ( John , lord ). Son discours sur iStraflord , II , 374* Lettres 
prises dans la déroute de Digby ù Sherhoro, Ifl, 63 , mjte 1. 

Digget (sir Dudte/). Il est mis k la Toifr, Il , i 43 > 

Dimanche ( DifTérends sur Tobserration du) , II, 171, note i, 177. 
Statuts à ce sujet , ihid. 

Dîmes,. Subsistèrent pendant la république, 111 , o 49 * 

Discussions cotre les deux chambres du parlement sur rexclusion 
des régicides et autres, III ^ o 36 . 

Dispenser. Pouvoir de dispenser des lois conservé après la té- 
forme , 1 1 3S8. Tentative pour le supprimer, 189. 

Dtépensed accordées par Charles 1 *'| II , 249 * 

DHiensions entée les lords et les Communes; ont été rares, IV, i 3 j . 

Dissidens. Premier exemple de persécution des dissîdens , 1 , 272. 

Dtpertissemens. Déclaration sur les diverfissemens par Jacquet j 
II, i; 5 , 17G, , 293. 

Divorce de Henri VIII avec laVeioe Catherine. Kécit de son ori* 
gtne , de son cours et de ses effets , I , 99. 

Divorces (loi canonique sur les), sods Édouard VI , I , r 5 t , hüte. 
Les deux divorces de Henri VIII mettent de Pincertitude dans 
la ligne de succession, et le parlement donne au roi le droit de 
léguer le royaume par son testament, 5 i. 

ÙoThesday Book ( bourgéoisdn ) étaient les habitans do bourg, IV, 

Zéorset ( Edouard Sackeville, comte de), membre de la chambre 
étoilée, II, a 63 , note 2. 

Dort (synode de ). Conduite du roi Jacques lors de ce synode, Il , 
181, note 2. 

Douanes sur l'indigo et le tabac, I, 356 , note 1. Sur les dr^fps 
et les vins, S^o. Triple droit contre la loi anglaise, II, 5 b, noté r. 
Droits arbitraires imposés par Jacques 1 **, 5 i, note 3 . 

Douay ( intrigues des prêtres du collège de), 1 , 206. Récit de sa 
fondation, ibid., note 1. 

Downing (sir George }. Clause introduite par lui dans le Mil de 
subside, III, 3 io. 

Draps ( imposition sur les), sans le consentement du parlement, IX 
49, note. 

Droit des Communes quant aux bills de subsides, IV, 149. 

Droits royaux en Écosse; leur étendue, V, iSy, i 58 , 

Drèehe ( imposition mise sur la ) II, 130, note 1 . 

(citoyens de ), rois en prison pour avoir refusé de suivre 
l'Église protestante, V, 255 . 

Dugdale (sir William), roi d’armes de la jarretière. Son récit Sur 
le mariage du comte de Hertford, II, ir, no/e 2. 
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0unhi>rqiié ( d* ) p»r Charles II; 1 1 1 , SoS. PafKcols^fite's sur 
cfetU Tênle, 3^9, hbtè i . 

JDuHiéM (cefnié èt chi dé). Le droit (Téleclicrti leur est .'icéordc , 
IV, 108. 

E. 



EccUiiastique. Cour (le haute commission ccclcsi:tstij{àe , I , ^di , 
3oi, riéte i. 

EccléiiaHiques ( cours ). Lcth* CafàMèrC eé dÏjftïS, 1, 3iô. H^pri- 
lie'ês la Ctliît dvt droit cofnmàn. II, 5 g, 6o, 6i. Lcnr jtrridl^- 
tion, 3^7, 378, note 1 . Commission de 1 686, donnée pat ^acqiiés II, 
IV, 2 o 3 . 

Ecclésiastiques d'Irlande^ leurs ^rroi'nies V, 

Échiquier {costT dèl’). Procès porté à cette c 6 ur iur la prérogatîŸè 
drf roi d*tmp 6 icr des dr 6 its de doiidne , Il , 5 i , note , 53 , noté 3. 
Affaire de la taxé dés Tdisscaui jugée â cétîé côu^* , , note 

Elle était un tHbifâat ihtérmédlaire entré le banc du roi et le piir- 
lemcht, iV, 

Échutè ( fraudes du droit d’ ) souà Henri Vll, I^ 37. Acte pour les 
réformer, ihid. 

ÉcOléi iibrës en Irlande ; âcte aidopté souS le régné d'Éfisabeth pour 
Ie« établir, a 53 , note i. 

Étôssnis. Ils concluent nti traité fftec CfiarJcS III, 97, 98- in- 
Yasion de rAhçletcrre par eut, ièià. Sa mallienrérise issue , tbid. 
Conduite des Écossais envers jL^harléÿ 68. Conspiration des 
Écossais avec le jirirtcCd’Orange, r88. Le^ e‘éosâéiâ presbytériens 
sincèrerirctit attachés an roi Charles , 81 , note I. Excès Cürbniis 
par Térrnée écossaise, 43 . 

Écèsse. Succession incertanie de la conrontiè d^Atigleterrc âahs la 
Ismtlle royale d’Écoèsé, I, i 83 , 337* Ses prétentions^ ne Sont pas 
soutenues, 193. Gouvernement puritain de Tcglise établi en 
Écosse, 3 t 5 . On agit pour l’uoion de PAngtelerré cl dè l’Éco^é, 
II, 37, 38 , notes. Commencement deé troubles en ÉCosse, 3 ij, 
336 , noit I, 347, 348. Ancien éta't dé l’Ecosse , Vj ï 49 - Entière- 
ment céîttfpie rfrant le doaziérrté siècic , ihid. Couronne' d’Écosso 
strictement hc'réditaire, téid. Origine dé son aristocratie, lAo. 
Son manque d’anciens documens, i 5 i. Conseil privé (ï’Écosse 
aboli, V, 9. Caractère de soU histoire depuis là rcforinc , 162. 
Elle ne pouvait rester iûdifl^reiifc durant la guerre civile (l’An- 
gleterre, 179. Etab'lissernenl de l’épiscopat en Ecosse, 172. L’c- 
glîsc d'Ecosse conserve toujours les formes de celle du seizième 
siècle, V, 192. Ses richesses, 161. Pratique observée lors de la 
convo'éation ou Je la dissolution de l’assemblée nationale dé l’E- 
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glise d’Ecosse, 192, noie 1. Ses assembliies judicieusement mcUn- 
gees de laïques, igU. Principale controverse contre l’i-piscopat et 
le presbytérianisme, 190, 191. La couronne d’Ecosse offerte à 
Guillaume et à Marie, 169. Les papistes en sont exclus, ibid. 

Écritures. La traduction en anglais est défendue, I, 1 ï2. On permet 
et on défend tour à tour de les lire, ibid,, note i . Effet de la con- 
naissance générale des Écritures, 123. 

.Ed^eAtV/ ( bataille d’ ) , III, 3. Ses conséquences en faveur de 
Charles, l'f ibid. ’ 

Édouard I*'. Sa lettre au grand-juge d'Irlande, accordant permis- 
sion à quelques tribus de vivre sous la loi anglaise, V, 221. 

Edouard II, roi d’Angleterre (législature établie par statut d’), I, 
8, 9, note I . 

Édouard III, roi d’ .Angleterre (clauses remarquables relativement 
à la trahison dans l’acte d’), IV, 27. 

Édouard V I, roi d’Angleterre. Il est attaché à la religion réformée, 
I, laS.Talens que pronventses lettres et son journal, ibid., note i. 
Dur traitement de sa sœur Marie , et sa répugnance à faire 
exécuter Jeanne Boucher, ibid., note 1. Changemens dans l’église 
d’Angleterre sous son règne, 126. Durant sa minorité la réforme 
est conduite avec violence et rapacité, i38. Il refuse a la prin- 
cesse Marie le libre exercice de sa religion , i4* • Progrès réels de 
la réforme sous lui, i5o. Ses lois au sujet de la religion remises en 
vigueur, 164. Omission d’une prière dans sa liturgie, ibid., note t . 
Les différends entre les protestons commencent sous lui , 258. Sa 
mort empêche le système religieux de Genève de se répandre dans 
l’Eglise d’Angleterre, aSg. 

£Jfets de la liberté de la presse, lŸ, 1 10. Ses rapides progrès , 1 1 1 . 
Restrictions qui y sont mises sous Henri VIII, 112, note 1. 

Église { biens de 1’ ) rendus à la restauration, III, 241. Revenus de 
l’Église. Sa spoliation en Angleterre, 1, 336, 33y. Vaisselle de 
l’Égl isc volée pendant la réforme sous Edouard VI, 1, i4u> 
note I. 

Église d’Angleterre . Ses dogmes et homélies altérés sous Edouard V I, 
I, laS, >26. Sa liturgie est principalement une traduction du ri- 
tuel latin, ibid. , note i. Les images supprimées, 127, note 1. Les 
autels renversés et les cérémonies abolies , ibid. Principalement 
réorganisée par Cranmer, i44- Lhangemens sous Elisabeth , 162, 
i63, note I . Sa liturgie corrigée, 164, note i . Entièrement sépa- 
rée de Rome, 166. Opposjtion de Cartwright è l’Eglise, 280. Parti 
modéré dans l’Eglise ; il est le moins nombreux sous Elisabeth , 
285. Attaque contre l’Eglise par Strickland, 288. Ses abus , ibid. 
Scs articles du foi apportés au parlement, 289 , 290. Changemens 
qu’on veut y faire, 38o-38g, et notes. Résolution parlementaire 
pour la protéger, 388, 38g, note 3 , 3go , note 1. Examen de l’É- 
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glite d’Angleterre sous Henri VIII, Kdoiiard VIel la reine Marie 
«4, i58. 

Église d'Écosse. Ses immenses richesses, V, i6i. Son caractère 
change en entier depuis la restauration des évêques, 173. Elle 
manque d’nne liturgie régulière, 174- Celle d’Angleterre n’est 
pas exactement suivie. Quelles en sont les conséquences, lyS. 

Eihon basilikè. Observations sur la controverse au sujet de l’auteur 
de cet ouvrage, III , 368. Argumens en faveur du docteur Gau- 
den,iitd. Son titre original et son caractère, 371. Divers ana- 
chronismes qui s’y trouvent, 3j4. Les contradictions que l’ouvrage 
renferme prouvent sa supposition , ihid. Ses puérilités, 37$. II 
n’est pas fort supérieur aux autres ouvrages connus de Cauden, 
377. (Voyez Icon basiliki. ) 

Election (droit d’), IV, 166, 167. Quatre différentes théories rela- 
tives à l’élection . 169. Examen des mérites de chacune , 170. 

Elections. Remarques sur leur direction, IV, 174. Réglées par les 
ministres d’Élisabeth , 1 , 4o5. Débat â ce sujet , 408. Première 
peine imposée pour corruption, 4>«- Droit de décider en ma- 
tière d’élection réclamé par le parlement , 4aa , 4i3. Interven- 
_ tion de Jacques I" dans les élections , II , a3 , 

Elective, franchise dans les anciens bourgs. Difficulté pour déter- 
miner quelle classe de personnes possèdent cette franchise, IV, 

■ 67. Opinions différentes à ce sujet, 169. 

Ti/iot (sir John). Sa réclusion à la Tour, II, i. 43. Manière d’agir 
contre lui, aio-2i5. 

Elisabeth, reine d’Angleterre. Population du royaume sous son 
règne, I, i4, note i. Révision des articles de l'Église, i34. Elle 
est une prisonnière dangereuse pour la reine Marie, i56, note. 
Elle rétablit sans peine le protestantisme, i58. Ses lois à l’égard 
des catholiques, i6o-a56. Sa popularité et ses scntimrns protes- 
tons, 160. Elle est soupçonnée de s’étre engagée dans la conspira- 
tion deWyatt, iCi,note 1. Emprisonnée et obligée de se confor- 
mer à la foi catholique , ibid., note. Elle annonce son avènement 
au pape, et procède lentement dans la réforme religieuse, 16a. 
Son conseil et son parlement sont en général protestans, i63. Cir- 
constances de son couronnement, i63, note. Scs actes de supré- 
matie et d’uniformité, 164-166. Serment de suprématie expli- 
qué, 166, note I. Répression du culte catholique romain dans les 
premières années de son règne , 168 , 169. Ambassade de Pie IV à 
Élisabeth, 170. Sa mort prophétisée par les catholiques romains, 
171, note a. Statut préventif, 17a. Conspiration contre Élisabeth, 
ibid., note. Lettres de l’empereur Ferdinand à Élisabeth en fa- 
veur des catholiques anglais, 176, note 2. Sa réponse contre eux, 
178. Circonstances de son règne qui modiflent sa manière d’agir 
envers eux. La couronne établie sur sa tête par l’acte de la trente- 
cinquième année d'Henri VIII, I, i83. Incertitude sur sa succès- 
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ftioiii ihuL La nation de«ire <|nV)le %e marie, i8L t65| noie a, 186» 

187, .^79. Prelcndanit (|iti Tciileot IVpniiser ; rarchidiic Charles, et 
Dudley, comte <lc Lciccstcr, 184. Sa répugnance au mariage et sa 
coquetterie, 'i85, 186, 879, 38o. Elle fait proposer des articles de 
mariage à rarchidiic, i85, 18G, note 3. Prédiction astrologique 
sur ce mariage, 18C, note 1. Elle résisté à son conseil, et penche 
ù tolérer le jupisme. Improbabilité qu*clle pût avoir des en* 
fans, 187, note 3. Proposition de mariage avec le duc dMnjou, 

188, note, 204, 3|3 3!>o, 35 1 , note 1. Elle est pressée de décider 
sur son successeur, 187, 379, 38o. Difliculté de le faire, 188, 189. 
Sa conduite contre lady Grcy, 190. Irrilce contre la reine d’E- 
cosse, qui portait les armes d’Angleterre, etc. , 193. Intrigues 
avec les mécontensde France et d’Ecosse pour se venger de Ma- 
rie, 195, note. Elle n’est pas défavorable à sa succesion, 
ibid. Voies ouvertes à Elisabeth après l’abdication de Marie, 196, 
198. On prédit sa mort. Elle est déposée par la bulle de Pie V, 
U03. Insurrections contre ÏLÜsabeth , et situation dangereuse de 
l'Angleterre si elle fût morte, 302, 3u3. État incertain de la 
succession, ibit/. Péfant d’alliances étrangères, 304. Statuts 
pour sa sûreté contre les papistes, 306, 307, notes. Les puritains 
font tinc adresse* contre la reine d’Écosse, so8. Élisabeth réprime 
la conduite du parlement contre Marie, ihiJ. On lui conseille de 
pourvoir à sa sûreté, 320. Elle e&t disposée et encouragée à pro- 
céder contre les papistes, 311 , 3ii. Sa déclaration pour Puni* 
formité du culte , 3t3. Elle e.'t dans des relations équivoques avec 
l’Espagne, ait». Sa politique extérieure peut être justitiée, 317, 
note. Son intention d’éviter les peines capitales pour fait de reli- 
gion , 319. Papistes exécutes d’après ses statuts, 319, 330. Ké- 
connue reine par le jésuite (lampion , 330, /lo/e, 321. Secrète ini- 
mitié des papistes contre elle, ihitl. On use de la torture sous 
son règne , aaS. Ses persécutions la font déclarer un tyran , 326. 
OcTensc de lord Rtirleîgh pour ÉlI^abetb, 33C. Scs ffersccutions 
sont un argument coutre le rrgue He Henri IV en France, 335, 
note 1. Indigne accusation des papistes contre Elisabeth, 336, 
/;ofc i. Elle ordonne qu’on n’usc plus de la torture, 338. Ou 
fait line enque'^tc sur scs ennemis, et quelques-uns sont, exé- 
rutés , u33, s33. Ou projette de l’assassiner, 335, note, 35f>. 
Mauvaises dispositions des papistes envers clic à cause de ses 
agressions injustes contre leur liberté de conscience, ibitf. , note. 
Il se forme une association pour défendre sa personne, 237, 338. 
Son hypocrisie à la mort de la reine Marie, ajo , 3.41 t note a. 
Nombre des martyrs catholiques sous son règne, a jS, 3 Jq- Carac- 
tère de scs vexations roHgieuse.s, aSj. Scs lois quant aux protes- 
taus non-conformistcs, 257. Sa politbjue pour conserver son pou- 
voir ecclésiastique , ihid , , a58. Kappel des prolestans à $00 
accession au tronc, 260. Différence de ses dogmes et cérémonies. 
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260, aÔT , noU I. Kilo desapprouve le mariage des cccMsias- 
tiques I 2C2, 33 q , noie \. Kllc traite durement la femme de l’ar- 
cbeT<*que Parker, a63 , note 1. Cause probable du maintien de 
quelques ceremonies, 267. Klle empêche Pabolition desjicenccs 
et dispenses, 2S9. File ordonne la suppression des prédications 
particulières, appelées prophesyin^s , ag6-3oo. Soutient le clergé 
écossais, 3i5. Néglige de convoquer un parlement, 3i6. Elle 
prend soin du bon gouvernement de PÉglise et de PÉtat , mais sc 
montre jalouse de toute intervention dans Pcxercice de son {mu** 
voir, 317. Sa violence envers IVvêquc Cox , 337. Sa tyrannie en- 
vers les évêques, 339, note t. Ses offres prétendues aux puritains, 

3 ju, note 1. Lettre de Walsingham en défense de son gouverne^* 
mcnt,3ja, note i. Tableau de son gouvernement civil, 345-439. 
Caractère de son administration , principalement dans les affaires 
ecclésiastiques, 345. Ses avantages pour posséder une grande au- 
torité, 346. Son mode de gouvernement expliqué, 35a. Quelques- 
unes de ses proclamations ne sont pas soutenables, 357-363. Sa 
disposition à adopter la loi martiale, 36.5, noie 1. Commission il- 
légale donnée à sir Thomas Wilford , 366. Elle ne prétend pas au 
droit de taxer arbitrairement, 363. Sa rare économie, 870. Elle 
emprunte de Pargent sous son sceau, mais elle paie exactement , 
371. Exemple d'avoir remboursé de l'argent illégalement levé, * 
37a, note I. Sa contestation avec le parlement sur son mariage, 
sa succession, et la liturgie, 379-387. Exemple de son inter- 
vention et de son autorité dans Pinterieurde ses parlemens, 389, 
399, 4o4> Elle abandonne des monopoles, est obligée de 

solliciter des subsides de scs derniers parlemens, 4o3. Elle ajoute 
des membres à la chambre des communes, 4o5. Sa monarchie. li- 
mitée, 431, note. Pouvoir supposé de sa couronne, 436. Philippe II 
entreprend de la détrôner, II, 2, 3, note t . Elle veut nommer Jac- 
ques 1*' pour son successeur, 5, note i. Sa popularité diminue 
dans ses dernières années, 16, note 1. Causes probables de ce 
changement, iiid. 17. Dette publique laissée par elle, 37. Motifs 
pour lesquels il paraît qu’elle n'avait pas impose de droits de 
douanes sur les marchandises étrangères, 5i .Mutilations ordonnées 
par In chambre étoilée sons Élisabeth, 267, a58. Motifs d'établir 
la religion protestante en Irlande sous son règne , V, 240, 241. 
Aliénation d'une portion de Plilandc sous son règne, 237. 

I^mprisonnemcnt illégal banni de la constitution anglaise. Exem- 
ples notoires d'emprisonnement illégal sous Élisabeth, I, 354* 
Remontrances des juges contre l’emprisonnement illég.il, 367. 

Emprisonnemens pour violation de jirivilégc, V, 97, 

Emprunt remis à Ht*nri VII par le i»arlcmcut , I, 36. Demandé par 
Charles P*’, cl conduite du peuple à ce sujet , II, i48, note 2, 149, 
i5o. Réclusion et procès de plusieurs personnes pour avoir refusé 
d'y contribuer, i5i . Leur demande d’un haheas corpus^ ihid. Leur 
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droit k l’oblvnir est rejeté, i56. Emprunt sur la propridto' en 
i 534 iSsSi leTe par le cardinal Wolsey, I, aS-Sa, et notes. Em** 
prunt d*£Hsabeth , paA tout-à-fait volontaire, sans ayoir iati> 
midë , 371 , note 1 . Toujours payë, 37a. SolHcitë sons Jacques 
II , Si et Sa. 

Empson (sir Richard et Edmond Dudley) iustrumens infâmes de 
l’avarice de Henri VII, I, a5, a6. Mis a mort sur une frivole accu- 
sation de haute trahison , aS. 

Enclos. Rchcllion à ce sujet, I, 137. 

Entrepreneurs. Agens entre le roi et le parlement ainsi nommes , 

11, 83, 85, MO. 

Épiscopal. Le système épiscopal renaît arec la monarchie, 111, 253. 

Le elergë épiscopal chassé outrageusement par la populace de ses 
béneHces, V, 194. 11 a la permission de les posséder de nou- 
veau , ihid. 

Episcopat. La chambre des communes y est opposée, 1, 3i5, 3i8. 
Droit divin du l’épiscopat soutenu , II, 169, /lo/e, 170, 278, no/e 1, 
3o5, note 2. Modération qu’on se propose d’y introduire, II, 383, 
note 2 de la page 38i. Bill pour abolir l’épiscopat, ibitl., III, 17. ' 

Il est rétabli en Écosse, V, 181. Juridiction des evéques sans li- 
mite, iùid. 

épiscopaux , ayant pour chef Solden, III , çS, note 2. 

Érasiianisme. L’Église d’Angleterre en danger d’érastianisme, III, 

74, note 2. 

Erattiens ( parti des ) dépeint, III , 74 > note 2. 

Érudition d’un chrétien, i54<>. Doctrines de la réforme contenues 
dans cet ouvrage, par autorité de Henri VIII, I, 120, note 1 , Son 
caractère, ibid., note 1. 

Espagne. Projet de faire passer l’Angleterre sous le joug de l’Es- 
pagne, I , 68. Aversion des Anglais pour l’Espagne sous la reine 
Mûrie , i56. La famille royale d’Espagne prétend avoir droit à la t 
couronne d’Angleterre, II, 4- Partialité du roi Jacques pour TEs- 
pagoe, 4^» noie 1. Sa liaison avec l’Angleterre sous Jacques I*’,' 
73,74. Sa malheureuse prédilection pour l’Espagne, io8,/io/e i. 
Traité pour un traité du mariage du fils du roi avec l’infante, i3o, 
i3i. Politique de Charles l«f avec l’Espagne, 226, 227, notes. Dé- 
clin de la puissance de l’Espagne après le traité des Pyrénées, III, 

’ 338. 

Espions. Doivent être entendus avec mcftance dans les affaires de 
trahison , IV, 348. 

Essex (comté d’ ). Étcndiir des forets royales dans ce comté, 

Il , 222. 

Essex (Robert Devereut, comte d’). Sa conduite peu judicieuse 
après la bataille d’Edgehill , 111, 3, note 2. Il lève le siège deClo- 
ce.ster, 16. 11 est soupçonné d’ètre peu disposé û rendre complet 
le triomphe du parlement , 44 7 note i . 
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Etablissement du revenu , III, u43, i44* 

Etablissement (acte d*). OKuvre du j»arti whig, IV, a4a, Les 
droits du monarquo régnant émanent du parlement et du peuple 
d'après l'acte d'établissement, 245. 

Etats. La convention des États cliaugéc en parlement, V, 193. 

Et cætera. Serment imposé au clergé, II , 3Bi. 

Etrangers soumis ù la loi du lieu on ils habitent, 1 , a ja. 

Europe ( souverains absolus d') dans le seizième siècle, I, 436, 437. ' 

dépouillés dans la réformalion sous Henri VIII, I, i3g. 

Evêques d'Angleterre. L'autorité du pape dans leur élection est ' 

supprimée, I, g8. Leur adhérence à la cour de Rome est canse , 

qu'ils sont abolis par les luthériens, 147. Ils sont moins odieux 
en Angleterre qu'en Allemagne , ibid. Ils défendent les propriétés 
de l'Église en Angleterre, 149. Quelques-uns inclinent vers le pu- 
ritanisme, ayS. Leur conférence avec la chambre des communes, 

3i5. Les Communes sont contre, ibid.^ 317. Les puritains s’oppo- 
sent à leur titre, 336, note 1 . Leur caractère sous Élisabeth , 338, 
note a. Tyrannie de la reine envers eux , 33g, note i . Leur confé- 
rence avec les puritains à Hamptoncourt, II , 19,/iolea. Propo- 
sition d'un gouvernement épiscopal modéré , 38a , note a. Acte 
pour l'abolition des évêques, 384- Us sont exclus du parlement, 

386, note t. Réflexions sur cette mesure, 387, 388. Accusation des 
douze évêques, 4^5, note a. Leurs poursuites contre les puritains, 

169. Juridiction des évêques, 378, note 1. Ils sont rendus à leurs 
sièges dans la chambre des lords, III, 268, note 3. Leur droit de 
voter nié par les Communes dans l'afl'aire de lord Danby, IV, 2g. 

Discussion à ce sujet, ibid. Ils sont rétablis en Écosse après six 
années d'abolition, et recouvrent une partie de leurs revenus, 

V, 181. Leurs protestations contre toute ccmnivcocc avec le pa- ' 

pisme, ig5, note i. 

Evêques papistes. Ils s'eflbreent de discréditer les saintes écritures 

anglaises, I, 122, note 1. Ils refusent d'oflicier au couronnement -> 

d'ÉIisabctii, 162, i63,/{0/e 1. Ils sont dépouillés de leurs sièges 

sous Ëlisabetli, i65. Traitement qu'ils subissent plus tard, 175. < 

Excise, Droit sur les liquides. Premier établissement de l'excise en 
Angleterre, III, 4a, no/e a. Accordé à la place des tcmircs mili- 
taires, a44> ^4^' Prérogative de la couronne réduite par l'ex- 
cise , ibid, 

^ac/ijsto/i du duc d'Vork proposée, IV, 5a ^ 53, note 1. Discussion 
du droit d'exclusion , ibid. Les fonctionnaires et pensionnaires 
sant exclus du parlement , IV, 383-3go. 

J^xe/cr (évêché d’ ) dépouillé à la réforme , I , i4^* 

Ex ofjicio. Serment devant la cour de haute commission, I, 3o3. 

Attaque dans la chambre des communes, 3ig. 

Expédiens pour éviter l'exclusion, IV, 63. Remarque a ce sujet, 65. 

Expulsion (droit d’) réclamé par le parlement , 1, 4ai. . ^ 

Expulsion du clergé non-conformiste, III, a85, a86, 
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Factions de Pym et de Vaae, III , i5. Cause de leur aversion pour 
les mesures pariliques , i6. 

Fairfax (sir Thomas) et Olivier Cromwell. Supériorité' de leurs ta- 
Icns pour la guerre, III, 45. 

Falkland ( Henri Carcy, lord). Récit de sa vie, III, og, note. 

Familles royales d’Irlande. O’Neal, O’Connor, O’Brian, O'Melach- 
lion et M’Murrough protégées par l.i loi anglaise, V, jig, no. 

Feckenham (John) abbé de Westminster, emprisonné sous Élisa- 
beth, 1,175, note 1. 

Felton. Exécuté pour avoir afliché la bulle du pape sur le palais de 
l’évêque de Londres, I, 206. 

Fenwick (sir John ). Son bill d’attainder, IV, 3oi . Forte opposition 
à ce bill d.ms le parlement , 3oi , note 1. Ses aveux imprudens, 
ihid. Vérité de scs révélations, 3o3. 

Féodaux (droits) changés sous Henri VII , I, a5. Introduction du 
système féodal , V, i5o. Remarques sur la cause probable de sa 
décadence, 160. 

Ferdinand, empereur d’Allemagne, écrit à Élisabeth en faveur des 
catholiques anglais, I, 176, note, 177. Sa politique libérale en reli- 
gion , ibid. 

Ferrers (George). Son arrestation illégale, I, 4ia, 4*5> "o** >• 

Fêtes dans l’Église d’Angleterre, II, 171. 

Fidéicommis. Exposé des lois à ce sujet. II, gi, ga. 

Filmer (sir Robert). Remarques sur son système de gouvernement, 
IV, io3. 

Finch (Heneage), grand-juge de la coiirdcsplalds communs, con- 
seille la taxe des vaisseaux. Il , aag. II défend le pouvoir absolu 
du roi. ajo. Son accusation parlementaire, II, ^11, note 1. 

jp'ines (statut des). Il est mal compris,!, ig. 

Fisher ( John ), évêque de Rochester. Sa défense du clergé , I , g4. 
Décapité pour avoir refusé de reconnaître la suprématie ecclé- ■ 
siastique, loi . 

(Édouard). Son accusation, IV, 76. Question consti- 
tutionnelle discutée à son sujet, 76, 77. Aucun éclaircissement 
satisfaisant sur le libelle pour lequel il fut condamné , 7g. 

Fitz-Stephen. Ses conquêtes en Irlande, V, ai4- 

Flandres (livres pour la religion réformée imprimés en), 1, ai. 

Flcetwnod , lieiitenunt-général. Son caractère, III, note i. Il 
s’oppose à ce que Cromwell prenne le titre de roi, 164. On pro- 
pose de lui conférer le titre de lord-général, avec pouvoir de 
donner toutes les commissions militaires , 17g. 
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Fleming (Thomas',, premier baron de l’ecliiquier. Son discours sur 
le pous'oirdu roi, II, 5s. 

Fletcher (John), «ivêque de Londres, suspendu par ÉlisabeÜi, I, 33g, 
note I . 

Floj-tl Mesures riolcntes du parlement contre lui, II, ii5, 

lig, note i. Affaire infâme de Floyd. Conduite des Communes è 
ce sujet, V, tu. 

Forbes (sir David) mis è l’amende par la chambre ëtoile'e, Il , 35g. 

Forêts (lois des). Contrainte et oppression à ce sujet sous Charles I", 
Il , 331, note 3, 333. Étendue des forêts Uxe'e par acte du parle- 
meut, 358. 

Forteseiie (sir John). Question de son élection. Il, 24 , aC. 

Fostering (mise en nourrice). Coutume irlandaise du Fostering, V, 
333 . Peine sévère contre cette coutume, ibiJ. 

Fox (Charles-Jacques). Examen de son doute sur la question de sa- 
voir si Jacques II visait à renverser le protestantisme, IV, 186 . 
Anecdote de Fox et du duc de Kcwcastle, au sujet des dépenses 
secrètes, V, g.) , note 3 . 

Fox (Édouard ), e'vèquc de Hartford, excite Wolsey à supprimer les 
monastères, I, io3. 

français (gouvernement). Sa modération dans le traité d’Aix-la- 
Chapelle, V, l3g. 

France. Son gouvernement despotique comparé à celui d’Angle- 
terre, I, 437 , 431 . Écrivains contre la monarchie do France, 439 , 
note I . Misère publique de la France , V, 27 , note 1 . 

François I”, roi de France. Sa médiation entre le pape et Henri VIII, 
I’9»- 

François JI, roi de France. Explication de ses prétentions à la cou- 
ronne d'Angleterre, I, ig4, note i. 

Franchise électorale ôtée aux catholiques d’Irlande , V, 3.j5 , note , 
396 . 

Francs-tenanciers (privilèges des) anglais. Il , 346 , 347 . Sous les 
Saxons, ils sont tenus de défendre le pays, 11, 4o8, 4og. 

Fuller (M.). Son emprisonnement par la chambre étoilée, II, gg. 

Fulham (destruction des arbres, etc. , au palais de ) par l’évèqiic 
Aylmer, I, 3o5, 3u6, note 3 , 

G. 

Galles (cour et consril du pays de). Leur juridiction. II, 67 , note 3 . 
Ils sont abolis, 358. Droit d'élection étendu à la principauté 
deCalles par Henri VIII. 

Gnrtliner { Étienne ) , évêque de Winchester, décide Henri VIII h 
prohiber la Bible anglaise, 1, 133 , note 1 . 11 fait une liste des mots 
qui s’y trouvent, et qu’il ne convient pas de traduire, ibid. , ia3. 
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Appui dii parti catliolir|uc , la}. En disgrâce à la mort de Hen- 
ri VIII, ibùl. Son caractère et scs vertus, i 43 , i.{j, note i. Sa 
persc’eution palliée, ibid. 

Carnet ( Henri). Sa culpabilité probable dans la conspiration des 
poudres, II, i8^, note. 

Garnisons. Ancienne force militaire tenue dans l’intérieur, II, 408, 
409. 

Garrawajr et Lee reçoivent de l'argent de la cour pour adoucir 
leurs votes, IV, 4 , note i . 

Gauffen { docteur John ) élevé au siège d’Exeter en 16Ô0, III, 3 f> 8 . Scs 
lettres i lord Clarendon pour se plaindre de l’insufGsancc de sa 
récompense, ibid. Menace do révéler le secret, ibid. En appelle 
au docteur Morley, 36 g. Son manuscrit lie YEikon basilihi en- 
voyé à Charles I« dans l’tle de 'Wight, ibid. Clarendon lui écrit 
pour l’adoucir, ibid. Il sollicite l’évêché de Winchester, ibid. Il 
est promu au siège de Worcester, ibid. Témoignage de sa femme 
en sa faveur, ibid. 

Gavel-Kind, Tcnurc irlandaise. Expliquée, V, ao8, note i . Elle est 
annulée, x 56 . 

Gentry, ou propriétaires de terres sous les Plantagcnet, n’avaient 
aucun privilège exclusif, 1 , 1 1. Leur état déréglé sous Henri VI 
et Edouard IV, 16. lis deviennent puissans sous les Tudor, et ac- 
croissent leur fortune par la suppression des monastères, 116. 
Leur esprit turbulent dans le nord de l’Angleterre, ç8. Réprimés 
par Henri VIII et la cour de la chambre étoilée, 7g, 80, note i. 
Pourquoi ils inclinaient à la réforme, 100. 

George I", roi d’Angleterre. Son accession au trâne, V, 45 . 11 
choisit un ministère whig , ibid. Grand mécontentement dans le 
royaume, 4 ?’ Motifs de son impopularité, 60. L’acte à'habeas 
corpus suspendu plusieurs fois sous son régne, 61 , note 1. Inca- 
pable de parler anglais , il conGe à ses ministres la conduite do 
royaume, 1 33 , Son caractère, i 35 , note i. 

George II , roi d’Angleterre. Son autorité personnelle est au plus 
bas degré, V, iSy. 

Géraldine ( famille des) rétablie dans ses droits, V, a 35 . 

Gérard ( M.) exécuté pour avoir comploté de tuer Cromsvcll, III, 

* i 5 i, i 5 a, note i. 

Certruydenberg (conférences rompues et renouvelées à), V, aa. Re- 
marques de Cunningham sur ces conférences, ibid., note i. 

Glamorgan ( Eilouard Somerset, comte dej. Découverte d’un traité 
secret entre lui et les catholiques d’Irlande, III, 6a. Certitude de 
ce traité conGrmée p.sr le docteur Rircb, 64 i note i. 

Godfrey (sir Edmondbury 1. Sa mort très-extraordinaire, IV, 44 - 
On ne l'explique pas d’une manière satisfaisante, 45 , note 1,46» 
note I. 

Gor/o/pAtn (Sidney, comte de), conserve une liaison secrète avec la". 
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cour de Jacques, V, 3i.On le soupçonne de partialité pour la canse 
des Stuart , 33, 

Godstow (couvent de). On intercède pour ce couvent lors de leur 
abolition ,1, 1 1 1 . 

Goo</win (sir Francia). Question de son élection, II, 24. 

Gooéin (lettre curieuse de M. Vincent) à Henri Cromwell , III, 162, 
noie 3, i63. 

Gossipred (ou compérage), usage d’Irlande, V, 222, note i, 223. 

Gouuernement d’Angleterre. Son ancienne forme était une monar- 
chie limitée, 1 , 426, 427-439, notes; on a soutenu à tort qn’elic avait 
été absolne,427, 428. Toujours la monarchie limitéeparla loi, IV, 
257. Soncaractérearistocratique,iéirf.Desréunionscontrele gou- 
vernement de Charles II commencent à se tenir, IV, 90. Problème 
difficile dans la science pratique du gouvernement ; remarques sur 
un gou vernement nouveau et révolutionnaire, 270. Locke et Mon- 
tesquieu j autorité de leurs noms sur ce sujet, V, 76. Le gouver- 
nement est attentif à avancer les hommes distingués, 74. Il n’est 
pas privé par la révolution d’autant de jmuvoir qu’on le suppose 

en général, V, t3o. Gouvernement arbitraire d’Écossc, V, 179, 

d’Angleterre i l’avènement de Henri VII, I, 7. 

Gouuernement irlandais. Son zèle pour la réforme des abus, V, aaS. 
Projet bienveillant pour le gouvernement de l’Irlande , V, aS6 , 
note I . 

Gouverneurs (les) des districts en Écosse prennent le litre de comtes, 
V, 149, i5o. 

Gowrie (comte de) et son frère exécutés pour conspiration, V, 178, 
note 3. 

Grafton (Thomas). Sa chronique I, 29, note i. 

Grammont {Mémoires de). Caraclére de cct ouvrage, JII, 307, 
note 1. 

Grand-sceau. Le lord garde du sceau Littleton l’apporte au roi, 
III, 16. Le parlement fait faire un nouveau sceau , 17. 

Granville (lord) ministre favori de George II. V, i35. Contestation 
entre lui et les Pelham, ibid. 

Grégoire XIII. Son explication de la bulle de Pie V, I, 221. 

GrenvUle (George). Son excellent statut au sujet des élections con- 
testées, IV, 179. 

Grey (lady Catherine), héritière présomptive do trône d’Angleterre 
au commencement du règne d’Élisabeth , I, 184 -38o. Conduite de 
la reine envers elle, 190, 191, note i. Son parti prive d'influence 
par ses liaisons ignobles ; légitimité de son mariage et de sa posté- 
rité, 191, 11 , 9 -i 3, notes. Keprésentant actuel de ses droits, i3, 

noie 2. Sou premier mariage avec le comte de Pembroke , ibid . , 
noie, 14. 

Grey^ (Léonard), lord-député d’Irlande, défailles Irlandais, V,a3G. 
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Grey (»ir Arthur). Sa rigueur clans le gouyernement d’Irlande , V, 

Griflin. Poursuites de la chambre e'toile'e contre lui, II, i55, note 3, 
366. 

Grimston (sir Harbottlc). Extrait de son discours, III, 3o5, note 1. 
Élu orateur, 3x3. 

Grinilal [’Ejimond] , dréque do Londres. Sa lettre au sujet d’un 
simple prêtre, I, 169. Archeyêque de Cantorbe'ry, persécute les 
puritains, 293. 11 tolère leurs assemblées, appcMes prophesjrtngs, 
398. Il est dépouille de son siège. Son caractère d’indé|>endance, 
ibid., note I. 

Guerre avec la Hollande. Infamie de cette guerre , III , 358, 35g, 
note 1. Guerre entre Guillaume III et Louis XIV. Son mauvais 
succès et ses dépenses, IV, 3o5. Guerre de la succession. Son 
objet, V, ig. 

Guède. Proclamation d’Ëlisabetb pour en prohiber la culture, I, 
358, note 1 . 

Guillaume III reçoit la couronne conjoiniemcnt avec sa femme, 
IV, 254. On est mécontent de son gouvernement, IV, 265, 366. 
Son caractère et scs fautes, 369, 370. Son gouvernement en dan- 
ger , ibid. Son dégoût , 383. Sa noble et patriotique ambition , 
ibid. Il dissout la convention parlementaire, 386. Donne sa con- 
fiance aux torys, ibid., nôies. Pian pour l’assassiner, 398, note 3. 
Sa conduite magnanime, ih. Accusé injustement d’avoir négligé la 
marine, 807, note 3. Habileté et discipline acquise par les troupes 
sous son consentement, 3o8. Il se rncUe des in tentions de Louis XIV 
sur les possessions espagnoles, 3io. 700,000 liv. stcrl. lui sont ac- 
cordées durant sa vie, 3i3. 11 laisse un ordre scellé pour maintenir 
l’armée permanente, ibid. Obligé de réduire l’armée et de renvoyer 
sa garde hollandaise, IV, 3i4- Il peut être censuré pour sa con- 
duite dans l’all'aire des confiscations irlandaises, 3i5, 3i6, note i. 
Impopulaiité de son administration, 322. Sa conduite quant aux 
deux traités de partage , ibid. Sa supériorité sur les plus grands 
hommes de ce temps, 3a5. Améliorations dans la constitution an- 
glaise sous son règne , 3x5 , 3a6. Son statut sur la trahison , 34a. 
Son caractère naturellement réservé , 38o. Son talent pour les 
aflaires, ibid. Il est haï des torys, 368. Il a un parti à Rome, ibid. 
Distinction du cabinet et du conseil privé sous son règne , 878. 
Il influence les membres du parlement parla corruption, 383. Sa 
partialité pour Dentinck et Keppel n’est pas d’accord avec son 
bon sens et la dignité de son caractère , 383. Il refuse d’adopter 
un bill pour l'indépendance des juges, 3go, 3gi. 11 est vraiment 
son propre ministre, V, i3a. Jamais populaire en Écosse, igj. Il 
est le seul ami constant de la tolérance, 195, note i. 

Guitlaume-Le- Conquérant, Habileté de set successeurs jusqu'au dit' 
septième siècle, V, i3}. 
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H. 

» • 

Habeas corpus {procès sur le droit d* ), 11, i6a, 310. Acte 

iïkabeas corpus d’abord envoyé aux lords, IV, 3. Pouvoir de la 
cour des plaids communs d’omettre des writs ^habeas corpus, 
ia6. Details à ce sujet, lay, note 1. EfÜcacite du remède, 139. Il 
est adopte, i-j 5, note 3. Aucun nouveau principe n’est introduit 
par Vhabeas corpus, laÇ. 

Haie (sir Edouard). Son procès, IV, 200, 

Hale{ût Matthew)cf autres juges décident l’illcgalitè de faire payer 
des amendes aux jures, IV, 131. Timidité de son jugement dans 
les adaires de trahison , 338. ' 

Haies (John). Sa défense de lady Catherine Grey, 1 , 193, «ofc 2. 
Son caractère et son Traité sur le schisme, ibid. 

Halifax (George Savile, marquis d’). Il offense Jacques II, IV, i8i . 
Déclaration des droits présentée par lui au prince d’Orange, 3^. 
Il se retire du pouvoir, 37a. 

Arthur). Actes du parlement contre lui, I,4î 9, 4^0, note 1. Son 
fameux procès, le premier exemple des Communes punissant tra 
de leurs membres, V, 97. 

Hall (Édouard). Sa chronique contient le meilleur récit des événe- 
mens du règne de Henri VIII, I, ag, note 1. Son calcul de la levée 
de i5a5, 3o, note a. 

(docteur Joseph), évêque d’Exeter. Sa défense de Pépiscopat, 

* II, 3o5, note 2. r 

Hamiüon ( James , duc d’) engogé dans les intérêts du Prétendant , 
V| 38. Tué en duel par lord Mohuo, ibid, 

Hampden (John). Il est imposé pour la taxe des vaisseaux , II, a3a , 
note a. Son procès pour avoir refusé de payer, a33-a4i , et notes. 
Mentionne par lord Strafford, a83. 

Hamptoncourt (conférence avec les puritains à), II, 19. 

Hanoi^» Etablissement de la couronne dans cette maison, IV% 371 . 
Limites de la prérogative que contient cet acte, 375, 376, note r. 
Qansc remarquable du quatrième article en redressement de 
griefs, ibid. 

Hanovre (la maison de). On en parle avec mépris, V, , note i. 
Elle acquiert les duchés de Brême et de Verden en 1716, 61. 

.^/rnof^iennc ( succession ). Elle est mise en danger par le ministère 
de la reine Anne, V, 4> . 

Harcourt (.Simon), lord-cliancolier, engagé dans les intérêts du 
Prétendant , V, $7 

Harding (aflairc de). Trahison constructive dans celle aO'aire, IV, 
^^,noUs, ^ 
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Hanlwiehe (lord grand-juge). Ses argiimens en opposition au bill 
pour cmpücher la contrebande, \ , 119. 

HarUr (sir Robert). Spoliations puritaines de HarleT, II, 3Rg, 
noie 3. 

Harley (Robert), comte d’Oxford. Sa censure des mesures parle- 
mentaires contre Floyd , II > i >9- 

Harmer. Son évaluation des propriétés monastiques en Angleterre, 
I, 102, 112. 

Harrington (sir John). Ce qu’il dit de Jacquet I", II, 17, note i . 

Halton (sir Christophe). Sa modération enrert les papistes, I, aS j , 
note I. Son amende pour empiélement sur les forêts, 11, 222. 11 
est ennemi des puritains, 1, 3oi . Sa spoliation des biens de l’E- 
glise, 33. Tentative pour l’assassiner, 365. 

Haute commission (cour de) en i583. Nature de sa puissance, 1, 3o2, 
note, 3o3. Acte pour l'abolir, II, 356, note, 355. 

Hcath (Thomas). Il est arrêté avec des pamphlets sectaires, 1, 182, 
note I . 

Heath (Robert), avorat-général. Son discourt sur l’aRaire à'haheas 
corpus, II, i55. Sur la pétition des droits, aïo. Il nie la juridic- 
tion criminelle du parlement, 2i4- 

Henri II, roi d'Angleterre. 11 institue des juges ambulant , 1, l3. 
Son invasion d’Irlande, V, 214. 

Henri A'/. Lois ecclésiastiques améliorées sous son règne, 1 , 85. 

Henri I^'II, roi d’Angleterre. État du royaume lors de son avène- 
ment au trône, I , i5. Parlement appelé par lui. 11 n’est pat ser- 
vile, ibid. Actes pour assurer la couronne à sa postérité, ibid. 
Son mariage et sa vigilance pour les intérêts de la couronne ren- 
dent son règne important, mais non tranquille, 16. Statut de la 
onzième année de son règne au sujet du devoir de fidélité, ibid. 
Raisonnement erroné de Blackstone à ce sujet, 17, note a. Haw- 
kins a raison , ibid. Sa politique trop estimée, ibid. Elle n’accrott 
pas beaucoup le pouvoir de la couronne, 18. Lois établies par lui, 
trop louées |>ar lord Bacon , 19. Son mode d’impôt , 22. Les sub- 
sides étant impopulaires, il a recours aux dons gratuits, 23, et aux 
amendes et confiscations, z5. Son avarice rend son gous-eme- 
ment impopulaire, 26. Il fait un profit sur tous les oflices, même 
les évêchés , ibid. Les richesses qu’il a amassées sont dissipées 
par son Gis, ibid. Cour du conseil établie par lui. Elle existait à 
la chute de Wolsey) 79. Non pas celle de la chambre étoilée, qui 
n’est pas soutenable aux termes de son acte , 80 , note i. Son fatal 
soupçon , 82. 11 établit la marque pour les clercs convaincus de 
félonie, 86. Sa politiijuc probable dans le mariage de Henri VIII, 
89 Abaissement de son autorité en Irlande, V, a3o. Bornée aux 
quatre districts anglais, ibid. 

Henri y III. Sa politique extérieure , I, 26. Sa prodigalité et son 
goût de magnilicence , 27. Actes passés par lui pour apaiser les 
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meconientemeos excites par son père , ibid. 11 demande de nom- 
breux subsides au parlement, 28. Exaction exercee par lui en 
a laquelle il donne le nom de don gratuit, 36 . Exemple de 
la cruauté de son caractère, 4i'49* Héflexions au sujet de son 
gouvernemeut et de son caractère, 53 - 54 . 11 ne se concilie pas 
Tamour de son peuple, ibid. 11 était franc et géne'reux , mais sa 
politique extérieure point judicieuse, ibid. Sa mémoire respectée 
à cause de la réforme , ibid. Se.s guerres toujours heureuses , ibid. 
Aussi bon roi que François 1 *'. Il contient la turbulence de la 
noblesse du nord , etc., 78, 79. La chambre étoilée est en plein 
pouvoir sous lui, 80. Son intention de faire décapiter certains 
membres du parlement , 83. EiTets violev cl désordonnés de son 
humeur fantasque, ibid. Les querelles religieuses sont le princi- 
^pal appui de son autorité, 83 . Lollards exécutes sous son règne, 
85. 11 répond une lettre de controverse à Luther, 87, 88. Ses ta- 
lens pour les querelles religieuses, iluV. , note. Son attachement 
apparent à TEglise de Rome, ibid. Son mariage avec Catherine 
d’Aragon, et son aversion pour elle , 89. Epoque de son mariage 
avec Anne de Boleyn , 90, note i. Il envoie un ministre porter 
sa soumission à Rome, 92. Et en recevant la sentence du pape, il 
rejette son autorité, ibid. Ses mesures prises d’avance pour pou- 
voir le faire , 93 , 96. Il supprime les annates , 96. Devient 
le chef suprême de l'Église d'Angleterre, 97, 98, note 1 . 11 diffère 
sa sé]>aration avec sa femme Catherine, à cause de la disposition 
de la nation , 99. Expédient qu'il emploie pour son divorce, lot. 
Il poursuit la réforme par politique et d'après ses dispositions 
personnelles, ibid. L'histoire de ce temps est écrite avec partia- 
lité, ibid . , note a. 11 ne s'enrichit pas par les revenus des monas- 
tères supprimes. L'aliénation de leurs biens est utile à l'Angle- 
terre, 109. 11 devait sé((uestrer, plutôt que confisquer leurs reve- 
nus ,111. État incertain de scs doctrines religieuses , et cruautés 
incohérentes qui en résultent , 119, lao. Il sanctionne les prin- 
cipes de Luther, laa. Mauvaise politique de ses persécutions, i3i . 
II défend la lecture de la Bible de Tindal, isa, note i. État de 
la religion à sa mort, 124*^^ loi sur le célibat des prêtres, i 35 .Sa 
réforme dans l'Église convient aux Anglais, i 54 > notes. Ses me- 
sures pour la succession à la couronne , i 83 . Conduite de ses mi- 
nistres dans le parlement. Il soutient les Communes dans leur 
droit d'exemption de prise de corps, ^12, 4 i 3 , note 1. 11 dispose 
de la succession dans son testament, II, 7. Doute au sujet de la 
signature de ce testament, 8. Récit de sa mort et de cet acte, ibid. 
note I. On n'en lient pas compte à l'avènement de Jacques, i 5 . 
Son institution du conseil du nord, 271. 

Henri roi de France, s'oppose à la prétention d'Arabella 
Stuart sur la couronne d'Angleterre, V, note. 

Henriy prince de Galles, fils de Jacques I*’’. Sa mort , II , 72, note 1 . 
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Soupçon tt cc iujet , to3, note t. Dessein du roi de le marier arec 
Pinfanfe, 108, note î. 

Henriette-MarUt femme de Charles I*'. Conditions de son mariage 
avec lui, 11 , iqS, 196, notes. Son zèle imprudent pour le papisme, 
396, noteo.. Klle craint d'étre accusée, 401, note 1. ftlle part d’An- 
gleterre arec les joyaux de la couronne, 4^0, note 1. Sa lettre au 
sujet de la religion de Charle.H W, 3i5, note 1. Étrange promesse 
de Charles 1'' de ne faire aucune paix sans sa médiation , 111 , 8. 
Klle est accusée de haute trahison, acte le plus odieux du long 
parlement, 10. Sa conduite, 4 q. et ses conseils a Charles ihid. 
Elle lui écrit plusieurs lettres impérieuses, 56« Klle lui défend de 
s’échapper, 47* notes. ^a Mauvaise conduite, îhid. Elle n’a nul 
égard pour les iutcrèts anglais, 58. Son plan pour livrer Ptle de 
Jersey ù la France, ibid. PoiiToir que lui donne le roi de traiter 
avec les catholiques^ 61. Anecdote des lettres du roi ù la reine, 
60, 61, notes. 

Herbert [Édouard), lord Cherbiiry. Discours dans son Histoire 
de Henri Kl il, I, 28, note 2. 

Hej*hert^ grand -juge. Sa sentence dans l’aflaire de sir Édouard 
Haies, IV, 201. Remarques sur ce jugement, ibid. 

Hérésie [lois canoniques contre 1’) rédigées sons Édouard VI, 1, i5o, 
note. 

Herljord ( Édouard Seymour, comte de ). Son mariage secret avec 
lady Catherine Grey, I, 190. Son emprisonnement et la suite de 
son histoire, ibid.^ 191, note T . Recherches sur la ligitimité de sa 
famille , II , 9-14 r noies. Récit de Diigdale a ce sujet, ibid. 

Hexhanty abbaye. On intercède pour la conserver au moment de 
leur abolition, 1, 1 1 1 . 

Heyle f homme de loi. Son discours sur la prérogative royale, 1 , 
4o3, note. 

Heylin [docteur Peter ). Son récit de l’affaire du hill sabbatarien , 
II, 177, noie 1. Sa conduite envers Prynne, a63. 

//ey*«voorf (M.), homme de loi. Extrait de sa défense de Vliistoire 
de JH. Fox^ IV, 187, notes. 

//b/id/cv ( Dcnjamin), évêque de Bangor, attaque parla convoca- 
tion , V, 67, noie I . Scs principes, ibid., 68. 

(sir Philippe). Il recommande la réduction des revenus des 
évéquc.5, I, ii}o, note 1. 

Hobby (sir Édouard). Son bill concernant l’échiquicr, 1, 396. 

Hoiingshcd (}{aithae\) . Sun cruel récit de la persécution des papis- 
tes, 221 , note I. Sa description de l’état misenablc de l’Irlande, 

V, 246. 

Hollund ( Henri Kicli, comte de), grand-juge pour les forêts , H, 
22t. 11 rejoint le roi à Oxford, 111, 12. Est Irè.s-mal reçu, i3. Il 
retourne au parlement, ibid. Sou ingratitude, ibid. 

HoHandftis ( villes des) hypothéquées. Elles leur sont rendues, II, 
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8j. Leurs arroses sont surtout composées de cathoUrfues, IV, 367. 
Leur flotte insulte nos côtes, III, 327. 

Hollande ( guerre arec la ). Forte dépensé de la Hollande, III, 340. 
Charles II reçoit de fortes sommes de France durant cette guerre, 
353. Infamie de la guerre arec la Hollande, 359. 

Idotlis (Denzil, lord}. Il est mis en prison. Poursuites contre lui, 
11,210, 212, 2 i 5, 216. Sincèrement patriote dans ses relations 
arec la France, IV, i3. 

Uolt (grand-juge). Son opinion sur le ]>ouvoir des Communes de 
faire arrêter, V, 119. 

Homélies (devoir de la non-rèsistance soutenu dans les), II, 201 , 
noie I. 

Hooker (Richard). Mérite éminent de sa politique ecclésiastique^ I, 
322, 3i4. Caractère et force de son argumentation , 3a5, 3i6> Per- 
fection relative des divers livres, 327. Leurs imperfections , ihid. 
Justesse et libéralité de Hooker dans ses vues de gouvernement, 

330 , 33t. Examen des interpolations dans les Krres posthumes, 

331, notCy 332. «Son tableau de la constitution et de 1a monarchie 
n.ationale, 333-335. Idée dangereuse sur la liaison de PÉglisc et de 
l'État, 333, 344 , flu de la note. 

Hooker^ membre des Communes pour le bonrg d'Athenrj*. Extrait 
de son discours dans le parlement irlandais, V, 249. 

Hooper (John), évéque de Glocester. Il refuse la consécration avec 
Pfaabit épiscopal, 1, \ 5 i. 

Howard ( Catherine ). Son exécution n'est pas un acte de tyrannie. 
Ses habitudes licencieuses avaient probablement continué après 
son mariage , 1 , 49* Singularité de la sentence prononcée contre 
elle par les lords, ibid. 

Howard {js\r Robert) et sir R, Temple acceptent dos places, IV, 4. 

Howard f lord d’Escrité.. Sa perfidie est la cause de la mort de 
Russe! et d'Essex , IV, 91. 

Howell (James). Sa lettre au sujet de l'élévation de l’évéuue Juxon , 
II. 268. 

Huguenots de France. Leur nombre, I, 268, note. 

Huit f médecin de la reine Élisabeth, accusé de l'avoir dissuadée 
de SC marier, I, 187, ico/ea. 

Huissier de la chambre des communes. Son autorité, I, 4i2, 4i3 

Hume (David). Son estimation de la valeur des monastères siippri- 
mes, 1,112, note 1. Ses extraits des discours parlementaires ne 
sont pas fidèles, 4®^» note 2. Sou assertion erronée sur le gouver- 
nement d'Angleterre, 4^7*4^^» notes. Son tableau partial de la 
constitution anglaise sous Élisabeth , 43-, 438 , 439 , note 1 . Son 
récit de la commission de Glainorgan , III , C4 , 65. 

//un (Richard). Efi'ets de sa mort, I, 86,87. 

Huniingdon (George Hastings, comte de). Son litre à la couronne 
d'Angleterre, II, 4. 
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Hutchiruon (mistriii). Son beau tableau des sentimens de son mari 
à la moi t des régicides, III, aG4. 

hutchinson, colonel. Il meurt en prison, III, 3a'. 

Hutlon ( M .} , juge. Son rapport sur un don gratuit levé par Ëlist- • 

beth, I, 37a, note i. 

Hjrdc (sir Nicolas), grand-juge. Son discours sur l'aflaire de Vhabeas 
corpus, II, i56. 

Hyde et Keeling, grands-juges. Ils exercent sur les jurés un pouToir 
illégitime, IV, lao, 

1 . 

Icon basiliki. Remarques sur son auteur. (Vojez Eikon basiliki.) 

Images (destruction des) sous Edouard VI, I, ia7. 

Impositions sur les marchandises sans le consentement du parle- 
ment, Il , 49i note I . Débat à ce sujet , Sa, 53. La question est dis- 
cutée de nouveau dans la chambre des communes, 84, 85. 

Impüt foncier. Son origine, IV,3o6. Son inégalité, ibid. 

Imprimerie et librairie réglées par proclamation , 1, 3Co, 36i, 36a et 
notes. Bill pour le réglement de l’imprimerie, IV, ii3, 114. 

Incendie de Londres, III, 34a. Avis donné à Charles à ce sujet, ibid. 

Les papistes soupçonnes, 343. Circonstance singulière unie à l’in- 
cendie, ibid., note a. 

Incident, événement en Écosse ainsi appelé. Alarme excitée par l’in- 
cident, II, 3gS. 

Indépendance des its^ea , IV, 391. Clause importante due à l’acte 
d’établissement , ibid, 

Indépendans (parti des). Sa première grande victoire est l’ordon- 
nance du renoncement à soi-même, III, 45. Nouvelle organisa- 
tion de l’armée, 46. Deux caractères essentiels du parti , III , 72 , 
note I . Le premier il met en avant des principes de tolérance, 78. 

Indépeadans. Ils sont l’objet de lois rigoureuses, I, 3ai, 3aa. Ori- 
gine du nom , I , ibid. Ils émigrent en Hollande , ibid,, et en 
Amérique, II, ag4. 

Influence de la couronne dans l’une et l’antre chambre du parle- 
ment. Remarques sur cette influence, V, g5. 

Injustice de la condamnation deVane, III, a66. 

Innés (le père), biographe de Jacques II. Extrait de son livre, IV, 
ai8. 

Innocent f'"!!!, pape. Sa bulle pour la réformation des monas- 
tères, I, lo5, note 1. 

Institution cTun chrétien, tSi-j. Doctrines réformées que contient • 
cet ouvrage, fait par l’ordre de Henri VIII. Son caractère, I, 

157. 

Insurgés dans la rébellion de iC4i. Leur succès, V, 280. Ils récla- 
ment le rétablissement de la religion Catholique, ibid. 



Digitized by Google 



TABLt DES MATIÈRES. 



357 



Insurreciioêi du j>euple trè((*dangcrense , I, 70. Dans le comte de 
CornouaillcS) ibid. En conséquence de la taxe de Wolsey, ibid.^ et 
simultanément dans plusieurs comtés, ibid. 

Insurrections au sujet dVmprunts forcés, 1, 33^ 36, noie. Au sujet 
de la suprématie du roi , 4^» 4^ clôtures, 137. De 

sir Thomas AVyalt , etc , 161. 

/ntercommu/im^ (lettres d'), publiées en Ecosse, V, i 83 . 

Irîandah ( peuple). Son origine, V, ao5. Son ancien état, ai a. Son 
caractère, 211. Son mécontentement; ses liaisons avec PEspagne, 
375. Il réclame la protection du trône, 318. 11 n’est pas traité 
avec équité dans rétablissement des colonies, 363. 

Irlandais catholiques. Lois pénales contre eux , Y, 391. 

Irlandais (lordsj remettent leurs domaines à la couronne, V, a56. 

Irlandais (aseos) pour le réglement des affaires d’Irlande fatiguent 
Charles 11 , V, 384. 

Irlande (confiscations d’) reprises, IV, 317. 

Irlande (mauvaise administration des afî'aires d’), fV, 373. note i. 
Son ancien état, V,ao4* Nécessité de comprendre J’etat de la so* 
ciétc n l’époque de l’invasion de l'Irlande par Henri 11, ibid. y 306. 
Sa divûion, 306. Comment le roi d’Irlande était choisi, ibid. Chefs 
irlandais, ibid. État du cierge en Irlande, 211. État grossier de la 
société, 307. Son ancien gouvernement à peu près aristocratique, 
213. Sa conquête par Henri II , 2i4* La plus grande partie du 
payspartagee entre dix familles anglaises , 316. Les naturels ex> 
pulsés, ibid. Lois anglaises établies en Irlande, 216. Les naturels 
réclament la protection du trône, 218. État de désordre de i’lr> 
lande, 233, 3 s 3 . Malheurs des naturels, 336. Leur inimitié pour le 
gouvernement , 327. Provinces du nord et partie de celles du sud 
perdues pour la couronne d’Angleterre, 338. Conduite de l’Irlande 
durant les querelles entre les maisons d’York et de Lancaster, 
333. L’autorité royale reprend sous Henri VIII, 335, 236. L’Ir>> 
lande est élevée à la dignité de royaume, ibid. Ses élections décla- 
rées illégales, 24S. Soulèvement du peuple pour rétablir le culte 
catholique, 355. On ordonne aux prêtres de quitter le pays , ibid. 
Lois anglaises qui y sont établies, 356. Pian pour aebever la con- 
quête, 258. Edmond Spenscr; son tableau de l’état de l’Irlande, 
3S9. Constitution de son parlement, 364* Sa contribution volon- 
taire pour obtenir certaines faveurs, 2G7. Pour faire autoriser 
le commerce libre , ibid. Rébellion de i64o, 274 > 377. 3fauvais 
gouvernement dans tous les temps, ibid. y note. Sa nouvelle divi- 
sion, 281 . Déclaration pour le réglement de ses affaires par Char- 
les 11, 282. Différens partis en Irlande. Leurs diverses prétentions, 
236. Déclaration nullementsatisfaisante, ib. Plaintes des Irlandais, 
ibid. Inclination naturelle de Charles il pour leur religion , 284. 
Impopularité du duc d’Ormond auprès des catholiques irlandais, 
387. Administration de lord Berkeley en 1670, a68. Emplois civils 
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irirlatidi; rempiis <le cAtkoIi^tiea sous le n'-gne <lc Jacques H, ibid. 
Guerre civile cd Irlande en 1689» 9^9. Traité de Liroerick , 290. 
Serment de siiptématie imposé au parlement d'Irlande, 293,294. 
Trois nations et leurs religions. 996. LMrlande dépend du parle- 
ment anglais, ^98. LVsprit /Tindependance sVreille eo Irlande, 
3 oi. Méfiance et mécontentement des naturels du pays contre le 
gouvernement anglais, 3 o 3 . 



J. 

(faction). Son origiae, IV, 369. Devenue plus formidable 
par les fautes du gouvernement , V, 79. Sa force, ds, soit An 
Angleterre , sok en Écosse sous les régnes de George 1 et IC , 

UOt, 303 . 

Jacohites (intrigues de.v, V, 3 i. Leur clergé mécontent pablie des 
libelles, ihid. AfTaibiissement des jaoohilus, V, 77. 

Jacobiiisnie niimstresdo la reine Anne, V, 4 i> /io<e. JacobitUme 
de Swift, 4 a, note. Sa puissance datii l'Eglise ,61. Dédia général 
du jacobiiisme, 30a. 

Sacifues II, roi «rÉcosse.^oo statut pour em{>écber ralMoatton des 
domaines royaux , V, 157. 

Jiict^urs roi d’Ecosse. Son succès b réprimer les presby tériens, 
V, rdS. Son aversion pour les presbytériens écossais , 173 . 11 im- 
|>o»c aux Ecossais les cinq articles de Pei’th , 173. 11 devient roi 
d’Angletcprc sous le litre de Jacques 1 ^, II, i 96 . Tableau de la 
«onstitutiou anglaise sous lui, ibiâ. paisible avènement au 
truno. malgré les titres nombreux d’autres aspirans, il, 6. Examen 
de ses droits et de ceux des autres, 3 't 4 - Intrigues d’ÉUsabeth 
contre lui, 6, note. Quatre preiircs contre aon titre, 7. atta- 
cbcment au droit lie'réditaire, i 4 , ^ 5 . État de l’Angleterre à son 
avènement, ihid. Sa prompte impopularité , 17. Son caractère 
emporte, sans égard pour 1 a loi, ihid., note. Son mépris pour 
ÉlisalxKli, 18, noie 1. Pétition des millénaires présentée a Jac- 
ques, ibid., note 2. Sa conduite envers les jniritains dans la confe- 
rcfioe d’Uamptoncourt , 19, notes. Prodamation pour la confor- 
mité, 30 . Son premier parlement convoqué par une proclamation 
irrégulière. 31 . 33 . Libelles contre Jacques, 33, note. Il publie ses 
niaxitncs sur le pouvoir des princes, ihid. Contestation desGom- 
mtiacs avec Jacques sur l’élection deportesene ctGoodwvn,x 4 '^ 7 - 
Ses urtitices envers les Communes sur un subside , Il , 33. 11 est 
mécontent de leur conduite, ihid. Son plan pr-ur une utiio^ avec 

^ l’Ecosse , 37-4®, et notes. Son changement de titre, 40, 4 '» wote 2. 
Ses querelles conliuuclles avec ses parlcmens, 4 c 4 ^* partia- 
lité imiK>litique pour l’Espagne, 44 i notes, i oS, noie 1 , 1 09, note r , 
i 3 o, i 3 i, 193. Droits de douanes imposés par lui, 5 r, note 3 , ôq- 



DIgitized by Google 



TABLE UJ:S MATIÈHES. 



35 g 



Défauts Je son caractère, 71 , 71, noie. Politique extérieure Je 
rAogletcrre sous son règne, 75» (éminent iLtraile lorJ Coke, 
77, note \. Usage qu^il fait des proclamations, 80, note 1 . Ses ef- 
forts pour lever de Pargent par emprunts, concessions de ti- 
tres, etc., 81 , 8a, note 1, 86. Il dissout le parlement, ibitl.ynote 4. 
Sa lettre et sa conduite envers les douze juges, 96, 96. Son im- 
popularité s’accroît par les ail'aircs d’Arabella Stuart, Over- 
bury et Halcigh, 99, ni. U est vraisemblable qu’il avait con- 
naissance du meurtre d’Overbury, io4i note i. 11 convoque un 
nouveau parlement » 109. Son ajournement soudain, lao, lai. Sa 
lettre à l’orateur des Communes sur des pe’titions contre le pa- 
pisme, ia 5 . Réplique de Jacques à une seconde pétition, ts 5 . 
Ajournement, dissolution et poursuites contre des nicrobrea de 
Punc ot l’antre chambre , 199, no/«s. Libelles contre Jac- 

ques, i 3 o. Sa déclaration sur les divertissemens du dimanche , 
175 . 11 s’oppose à l’iiércsie des Arminiens, 179, 180, notes. Soup- 
çonné d’avoir dn goût pour les papistes, i 83 , 184» note. 11 re’pood 
au cardinal Bcllarmin , 188. État des papistes sous lui, i 83 , 198, 
et noies. Son règne est très-important dans l’histoire constitu- 
tionnelle d’Irlande, V, a 5 a. 

Jacques II, roi d’Angleterre. 11 attribue son retour au papisme aaa 
œuvres de Hooker, 1 , 339 , note. Ses plans de pouvoir arbitraire 
IV, 181 . 11 publie une proclamation pour le paiement des droits 
dédouanés, 18a, note 1. Ses préventions en faveur de la religion 
catholique , i 85 , 186. Son intention de révoquer l’acte du test , 
ibid. Sa conversation remarquable avec Rarillon , 187, note i . il 
se trompe sur les dispositions do scs sujets, 191. 11 est soutenu par 
le parti de son frère, 19^, note. 11 proroge le parlement, 196. Son 
plan pour renverser la religion établie, IV, ao 4 . Son siilf^és contre 
>loomouth lui inspire une fausse conûancc, 309, aïo. 11 rejette 
le plan pour exclure la princesse d’Orange, su. Il dissout le par- 
lement , 918. Il tente de violer le droit des électeurs, ibtd. Il 
sollicite des votes pour abolir le test et les lois pénales, 220. 11 
expulse les membres du collège de la Madeleine, 321. Son enté> 
temen^et son orgueil, 336. Son impolitiqiie, 337. Il reçoit 5 oo, 000 
liv. de Louis XIV, 335 . Sa froideur avec Louis XIV, 336. Dis- 
cussion sur l’incertitude de sa politique, 337. Son caractère, ibid., 
note. Réflexions sur son gouvernement , 332 . Comparé avec celui 
de son père, ibid. 11 a une armée nombreuse, aaS. 11 est influencé 
par son confesseur Peter, 338 . Considéré comme ennemi du 
' prince d’Orange et de la nation anglaise, ibid. Sa fuite soudaine , 
339. Son retour ù Londres et sa seconde fuite, note t. Vote 
contre lui dans la convention , 247. Compassion que les historiens 
excitent pour lui, 367. (viand nombre des turys engagés à le sou- 
tenir, 388. Divers plans pour sa restauration, et conspiration en 
su faveur, 294, 29$. li publie une déclaratioadc Saint-GcrinaiD , 
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»9J, noti's. 11 Oftt accuse par KtirneL d*avoir eu connaUsanCc du 
projet de GraudvnI, 399, /lofe.'Sa commissirw il Croshj pour te 
saisir de la personne du prince d^Oran^e, 3 oo^ note. Les emplois 
cÎTtlt, les cours de justice et le conseil prive en Irlande tontrem^ 
plis de catholiques sous le règne de Jacques, V, 388. Jacques H 
est aussi connu sous le nom de Jacques VU, roi d*Écosse, i 83 . Son 
règne, ibid. La nation le rejette, >89. Ses cruautés, i 85 . Tenta* 
tive pour introduire le papisme, 187. 

JeJferieSy juge. Ses violences, IV, ao 3 . 

JenheSy eitvojd en prison par le roi en conseil pour un discours së» 
ditieux, IV, i 34 < 

Je/iAi/is, ju^e, mis à la Tour par le long parlement, 111 , 197. 

JenneVy baron de IVchiquier, mis à la Tour par le conseil, et en* 
suite remis à la garde de riiiiissier par les Communes, V, ii 3 . 

Jermyn ( Henri, lord). Son style hautain dans set lettres à Char* 
les'll, 111 , 56 . 

Jésuites. Leur zèle pour la foi catholique, 1 , i 5 i. 

JésuiteS’Missionnaires en Aogleterie, 11 , 3 oo. 

Jewell (John), évdqiie de àSalisburjr. Il s'oppose aux cérémonies et 
aux vétemens de l'Eglise, 1 , 

yo/mson (docteur Samuel). Son erreur quant à lord Shaftesburj, 

111. az8. 

Josephy empereur d'Allemagne. Sa mort , V, a 5 . 

Juf’es sous le règne de Henri VllI. Leur opinion que les bills d'nf* 
tainder en parlement ne peuvent être admis dans une cour de 
justice, 1 , 44 * cour de la chambre ctoilëe, 78, note 1. Juges 

d'Elisabeth font une remontrance contre les emprisonnemens il* 
légaux, 354 . 355 , 356 . On confère avec les juges en secret, pour 
s'a&sur^ de leur décûion en faveur de la couronne, 90, note 1. 
Leurs réponses sur la pc'titioQ des droits, 11 ,'iCi, 162. Exemples 
de leur indépendance. 917, 218, 219. Us estiment Strafibrd cou* 
pable y 369 , note 1 . Leur conduite dans le procès de Vane, 111 , 
a 65 . Leur inhumanité et grossière injustice sous Charles 11 et 
Jacques 11 , IV, 4 ?» note 1. Ils imaginent divers mo/ens pour 
sonroeLtre les jurés û leur direction, 119. Indépendante des ju- 
ges , 391. Cette importante garantie constitutionnelle est due 4 
l'acte d'ctahlissemcot , ibid. Lear infâme conduite en général 
sous les Stuart, 390. Scroggs, ^’orth et Jones ; leur conduite, 4 B, 
note 3, 49 * l’cinherlon et Jones, deux des derniers juges, sommés 
de comparaître par les Communes dans l'aflaire de Topbam, V, 

1 17. Powis, Gould et Powcll ; leurs opinions au sujet du pouvoir 
des 0 )mmnnes pour faire mettre en prison, 118, 119. Les douze 
juges ne font point de compte des lettres du roi pour retarder leur 
jugement, 11, 9$, 96, 97, 98 ^ leur sentiment sur la taxe des vais* 
«eaux, 33 o, a 3 i. Leur jugement dans cette affaire, 338 , 339. 
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Juives ifc paix sous le* Leur jnriiliction , I , i3. Limite 

tle leur pouvoir, *j-. 

Juifs. U leur est permis de sVlahlir en Angleterre! 111, a5o. 

Jurrs gouverne’* par la couronne sous Élisabeth, I, 35a. Condaranës 
à raincnde pour leurs verdicts, IV, 119. Question du droit des 
jurés a rendre un verdict général, laa. Puni* pour avoir acquitte’ 
sir Nicolas Tlirockmorion , ] , ^3. 

Jury Grand. Son célèbre ignoramus sur Paccusalion contre Shaf- 
tcsbiiry, IV, 81, note a. 

Jurisconsultes. Leur jalouse aversion contre les cours ccclésiasti* 
ques, I, 3 19. Censure de Whitgift contre les jurisconsultes , 3 19, 
3a 1, notes. Répugnance que Parchevéque Laud et le comte de 
StraHbrd avaient pour eux, 11, X78, a79> 

/ustfce (administration publique de la) est la meilleure garantie de 
la liberté civile en Angleterre, 1, 348. Cours de justice quelque* 
fois corrompues et perverties, ihid. 

Juxon (docteur William ), évéqiie de Londres, fait lord-trésorier, 
II, 367, note 1. II est I>ien traite' dans le parlement, III, 55. 
note I. 

K.. 

Karn (sir Édouard), ambassadeurù Home ponria reine Marie, I, i6a, 

■ 63, note I . 

Keeling, grand-juge. Aesolulions vigoureuses des Communes contre 
lui, pour avoir mis des jiirës à l'amende, IV, lao, lai. 

ATent (pétition du comté de) en 1701, V, io3. 

Kerns et Gallowglasses, noms de troupes mercenaires en Irlande , 
V, ii3. 

Kildare (rorntes de). Leur grande influence en Irlande, V, j3j. 
Comte de Kildare ; son fds prend les armes, i35. Ses féroces com- 
pagnons massacrent le primat, ihid. Il est envoyé prisonnier à 
Londres, et renfermé à la Tour, ibid. Exécuté avec cinq de ses 
oncles, ibid, 

KUUgrew et Délavai. Enquête parlementaire sur leur conduite, 
IV, 3ig. 

Knight. Poursnite contre lui par l'üoiversitd d'Oxford, II, aox, 
note I, 

Knoltrsleir François), ami des puritains, 1 , 3oi. Opposé à l'épis- 
copat , 3>4, 3ig. 

Knox (John). Son esprit persécuteur contre les papistes, I, 211, 
note I. Il soutient les innnv.vtiiins des dissidens à Francfort, a5g. 
Son livre contre le gonvernement des femmes, .{3i. Fondateur 
de la reforme écossaise. Détails sur son plan de gouvernement 
ecclésiastique, V, i63. 
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Lacy. Scs conqu^les en Irlande, V, 214. 

Laines (droits anciens et injustes sur les), 11 , 4 y» 4 ^i >■ 

Lambert^ général. 11 refuse le serment d’allcgcancc à Cromwell, III, 
166, I. Ses vues ambitieuses, 179. Acteur principal dans 
l'expulsion des (Communes, ibG. Cassé par le parlement, 1S7. Son 
caractère, 197. Terreur panique lorsqu'il s’échappe de la Tour, 
aai. Envoyé à Guei nescy, ^67. 11 est soupçonne d'avoir etc' ca- 
tholique en secret, nc)<». 

jb<ift/7<tr(Hugucs'^, évêque de ^V'o^ccstcr, intercède pour le prieuré 
de Malvcrn. lors de leur uholiiimi, I, iit. Son discours ardent 
contre le clergé lemporiscur, i37, note i. 

(rituel). Son aucienneté et son mérite, I, ia6. 

(théologiens) tr« s-eclèbres parleurs écrits, sous le 
règne de Charles il, IV , ig 3 , note i. 

jLnitÂf (William), archevêque de Cantorhéry. Son assertion au sujet 
des évêques, II, ifîg, i7o,Mo/e 1 . Sa haute infltience religieuse, 
i8i, note a. Ses talens et son caractère, at) 5 *a 6 g^ notes. Sa cor- 
respondance avec lord Straflord, ^75-283, 29$, /lo/e, 335 , note. 
Accusé de persécuter Prynne, etc., 28t. Sa conduite dans l’É- 
glise, 290, 291. Persécution des puritains, ihid.^ note i. Il fait une 
proclamation pour arrêter l’émigration , 290, noie 1. Le chapeau 
de cardinal lui est nflert, 297, note -i. Accusation de papisme 
contre lui, 3 oi, note i . Les Eglises reformées étrangères persécu- 
tées par lui, . 3 o 5 , 3 o 6 , note 2. Son intention de former une union 
avec les catholiques, 3 o 8 . Il se tourne contre eux, 3 i 8 - 32 o, note 2. 
Accuse de haute trahison , 111 , 23 . Mis à la Tour ; sa grande in- 
digence, ibitl. Détails sur les accusations contre lui, ibitl. Il se dé- 
fend avec courage et talent , 24. Les jtigcs décident que les char- 
ges ne prouvent pas la Iraliison légale, ibid. Les Communes 
changent leur accusation en une ordonnance pour son execution, 
ibid. Les pairs y condescendent , ibid. Nombre de pairs pré- 
sen.s, 25 . 

Lauderdale (duc de), membre de la cabale, 111 , 33 G. Obligé de se 
borner aux aflaircs d’Eco.sse, 367. Acte de L:iudei‘dale au sujet de 
l’ordonnance du roi et du conseil devant avoir force de loi en 
Écosse J sa tyrannie, 384. 

.^ny'er, accuse plusit'urs pairs d’être entrés dans la conspiration d’At- 
terbury, V, 76, note i. 

Lceds (Henri üsborn, duc de) était dans l'intérêt du Prétendant, V, 
39, note 1 . 

Leicesier (Robert Dudley, comte de), un des prétendans à la main 
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^’KliKabelU, I, iü4, i85. .AïKiiinens de Cccil contre Jui , U,id. 
nnte 3. Il prend du pouvoir »ur l’esprit de la reine. 186. Sa liai- 
son avec elle est rompue, i8j. Il se liRiie avec les pairs catUnU- 
ques contre Cecil, 19a. 

I^icfiter ( Robert Sidney, comte de). Aversion de rarchevéque 
Laud pour lui, II, 3o6, note 2. 

lA^ighton ( Alexandre ). Poursuite contre lui par la cour de la 
obambre étoilee, II, aSa- 

I^inster (rébellion de deux tribus dans le), qui amène la soumission 
de leurs districts, maintenant appelés comtés du roi cl de la 

reine, V,a3y. ■ 

Lestey, évêque de Ross, ambassadeur de Mai ic, reine d tcosse. Sa 
réponse au sujet d’I’.lisabetli , I, aaa, note 1. 

Leslie. Remarques sur ses écrits, IV, note 1. Auteur de la Re- 
lation, écrit pci indique en faveur des jacobitcs,.V, 3a. 
L'Estrange (sir Roger). La censure des livres lui est remise, III, 296. 
Lethington ( Mailland de ). Ses arguniens sur le droit de Marie 
Stuart à la couronne d’Angleterre, 1, 196, note i. Son récit de la 
mort et du testament de Henri V’III, 11,8, note 1. 

Levées de i5a4 et i5a5. Lettres sur la dilBrulté de ces levées, I, 28, 
note, 26, note 1 . Instructions pour les exécuter, 3o, note a. 

Libelle (loi du) iudélinie, IV, 353. La calomnie n’est pas essentielle 
pour constituer le libelle, 355, note 1 Cette législation est réglée 
parle bill de M. Fox en 179’*» ^^7. 

Libelles publiés parles puritains, I, 3o8, Sog, note 1, 3io, note. 

Contre Jacques I«r, II, i3o, no/e I. 

Liberté des sujets. Tableau comparatif île la liberté des sujets en 
Angleterre et en France sous le régne de Henri VIll, I, 33. Li- 
berté civile; ses garanties en Angleterre, 3 j8. Liberté politique; 
Son état dangereux sous les Stuart, IV, 107. Liberté de con- 
science; déclaration pour, ai4. Scs motifs, ibid. Observations 
sur ses effets , ibid. Semblable à celle qui fut publiée en Ecosse, 
2i5. Liberté de la presse, 35a. Détails relatifs à cette liberté, 

ibid. . 1 ■ . 

Libraires (compagnie des). Pouvoir qui lui est donné sur les impri- 
meurs et les autres libraires, I, 36a, 303. 

Lieences accordées pour manger delà viande en carême, II, 174, 
note I. 

Lichfield (évêclié de) dépouillé par la réforme, I, i jo 
Limerich (traité de), V, ago. Ses articles, ibid., note 1 
Lincoln (Théophile Clinton , comte de) refifsu d adopter le cove- 
nant , cl est exclu de la chambre des pairs, III, ao, note a. 
Lin^jnrrfjdocteur Jobn;f .Son compterendu dubill sur la suprématie 
papale, I,g8, no/e i. Son estimation de la valeur des monastères 
supprimés, lia, note i. Scs observations sur les lois canoniques et 
sur Cranmer, ijg, no/e a, i5o, i5i. Ses atténuations de la oon- 
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duito de la reine Marie, i 56 , note. Son apologie au sujet de |a 
consécration a IN'ags'bcad, 176, no/e a. ArtiGce de Liogard au 
sujet de Phistoirc d’Anne de Boleyn , 1 , 4 ?/ '• Son insinua- 

tian sur Catherine Howard et lad^ Kocbeford, 5 o, note, 5 t. 

lÀtanies traduites en t 543, ia6. 

Liturgie, traduite principalement du rituel latin, I, ia6, noU. 
Prières pour les morts d’abord conserve'es, ia8j mais supprimées 
à la reTision de la liturgie, ibid. Réforme de ta liturgie anglaise 
sous Élisabeth, 164, no/e 1. Statut de défense, 168. Révise. La 
liturgie établit les marques distinctives de l’Église anglicane , ibid. 

Livres de la religion reformée portés en Angleterre de l’Allemagne 
et de la Flandre, I, 121. Statut contre, ibid., noies i. Livres 
contre la reine prohibes par un statut , ibid. 

Livres, Restrictions à l’impression, la vente, la possession et 
l’importation, I, 36 o. 

Llandajff\é 7 échô tie) dépouillé à la réforme, I, i 4 o. 

Loi commune, IV, 1^0. 

£01 ecclésiastique réformée, I, 148, i 5 i , notes. Elle oflTrait bien 
moins de garantie à la liberté civile de PAngleterre que l*ad>^ 
ministration publique de la justice, 348. Ses régicmens pour la 
presse, 3 Gi . 

/ois contre le vol^ Leur rigueur, I, i 3 . Nul changement dans ce» 
lois ne fnt jamais tenté en Angleterre sans le consentement du 
parlement. Elles ne furent point établies par les rois d’Angle- 
terre sans l'avis de leur grand conseil. Extension de ces lois pé- 
nales, V, n6, laj, note i . Leur progrès et leur sévérité graduel- 
les, ibid. Elles ont peu fixé l’attention quand elles ont passé dans 
les chambres du parlément, 128. Plusieurs adoptées en Angle- 
terre, et applicables en Irlande, 3 oo. 

Locke (John). Sa théorie du gouvernement semblable â celle de 
Uooker, I, 33 o- 353 . 

LoUardt. Origine de l'Église prolestante d’Angleterre, I, 84. Leur 
réapparition et leur caractère avant Luther, 85 . 

Londret (levées sur la cité de), I, So-Sg. Scs citoyens disposés à la 
réforme , I, 100. Accroissement de Londres défendu par procla- 
mation, 35 g. Assemhlées tumultueuses de Londres soumises à la 
loi martiale, 3 d 5 , 36 y. Proclamation pour defendre de bâtir près 
de Londres, II, 78, 80, note i, 144, 245, note 1, 355. note 3. Re- 
montrance de la cité contre le paiement de la taxe des vaisseaux , 

3i 5. Améliorations proposées dans Londres, 347. Terres daqs le 
Derry accordées à Londres, ibid. Offre de la cité pour élever un 
palais au roi au lieu de payer une amende, 340, note 1 . Poursuite 
contre la corporation de Londres, IV, «7. Confiscation de sa 
charte, 88. Jugement contre la cité, ilud. Hile achète la conti- 
nuation de la jouissance de ses biens aux dépens de son indépen- 
dance municipale, ibid. 
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(Thomas), membre des Communes pour Wcstbury, paie 4 üv. 
au maire, etc., pour sou cHcclion en 1671, IV, 175. 

I^ng parlement convoque, II, 3 ^ 8 . Ses diflerentes vues politiques , 
35 o. Scs mesures de reforme, 35 i . Il fait peu de cliangcmeiis à la' 
constitution , telle qu'elle était sous les Plantagcnct, 36 o. Ohser> 
vations sur ses acte.s, 36 i , 36 a. Scs erreurs, 363-377. Bill du par- 
lement décidant qu'il ne pourra être dissous sans son consente- 
ment , 377, 378, 379, notes. 

léOrd-lieutenant (^institution de PoOice de), II, Commission de 
lord-licutcoant sous le bill de la milice, 4^4»^^^^ '• 

Lords Portland, Oxford, Somers et Halifax accusés au sujet des 
traite's de partage, IV, 3 x 3 . 

Lords (chambre des). Froide réception des articles sur lu reforme 
religieuse préparée par les Communes, 1 , 3i7. Divisions entre la 
chambre des communes et celle des lords, 1, 4 ^ 5 , ^ note \ . 

Accusation de lord Latimer â la barre de la chambre , Il , 111. 
Sentence de la chambre contre Mompesson, iia. Les lords s'op- 
]x>sent aux titres pris par les Communes,*! 17, note 1. Ils sont in- 
capables de résister aux invasions de la démocratie, III, laS. Ils 
rejettent un vote des Communes, 137. Motion pour prendre en 
considération rétablissement du gouvemementà la mort du roi, 
137. Les Communes refusent d'admettre le messager des lords, 
128. Ceux-ci conservent leurs titres, ihid. Description des lords de 
Cromwell, 167. Question embarrassante sur réligibililé des pairs, 
33{, 335. Les Communes désirent avoir une conférence avec les 
lords, ibid.^ note 1. Ceux-ci reçoivent une lettre de Charles 11 , 
336. Ils déclarent que le gouvernement doit résider dans le roi , 
les lords et les Communes, ibid. ils votent l'exclusion de l'amnis- 
tie de tous ceux qui avaient signé le inar^dat d'exécution de Char- 
les 335, note 3 . flans l'afTaire de lord Danbj, ils n'ont pas 
tort en refusant de le fairearréter, IV, 36, note i.'Enquête de la 
chambre haute dans des aflaires d'appel, 35 . Esquisse historique 
de son pouvoir judiciaire, i 33 , i 34 . Le roi est toujours présumé 
présent, ibid. Les lords statuent sur des pétitions d'intérét privé, 

J 37. Ils s'arrogent un pouvoir nullement lié à leur privilège, 
Ancienneté de la juridiction déGnitive de la chambre , ibid. Ses 
prétentions au moment de la restauration, i 38 . Ses querelles 
avec Ica Communes, ibid. Les lords s'attribuent un grand pou- 
voir, i 38 , 139, note 1. Préjugé élevé contre eux, i 4 o* Leur con- 
duite dans l'aflairc de Skinner et de la compagnie des Indes 
orientales , i{o, i 4 i. Ils ne reçoivent pas des pétitions en appel 
avant le règne de Charles 1er, i 4 | , notes. Étal de la chambre 
haute sous les Tudor et les Stuart, i 58 . Zombie de scs 
membres de >434 à iG6i, iSq, 160 Nombre des lords .spiri- 
tuels, ibid. Chaque pair reçoit son titre dans son writ du con- 
vocation, 161. Privilège de voter par procuration, pro- 
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Tenait originairement <l’iinc pcrmisiinn du roi, ibid. Important 
privil<<ge de faire enregirlrer aon diatentiment, \(n. Conduite 
des lortis dans la convention de itiSS, 347. Dispute avec enx sur 
l’élection d’Ajrlesbiiry, V, 107. I,es pairs spiriluels en Écosse 
choisissent 1rs pairs temporels an nombre de huit, lyS. 

/,0«<fu/s ^docteur), üa conduite violente envers les monastères, I , 
io4„ note 1 . 

IjOuU Xiy^, Son but dans le traite secret avec Charles 11 , III , 
3|8. MèGance mutuelle entre eux, 35i. Liaisons secrètes for- 
mées par les chefs de ropposition avec Louis XIV, IV, 9, 
note 3. Motifs de Louis pour s'y prêter, 13, note 1 . Traités secrets 
avec Charles, 31. 11 se méfie des inclinations de Charles , ibid. 
Il lui refuse la pension stipulée dans le traité secret, 33. Ses 
liaisons avec Charles II rompues, 108. Ses vues à Tégard île l'Es- 
pagne sont dangereuses pour les liheVIés de l'Europe, 3io, 3i 1 . 11 
fait des ouvertures pour des négociations, V, 19, 31, note i. État 
d’épuisement de son royaume, 37. Il reconnaît le hlsde Jacques II 
comme roi d'Angleterre, IV, 39a. 

Love (Christoplie), exécuté pour conspiration , III, i3o. Eflets de 
son procès cl de son exécution , ibid., notes. 

Love (famille de) employée , dit-on , par les papistes, I, 183, note 1. 

Luders (M.). Observations dans son rapport sur les afi'airea d'élec- 
tion , IV, 173. 

É<td/ou'(le général) et Algernon Sidney pixjettent nne insnrrecUon, 
111, 336. 

Lundjr, colonel. Enquête snr sa conduite, IV, 319. 

Luther { Martin). Ses doctrines semblables à celles de WielifTe, 1, 
84. Pamphlet de Luther, auquel Henri VIII répond , 87. Répli- 
que grossière de Luther, et lettre subséquente du roi, ibid., note i . 
Il autorise un double mariage, 9g, note 3. Sa doctrine de la con- 
substantiation , iSa. Il rejette la croyance de Zuingle, i33. 

Luthériens d’Allemagne moins bien disposés que les catholiques 
pour le divorce de Henri VIII, I, 99. 

M. 



iUaednnabl. Leur massacre dans Glencoe , V, 194, note 1. 
Mackenzie (sir Jeorge). Compte rendu de son jus regium, IV, io5. 
Maepherson (John). Extrait de sa collection des Papiers d'ICtat, 
IV, 389, note 1 . 

Mac'erie (docteur). Il n'a pas compris un passage de la Politique 
ecalésiastiqiie de Houker, 1 , 33a, note. 

Mac-Diarmid (John), Ses vies des hommes d’État anglais, II, adg, 
note I, 
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Mrtâelf.inf! (college de la) à'Oxford. FxpnNion de nci membres, IV, 
711 . Messe dite dans la chapelle du cnlldpe, 777 . 

Mndox (docleur), cvéqiic de Worccsler. Sa réponse à V Histoire 
des puritains de Wcal , 1 , 3i î, note. 

Mafjistratsy sons Élisabeth, enclins au papisme, I, at6, note 

Mainmorte (eflet des statuts de), 1, 10a. 

Mainwaring. Son assertion sur le jwuToir royal , II, qo3. 

Maisons en bois. On dc'fend d'en b.^tir ainsi à Londres apr^s le 
grand incendie, IV, 118. 

Î^Ialverny prietird. On intercède pour le conserver, lors de Tabo- 
litinn des monastères, I, in. 

3//mc/res<er ( Édouard Montagu, comte de) soupçonné d’avoir de 
la re'ptignaocc 3 compléter le triomphe du parlement dans sa 
lutte avec Charles III, 44* 

Mandat d'arrestation (forme et pouvoir du), II, i5i-i5", no/e, 
?6a, i63, 16}, 310. 

Marchands. Pétition sur les torts que leur fait l'Espagne, II, 43, 
47, notes. Pétition contre des droits arbitraires sur les marchan- 
dises, 49* 

Marchands de vins (compagnie des) mise à l’amende par la chambre 
étoilée. Il , a6o. 

jVarcA<m</i5er ( impositions sur les). Elles ne peuvent être levées 
tjue par le parlement , Il , 47- Tarif des droits sur les marchan- 
dises publié, 53. 

Mariages, il est ordonné qu’ils seront célébrés devant les juges de 
paix , III , i4^. 

Marie y princesse. Conduite peu naturelle et injuste â son égard, 
I, 5o. On lui refuse l’exercice de sn religion, i4i. Devenue reine 
d’Anglclcrrc , elle rétablit la litiii giw î.ttine , Oi. Elle expulse les 
prêtres mariés, ibid. Elle répugne a rmpi«’lcr sur les privilèges 
du peuple, Und, Ses mesures arbitraires attribuées à scs conseil- 
lers , 62. Droit sur les draps etrangers san.5 le consentement du 
parlement, Torture ^ilus fréquente que dans tous les temps 
antérieurs, ibid. Acte de tyrannie sans exemple, 63. Excitée par 
une tentative du comté de .Stafford , ib. Elle envoie un chevalier à 
la Tour pour sa conduite en parlement, 82. Son rétablissement du 
papisme est agréable à une grande partie de la nation, î53. 
Services des prutestans à Marie, ibid. Son impopularité, ibid. 
beaucoup de gens émigrent d’Angleterre sous sou règne, j54» 
note I. Elle n’est pas secondée par ses parlemcns, ibid. Son ma- 
riage avec Philippe 11 désapprouvé, i55. La cruauté de sa re- 
ligion inspire de l’aversion contre elle, i58. Plusieurs per- 
sonnes se font protestantes, i58. Son éloignement pour Élisa- 
beth , et son désir de changer la succession, 161, /10/e, 162. Usage 
qu'elle fait de la loi martiale, 364- Origine de la cour de haute 
commission sous son règne, 3oa , note i. ^nox attaque son gon- 
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▼eroemcnt, cl A^vlmer en premi la dc'fen*e, 4 ^* » 4 ^^* 

<le* droits sur des marchandises sans le consentement du parle- 
mcnti II , 49* 

Mttric, femme de Guillaume ]ll. Ses lA:ttres publiées par Dal- 
rymple, IV, ac)i, note. 

Marie Stuart , reine d*£cosse. Son droit antcû'ieur au trône d'An*. 
glctcrre, 1 , 184. Sa lettre malveillante à Élisabeth, 188. Klle 
Poflensc d'une maniéré particulière en portant ses armes, ig 4 . Sa 
prétention au trône d’Angleterre, igS. Élisabeth intrigue confie 
elle, quoiqu'elle ne soit pas contraire à scs prétentions à la suc- 
cession , ibid, , 19G, note. Ses embarras en Écosse et sa conduite 
imprudente, 196. Examen de la manière dont Élisabeth traite 
Marie, 197. Lu force de son parti dans son droit héréditaire, 
198. Son attachement nu papisme, et son intention de le réta- 
blir, 199, note I. Combinaison en faveur du papisme, 300. Pro- 
babilité de sa succession, 30.4. Statut contre ses partisans, et 
allusion à elle-même, 307, note 1. Adresse des puritains contre 
elle , 308. Bill contre son droit à la succession , ibid. Sa mort est 
conseillée, 309. Les puritains craignent de la voir succéder â 
Elisabeth, 307-313, note ^ 311. Son etiiprisonnerocnt, et son (lU 
élevé protestant, 317. Les catholiques trament sa délivrance, 
335, 336 . Sa correspondance régulièrement interceptée, a 36 . Elle 
est moins redoutable à la cause protestante, et sa succession plus 
douteuse, 337. Statut dans le but de l’exclure, 339. Danger 
qu’elle court de la part du bas peuple^ réflexions sur son procès, 
son emprisonnement, sa mort et son crime, 340-346. Elle n'est 
pas afl'ranchic de la loi anglaise, 34^. Examen de son titre royal 
et de ses privilèges, a 43 . Observations sur la controverse au sujet 
de Marie, V, j6i, note 3. 

Marine de Charles 1 *'. Motifs de son accroissement , II , 235 . 

if/r?r«mie (gloire) de l’Angleterre remonte jusqu’à la république, 
lli, 171. 

Afarifimes (événemeos) sous le règne de Guillaume III , IV, 307, 
note 3, 3 og. 

MarÜ>orou§h (John, comte de], et Sidnej, comte de Godolphin. 
Les découvertes de Fcnwick les obligent à suspendre le cours 
de leurs perfidies, IV, 3 o 3 . Murlborougb abandonne la cause de 
la révolution , 391 , note. Sa vie entière chargée de bassesses et 
do perfidies, ihid. IL conserve tics liaisons secrètes avec la cour de 
Jacques, V, 33 . Son extrême personnalité, et duplicité de son ca- 
ractère, 34. 

Marlborough (Sarab, duchesse de). Son influence sur la reine Anne, 
V, iC. . 

Martiale (loi). Son origine , ses avantages et scs mauvais résultats , 
I, 36 f. Exemples de son usage, 365 , 366 . Appliquée sous Char- 
les I*'; réprimée par la pétition des droits, II, 15 g. 
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Martin mavprélut. Les libelles puritains portent ce nom , 1 , 3 og, 
note 1 , 3 io, note i . 

aVflrt/r (Pierre) aide la reforme en Angleterre, I , i 34 • et concourt 
à la rédaction des quarantenleusL articles, i 44 > *• 

posé an costume des prêtres , iSa. 

Martyrs sous la reine Marie. Examen du nombre des martyrs, 1 , 
i57 , note i. 

Maskam (lady) dans l’intérél du Prétendant, V, 3 g. 

Massachussetsbay accordée par charte, 11 , 294. 

Massacre des Écossais et des Anglais dans l’LUter, V, 277. 

Maisey y catholique. On lui confère la charge de doyen de Christ- 
church , IV, 204, 2 o 5 , note i. 

Matihew (Bible de), i537. La Bible de Covcrdale est ainsi nom- 
mée , 1 , 122 , noie. Elle est imprime'e dans Pintention de détruire 
le papisme, 124, note, 

Maximilien. Sa tolérance religieuse en Allemagne, I, 177, note i. 
Il est dit s'étre ligué contre la foi protestante, 2o5, note 1. 

May ( Thomas). Son tableau de PAngleterre avant le long parle- 
ment, 11 , 329, note 2. 

May art , avocat. Son pamphlet en réponse à lord Bolton , V, 3 oo. 

Mayne (persécution de) pour papisme, I, 219. 

Mazure (F. -A. -J.). Extrait de son Histoire de la révolution^ rela- 
tivement au vasselage de Jacques 11 envers Louis XIV, IV, 226, 
note 2, 227. Autre extrait sur Tordre de Jacques II à Crosby, 
pour se saisir de la personne du prince d'Orange, 298, note 2. 
Autres extraits de cet ouvrage, 2to, note. Son récit des négo- 
ciations secrètes entre lord Tyrconnel et Pagent français Bon- 
repos, pour la séparation de PAngleterre et de Plrlande, ihid. 

Mécontentement de la nation sur la conduite de Charles II , III , 
3 o 4 .— des royalistes, III, 242. — de la nation du gouvernement 
de Ginllaume III, IV, 267. 

Mélanchthon (Philippe). Il donne permission au landgravede Hesse 
d'avoir une concubine, I, 100, note. 11 consent a un épiscopat 
limité, 11 encourt la haine pour son approbation de la mort 
de Servel , 166. 

Melville (Andrew) et Passcmblée générale d'Ëcosse répriment les 
évêques, V, i 65 . Quelques-uns des évêques se soumettent, ibid. 
Il est mandé devant le conseil pour propos séditieux, 167. 11 fuit 
en Angleterre, 168. Argumens pour sa défense, 169. 

Membt'cs du parlement. Ils. ne peuvent être arrêtés, V, 102. 

Mendtans créés par les aumônes des monastères, I , 118 Statut 
contre les aumônes aux mendians, ibid. y note 1. 

Messe (service de la). Il n'est toléré ni en Allemagne ni en Angle- 
terre, I, î 4 i. On interdit de dire la messe par Pacte d’unifor- 
mité, 168; mais on le permet en secret, ibid. Exemples de ri- 
gueur contre des catholiques pour Pavoir entendue, 169, Peines 
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ù ce sujet , et cmprisnancoiens probablemeot illégaux , ilid. 
note 4* 

Meurtriers et voleurs privés du bénéfice de clergie, 1 , 86. 

d/ic/uW, ambassadeur vcoitieu. Sa calomnie sur les Anglais, I, 
1Ô4, note 1. il établit qu'ÉUsabcth était soupçonnée de protes> 
taoLisme, lOi, note. 

Michielcy rois à la Tour ]»ar la chambre des communes, II, 110. 

Middlesex (Lionel Cranficld, comte de). Son accusation parlemen- 
taire, il , i 33 , i 34 , note 1. 

Milice, DUpute au sujet de la milice entre Charles et le parle- 
ment, II, 4 ^ 4 » noUy ^01, 4 i 3 » 4 *^) notes, 4 < 6 > note 1. Ori- 
gine de la milice, V, 89. £lle ne diminue pas beaucoup Tarmée 
pcrniancnte, iùid. Elle devient impopulaire et incommode, ibitl. 
Considérée comme moyen de recruter Tannée , ibid. Établie en 
Écosse , V, 181 . 

Militaire (force) eu Angleterre. Son histoire, II, 404» 4 * 3 » notes. 

(pouvoir). Les deux vraies garanties contre le pouvoir 
militaire, IV, 3 a;. Toujours subordonné au pouvoir civil, V, 90. 

Militaires (excès) commis par les armées de Maurice et Gortng, 
Jll, 4 t, note a, et par les Ecossais, 43 . 

d/t/fenm're (pétition ). Accueil que lui fait Jacques !«*, II, 18, 
note a, i6, note i . 

A/mtJ(res de la couronne. Leur responsabilité, IV, a 3 . Nécessité de 
leur présence dans le pariimient, 387. 

Ministres ordonnés dans les Eglises protestantes étrangères, admis 
à des bcnéGccs en Angleterre, 111 , a 84 < Les premiers ministres 
presby térieus d^Ecosse étaient éluquens , instruits et zélés pour 
la cause de la réforme, V, ) 60 . Leur influence sur le peuple, ihid. 
lis interviennent dans la politique, 1C7. 

Mut (journal de). L'iinpniueur Mist renfermé à Newgate par les 
Communes pour un libelle dans son journal , V, 1 14 * 

Mitchell, après avoir avoué sous promesse de pardon, est exéentu 
eu Écosse A la demande de Tarebevéque Sharp, V, i 84 > 

Moines. Pensions qui leur sont accordées lors de leur suppression , 
I, 107, note. 

Moifneux. Son célèbre ouvrage intitulé : Virlande est^eÜe liée 
panles actes du parlement ffyingleterre, V, 3 oo. Résolutions do 
la chambre des communes contre son livre, ibid. 

Mompesson(ùr Gilcs). Ses lettres-patentes mises en question , 11 , 
110. 

Monarchie d*AngIctcrrc limitée, 1 , 6 . C'est une assertion erronée 
que de dire qu'elle était absolue, 427» Grand changement 
daus notre monarchie à la révolution, IV, a 55 , note 1. Son pou- 
voir absolu défini , V, i 3 i. Tendance du gouvernement anglais 
vers la monarchie de Henri VI A Henri VllI, i| 89. Elle ne peut 
être attribuée a la force militaire, ibid. 
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J^uaUèi'cs. ij€urs ilviM>r(lres exposes au grand ^iir par les visites 
qui y sont faites, 1 , lo). Ktisignatiun et suppression des monas* 
tères, io5, 106. Uulle du pape pour les réformer, io5, note s. Acte 
énumérant letirs vices, 106, note. Scnlimens et effets que produisit 
leur suppression , 108, 109. ils auraient pu ^tre abolis légalement 
et sagement, 109. Ün intercède pour plusieurs lors du rabulitioa , 
jii. Maux qui rcsujtoatdj les avoir tous détruits sans distinction, 
M9. Richesses immenses que procure cette abolition , Wà^noU 1. 
Comment elles sont accordées et distribuées, 1 13, 1 14, ii5, note i . 
Aumônes des monastères. On a tort de supposer qu*eUes soute 
naient les pauvres ,117- Les monastères d^Irlaode , dons les sep- 
tième et Imitième siècles, ont conservé les sciences, V, an. 

Afo/uu/i^ues (ordi'es ) apposés à la réforme, 1, 101. Leurs grandes 
possessions, mais partagées inégalement, loa, note. Maux qui en 
sont résultés suiis le règne de Henri VllI, io3. Réformés et sup- 
primés {>ar VVolsey, ibid . , note 2. Visite des ordres monastiques 
racontée avec vérité, loq. Historiens proleetans en leur faveur ^ 
|>ensions accordées aux moinos après leur suppression , 107. 
note» 

Monk (George), général. Sa première edre de service au roi , 1X1, 
2o5. 11 o"cst pas sûr de Tarmée, 206. 11 réprime son ésprit d'insub- 
ordination , 207. Écrit à la petite noblesse de Devon, ibid. y 
Aille 3. Reçoit une commission de f^énéral de toutes les forces, 
208. Sa lenteur à se déclarer pour Charles II , 212. Demande des 
limites très-sévères à la monarchie, 2i3. Il suggère l'envoi de la 
lettre du roi aux deux cbatiibres du parlement , 214* Son carac- 
tère, 228. C'est à peine si l'on peut dire qu'il ait remis Char- 
les Il sur le trône ^ mais il ne s'y oppose pas aussi long-temps 
qu’il l’eût pu, 204, 2o5 , et note i. Son attachement à Crom- 
well, 199. Son conseil à Richard Cromwell, ibid. Observutiens 
sur sa conduite, 200, 201, note i. Il prend ses quartiers dans 
Londres, 202. Il conseille l'exclusion seulement de quatre régi- 
cides de l'actc d’amnistie, Ill,u33, note Z. 

Monmouth (Jacques, duc de J. Remarques sur sa mort, IV, uj 5 , ^ 
19^1, note I* Sa rébellion i beaucoup de gens exécutés à cette oc- 
casion 209, note 1 . 

A/onmoui/i (ville de). Le droit d'élection lui est accordé, IV, 16g. 

dfonopoies (nature des), 1, 4^<>* Débat victorieux à ce sujet dans 
la chambre des communes, . 

àionta^ue ( lord).. Discours dans la chambre des lords contre le 
statut pour la suprématiede la reine, 1, i73, 174, /lole 1. llaroène 
une troupe de cavalerie à Élisabeth, à Tilbury, 246, noie i, 247. 

Monlagn (docteur Richard), évèque de Chichester. Ses dogmes 
catholique.^ romains, il, 3o3. Ses intrigues avec Paur.ani, 3n- 

3i5. 
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AlontagUy abbé, mis en prison par les Communes pour publication 
d’un livre , V, i iQ. 

Mnnieagle (lord ). Son procès avec le comte de Hertford , II , ia , 
note a. 

Montreuil (négociation de), 111 . 5o , note. 

Mordaunt ( lord ). Accusations contre lui , 111 , 335. i 

More (sir Thomas). 11 s’oppose à ce qu’on accorde un subside à 
Henri Vil, I, 23, note t. Sa conduite lors d’tine autre motion 
pour un don considérable , 29. Apologie de sa conduite contre 
Wolsey, 34 . Causes de sa mort, 4^* ËncUn pour le divorce de 
Henri VllI, 96 , note 1 . 

Morgan (Thomas). Sa lettre â Marie Stuart, I, 281 , note 1 . 

Morice , avocat de la cour des tutelles , attaque le serment ex offi- 
CIO, 1 , 319 . Sa motion sur les abus ecclésiastiques, 3g8. Son em^ 
prisoonemcnt et sa lettre, ibid, 

Morton (John), archevêque de Can^rbéry» Sa manière de sollici* 
ter les dons gratuits appelée ^burc/ie de Morton^ 1 , a4* 
cusatioo contre l’abbaye de SainUAlbans , io5, note 1 . 

Morts (prières pour les) dans la première liturgie d’Édouard VI, 
1 , 128 . Supprimées à la révision de cette liturgie , ibid. 

Mountnorris (ioid). Conduite de lord Straflbrd enyers lui, II, 274 » 
275 , notes. 

Moyle (Walter). Son ai^umentation contre une armée permanente, 
IV, 3ta, note 1 . 

Murtaiy (William ), employé par le roi Charles à sonder les cheÊi 
parlementaires, 111, 56. 

A/u/Ti 7 y(M. Alexandre). Conduite arbitraire des Communes en* 
vers lui, V, 110 . 11 se fait amener par habeas corpus devant le 
banc du roi, 120 . 

Mutinerie (bill de) adopté, IV, 3a8. 

■ ’ ’ ■' N. 

Naseby ( défaite de Charles I*' à ), 111 , ^6. Conséquences de cette 

défaite, 43. 

Ration (état de la). Proposition d’une enquête sur l’état de la na* 
tion , IV, 3t9,32o.SoD antipathie contre la France était moins 
grande avant le règne de Charles II, 111 , 338. 

•^JN ationale \ dctie) à la mort de Guillaume III, IV, 3o5, note 1 . Son 
accroissseraent rapide, V, 23. 

Nations (trois), et trois religions en Irlande, V, 296 . 

NattivalUation (chartes de) accordées à des particuliers, V, 220 . 

Neal( Daniel). Son histoire des puritains, et sa réponse à l’évêque 
Madox , 1 , 3i I, note. État de lu controverse puritaine sous EUsa* 
beth, 3x1 , note 3 . 
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iVtfu/'(con8eü des), 111, 169, note i. 

Neville (sir Henri). Son mémoire à Jacques I«rpour la convocation 
d'on parlement, II, 33. 

Nev/ark ( charte accorde'e à ) , Tautorisant à élire deux membres 
pour la chambre, IV, 168. 

Ne-whury (bataille de). Ses conséquences pour le parti vainqueur, 
111,16. 

Ne-wport (traité de ], III , 100. Observations sur ce traité , iJbid, , 
note I. 

Ntyle (docteur Richard), evéque de Lichfield. Poursuites de la 
chambre des communes contre lui, II , 85. 

iVicoIai (Henri) , chef fanatique , I, i8u, note 1. 

Jfimègue (traité de). Signature précipitée de ce traité, IV, ua. 

^iveleurs et autres diverses sectes. Leurs clameurs pour la mort du 
roi , III ,111. Mistriss Hutchinson en parle favorablement , 1 3y, 
noie I. Réformes quUls demandent, ibid. 

NoaUXety ambassadeur de Henri II, roi de France, en Angleterre. 
Sa conduite est favorable à Pindépendance nationale, 1, 68, note/^, 
69. Il rend compte de Timpopularité de la reine Marie , i53. Son 
récit des persécutions de cette reine, 167, note. 

JYoailUs (maréchal de). Extrait de ses mémoires relatif k Philippe 
d’Anjou , V, ai, note i. 

Noblesse. Souple sous le règne de Henri VIII, 1 , 70. Responsable 
de beaucoup d’actes illégaux et sanguinaires, ib. Son esprit turbu- 
lent dans le nord de l’Angleterre , 78. Réprimée par Henri VIII 
et la cour de la chambre étoilée, 79, note t. Pourquoi elle est 
disposée à la réforme, 100, note. Elle devient puissante sous les 
Xudor, ayant accru ses richesses par la suppression des monas- 
tères , 116. Son opposition au bill contre le célibat des prêtres, 
i36 , et aux innovations de la réforme , 137. Elle acquiert beau- 
coup de pouvoir sous Marie , i53. Censurée pour sa religion par 
cette reine. Ligue de la noblesse catholique pour Marie Stuart, 
aoo , aot. 

Non-conformistes protestans sous Élisabeth. Lois è leur égard , 1, 
357-2^3. Assignés et suspendus par l’archevêque Parker, 373. Il 
y en a un grand nombre dans le clergé, 377, note, lis sont dé- 
pouillés par l’archevêque Wbitgift, 3oo, note 3. lis deviennent 
plus nombreux sous Élisabeth, 34o. Remarques sur les actes di- 
rigés contre eux ; ils probtent de la tolérance maintenue par Jac- 
ques 11, IV, 

Non-jureurs (schisme des). Son commencement, IV, 368. Ils pu- 
blient de nombreux libelles, 366. 

N on- résistance préchée par le clergé , et soutenue dans les homé- 
lies, II, 300, 301, note 1. 

Nonnes. Pensions accordées aux religieuses au moment de leur sup- 
pression , 1 , 107, note i. 
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JVorfoik ('rbomas Howard , duc de). Sa lettre à Wolsey sur le don 
gratuit de iSaS, 1, 3i,note t. Lettre du conseil ^ Norfolk durant la 
rébellion. Norfolk sc joint aux pairs catholiques contre Cecil, I, 
19 a , note 3. 

lŸorfolk (John , lord Howard, duc de), ministre confîdcntiel de 
Henri VIll , ruine par Tinfluence des deux Seymour. Son exéeU' 
lion prévenue par la mort de Henri. 11 continue à étr» retenu en 
prison sous le règne d'Edouard , et est remis en liberté sous Ma- 
rie ,1,4^» 4?* obtient de Henri Vlll de défendre les saintes 
Écritures traduites en anglais, laa, note i. Appui du parti pa- 
piste, ia4> Son projet d'union avec Marie Stuart, 200 . Son carac- 
tère, ibid . , note 1 . Sa trahison et son procès, 20 t, note 1 . 

Dforfolk (comté de). Il aide è placer Marie sur le trône, et soufiVe 
grandement de la persécution, 1, i53 , note 1 . Enquête parlemen- 
taire sur les élections de ce comté , 1 , 43^* 

Tford d'Angleterre. Les progrès de la reforme y sont lents , I, 137 . 
Conseil du Nord{. son institution et son pouvoir, II , 27 t. Acte 
pour l'abolir, 357 . 

jN^ovntandes ( grand nombre de familles) , établies en Écosse, de- 
viennent les fondateurs de l'aristocratie de ce pays, V, i5o« 

Nortk^ grand -juge. Proclamation rédigée par lui contre les péti- 
tions , IV, 69 . 

JYorth et Rick , shérilTs, mis eu place illégalement, IV, 94 . 

JYorthampffin ( Henri How’ard , comte de) , refuse de seconder les 
pétitions des marchands contre l'Espagne, II, 45. 

iVor^;umAer/<i/u/ ( Algemon Pcrcy, comte de) et autres prennent 
des mesures contre une armée permanente, III, 344* ^4^* 

Dforton (M.). Sa défense du bill contre les députes non-résidens , 
111 , i49* 

JYotthingham (Daniel Finch, comte de) occupe des emplois de 
confiance sous Guillaume 111, IV, 27 ]. 11 s’unit aux wbigs contre 
le traite de paix , V, 7 1 . 

JVuuyelles, Les juges décident en 1680 que toute publication de nou- 
velles sans permission de l'aulorilé sera illégale, IV, ti5, si 6 , 



note 1 . 



Nouvelles (papiers-). Leur grande circulation sous le règne de la 
reine Anne , Y, i4o. On y met un droit de timbre, 1 G 8 . 
No\vetl{ Alexandre). Enquête parlementaire au sujet de son élec- 
tion, 1 , 4^3. 

Noy (William) invente la taxe des vaisseaux , II , 214 * 



O. 



Offictt. On en crée de nouveaux avec des salaire, déraisonnables 
pour corrompre les membres du parlement , IV, 383. 
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OJpciers de la couronne. Ils exercent un pouvoir illégitime, I, 10. 

OEcolampade ( Jean ). Ses doctrines sur U sainte Cène , I , i3a. 

O’JVeii condamné dans le parlement de 1589, V, 258, et scs terres 
confisquées au profit de la couronne, ibid, 

Onslowy orateur. Son assertion sur les propriétés des sujets, 1 , 43o. 

Opposition à la cour de Charles II , 111 , 273. 

Or (monnaie d’). Marchands hollandais mis à Tamende pour l'ex- 
portation de l'or, II, 87. 

Oran^ (Guillaume, prince d']. 11 se déclare contre le plan des 
restrictions, IV, 64. Hemarques sur sa conduite avant la révolu- 
tion , 207, 208. Il tire grand avantage de la rébellion de Mon- 
mouth , ibid. Ouvertures que lui font les mécontens, 212. 11 re- 
çoit des assurances d'attachement des hommes considérables 
d'Angleterre, 229. On l'invite a venir, ibid., note. Son dessein de 
former une alliance contre Louis XIV, IV, 236. On lui demande 
de prendre l'administration du gourernement d'Angleterre, *247. 
Vote de la convention pour le déclarer, lui et la princesse d'O- 
range, roi et reine d'Angleterre, 253. 

Orateur de la chambre des communes. Son pouvoir au sujet des 
bÜls , 1 , 4^4 > note, 

Orcades (comtesse des). Elle reçoit des dons considérables de Guil- 
laume III, IV, 3i6. 

Ordonnance rigoureuse de Cromwell, III, 249. 

Origine de l'armée régulière actuelle, III, 247, 248. 

Or/éuns (duchesse d*), sœur de Charles II. Son fameux vojage â 
Douvres, III, 35o. 

Ormond (Jacques Butler, marquis d') , envoyé en Angleterre par 
Charle.s II , III , 190. (Duc d' — ) engagé dans l'intérêt du Préten- 
dant, V, 37, note !• Son impopularité auprès des catholiques ir- 
landais, 287. 

Orrerx (Roger Boylc, comte d*), catholique, III, 355. 

OyerbuTy (sir Thomas). Son assassinat, II, 102. Examen de cet 
assassinat, to3, io4> note 1. 

Owen (Thomas). Son assertion atroce sur l'excommunication du 
pape, II, 90, note 2. 

Orforti (université d'). Mesure adoptée pour obtenir son jugement 
en faveur du divorce de Henri Vlll, I, 99. Elle est attachée au 
papisme, 278, note, 278, 279. Sa conduite sur la doctrine de non- 
résistance, il, 203. Ordonnance de l'université contre les livres 



pernicieux, IV, 106. Elle s’oppose aux mesures de Jacques II, 
223. Infectée de préjugés jacohites, V, 74, note i. 

Oxford (court parlement tenu à) en mars i68r , IV, 76. 

Oxford (Jolin de Vere, comte d’) mis à l'amende pour sa nombreuse 
suite, 1 , 26. Censuré par le conseil de la reine Marie pour sa re- 
ligion , i54> note I. 

Oxford (Robert Harleyj comte d’). Il envoie l'abbé Gaultier au 
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maréchal de Berwick pour traiter de la restauralioo, V, 3 ij. Pro- 
met d’adresser un plan pour la faire réussir » ibiJ. Mais il ne 
prend pas de mesures ultérieures , ibiJ. 11 est difficile de dire 
quelles étaient ses intentions réelles, 35 . Compte rendu des pam- 
phlets écrits de ce côté, ibiJ.^ note i. 11 est haï des deux partis, 
45. Accusé de haute trahison, V, 5 o. Mis à la Tour, 5 i . On aban-f 
donne l'accusation contre lui, ibid. Son discours lorsque les arti- 
cles furent apporle's , ibid., note. 

O'Zuiÿley Patrick. Son affaire comparée à celle d'Aston, IV, 

344. 



P- 

Paget ( William ), lord. Sa remarque sur Pétât incertain de la 
religion en Angleterre, 1 , i 3 y, i 38 , noie. Il conseille de faire 
venir des troupes allemandes pour réprimer les troubles , ibid. 
Ses biens accrus par la confiscation de ceux de Tévéché de 
Lichficld , 140. 

Pairie (bill de). Détails à ce sujet, V, 57. 

Pairie d'Angleterre. Soutint les Communes contre la couronne, I, 
82. Plusieurs pairies conférées à d'anciennes familles d'Irlande, 
V, o 36 . 

Pffïrs d'Angleterre. Sous les Plantagenet formaient un corps peu 
nombreux, 1 , 10. Leurs privilèges n'étaient pas considérables, 
11. État désordonné des pairs sous Henri VI et Édouard IV, iG. 
Autorité et influence des abbés , etc., dans la chambre des pairs, 
107, 108, 109. Les pairs sont exemptés du serment de supré- 
matie, 173. On s'oppose à leur intervention dans les élections, 
41 T. Mesures de Jacques contre les pairs pour leur conduite 
en parlement, 11 , 139, note 2. Ceux qui ii'étaient pas du conseil 
ne pouvaient siéger dans la chambre étoilée , aSi, 35i , note. 

Palatinat, Négociation de Charles pour son rétablissement, II, 
336. 

Palatins (juridiction de quelques comtés) sous les Plantagenet, 
I, i 3 . 

Pale (anciens Anglais du) peu disposés à embrasser la religion ré- 
formée en Irlande, V, 347, 248. Députation d'Irlande en Angle- 
terre nu nom. de tous les sujets du pale , 3S1. Les députés mis à 
la Tour, ibid. 

Pamphlets. Compte rendu de quelques-uns sous les régnes de Char- 
les 1 ‘fct Jacques II, IV, 358 , note. Caractère et influence des 
pamjdilets politiques et autres sur l'esprit public au commence- 
ment du dernier siècle , V, 69 . 

Pamphlets politiques. Nombre extraordinaire de pamphlets pu- 
bliés depuis la réunion du long parlement , IV, 111. 
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Panzani, prêtre, ümhassailcur atiprès de Charles I«f, II, 397, Sio. 
SoD rapport au pape sur les papistes an^^lais, 3ii. 

Pape. Comment rAnglcterrc se soustrait ù son autorité', I, g3 , 94- 
98. Son droit de déposer les souverains, 2a 1. 

Papiers des Stuart dans les mains de Sa Majesté , V, 77, note i. 

Papisme, préféré dans les classes supérieures en Angleterre, I , 
i53. 11 est pris en haine sous la reine Marie, i56. 

Papiste ( complot ). Grande erreur nationale au sujet du complot 
papiste, IV, 4^ > 4^* Presque tout te peuple anglais est trompé, 
ibid. 

Papist£s , poursuiris pour aroir entendu la messe, I, 169. Pam- 1 
. phlets et écrits pour rappeler le peuple anglais à sa foi, 171, note. 
L’empereur Ferdinand intercède pour les papistes, 176. Nouvelle 
persécution contre eux, 178, 179, 182, noie. Obligés a suivre l’É- 
glise d’Angleterre , 178. Ils émigrent en conséquence, et trou- 
blent le régne d’Elisabeth, aïo. Ligues des' papistes sous Elisa- 
beth , 200-202. Popul ition papiste dans le nord de l’Angleterre , 
199, not^ 1. Comment ils sont traites sous Jacques 1*’^ 11 , i85- 
188, notes. Sous Charles 1«, 197-200. Traités plus rigoureuse- 
ment. Leur émigration , 210 , 216 , note, 214. Leur force , et en- 
couragemens qu’ils reçoivent sous Elisabeth, 216. Émissaires 
étrangers. Nombreux projets de trahison des papistes , ibid. Pa- 
pistes exécutes pour leur religion sous Elisabeth , 218. Secret de 
leurs mauvais desseins, 220. Leur défaut de sincérité ne peut 
leur être exclusivement imputé, 223. Mesures de lord Biirleigh 
contre eux dans le serment de suprématie, 229, 23o. Son opinion 
qu’ils ne seraient pas ramenés par la persécution, ibid.; mais par 
de bons enseignemen» et des magistrats bicnTeillans, à se sou- 
mettré a l’Église établie, ibid. Les rigueurs contre les papistes 
font des hypocrites, 23 1 . On leur ordonne de quitter le royaume , 
232. Pétition contre le bannissement des prêtres, ibid. Espions 
et fraudes pour les perdre , 233. Peines graxes contre eux, ibid., 
234, noie. Mort de la reine attendue par eux , ibid. Ils deviennent 
malveillans pour Élisabeth , 235 , note. État d’humiliation des 
papistes, ib. La persécution continue de i588 à i6o3, 248, noie i. 
Statut pour restreindre les lieux où ils doivent résider, 347. Papis- 
tes exécutés pour la sûreté du gouvernement, et non pour cause 
de religion , 249. Leur simple croyance constituée trahison, 249, 
25 o. Examen de la nature de leur trahison, ibid., note 1. Deux 
partis parmi les papistes , 25a. Leur bonne conduite lors de l’in- 
vasion espagnole, aSG, note, 24G. Leurs principaux persécuteurs» 
254* Leur nombre en Angleterre sous Elisabeth , 266 , 267, Aio<e. 
Us sont exclus de la chambre des communes, 287. Situation et 
lolcrancc envers eux sous Charles I*', II, 396, note i. Ils sont 
disposés à soutenir le roi , 297 . Penchant pour leur religion , 297, 
298, 307, 3o8 » 3i3 , 3i4 y 3i6. Rapport sur les papistes d’An|le- 
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terre par Panzani 1 3i i , note. G>ntribution> levées par la no- 
blesse, 336. 

Parker ( Mallhew), fait archevêque de Cantorbéry, I , i63, noie 1. 
Il défend la liturgie et les cérémonies de l’Église, 361, 363 , z63, 
371, note 3. Son réglement pour la discipline du clergé , 373- II 
somme les non-conformistes de l’adopter, ibid. Élisabeth traite 
durement sa femme, 363, note. II czige des certiücats du clergé, 
387. Discussion .sur l’autorité de l’Église avec M. Wcntworth, 
390, 391. 11 poursuit les puritains, 393. Il supprime leurs confé- 
rences, ou prophesyings, 396, 397. Il défend le titre des évêques, 
336, note i. Traite libéralement l’évéqiie Tiinstall , 17$, note a. 
Sa consécration admise, 176, note a. Sa sentence contre lady 
Grey, 190, 191. Son avis contre Marie, reine d'Écosse, aog. Son 
discours contre les papistes, 313. 

/’arAer (Samuel ), évêque d’Otford. Compte rendu de son UUtoi're 
de son temps, III, 357, ”°te. 

Parlement ( constitution actuelle du ) reconnue sous le règne d’É- 
douard I”, 1, 8. Le parlement, sous Henri V II, assure la couronne 
il sa postérité, i 5 . Il désire l’union du roi avec Élisabeth d’York, 
16. Pouvoir du conseil privé sur les membres du parlement , 81 , 
8a. Lutte du parlement contre la couronne , ibid. Plainte de la 
chambre des communes cemtre Fisher, 94. Adresse du parlement 
pour que Heuri VIII garde la reine Catherine, 99. Influence 
de la couronne sur le parlement, 4o5, 4<>6. Divorce de Henri VIII 
traité dans les chambres du parlement , 96 , 96- Statuts pour la 
tenue des parlemens, II, 353, note i. Grande extension de ses 
privilèges, 4«, note. Petit nombre d’actes de justice, d’buma- 
nité , de générosité ou de sagesse du long parlement , depuis l’ex- 
plosion de sa guerre avec le roi jusqu’à son expulsion, 111, a. 
Grande alarme du parlement , 5 , note. Il manque de force mili- 
taire , ibidt II ofl're des conditions de paix à Charles I" à Ik'ew- 
castle, 5a. Le parlement manque de courage politique, 83 , 84, 
Onze de ses membres accusés de trahison , 85. Insultés par la 
populace , ibid. Il se repose sur la protection de l’armée , 86. Les 
membres exclus sont rendus à leurs sièges, ibid. Proposition sur 
la durée du parlement. 11 n’a aucun moyen pour résistera Crom- 
well, t35. Il est fortement attaché à l’Église établie. Un nou- 
veau parlement convoqué, qui est décidément royaliste, 361. 
Son implacable ressentiment contre les sectaires , 393. Session 
du parlement tenue à Oxford en i665, 3oo. Tendance des lon- 
gues sessions à former une opposition dans le parlement, 807. Il 
accorde des subsides, mais ils doivent être employés à des objets 
spéciaux , 3og. Ferme opposition du parlement à Charles 11 et au 
duc d’York , 353. Convention dissoute, IV, 386. Son esprit de 
recherches après la révolution , 3i8. Assemblée annuelle du par- 
lement devenue nécessaire , 837, Ses membres gagnés par corrup- 
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tion, 38 S. Ses droits hors de tout danger depuis la rcrolution , 
386 . Son influence parmi les États de l’Europci 387. Influence 
exercce sur le parlement au moyeu des places et pensions, Y, 92. 
Quel degrë dUnÛuencc est nc'ccssairc? importante question poli- 
tique, ihid. Tentatives pour limiter cette influence, 93. Son 
usage de réprimer une conduite désordonnée, 97. 11 s’arroge le 
pouvoir de juger do rincapacitc' , 98. Son pouvoir sui' ceux qui 
n’appartiennent pas aux chambres, 9g. Ceux qui dëpcndeut du 
gouvernement par les faveurs qu’ils en reçoivent , sont en trop 
grand nombre, 92. Pouvoir des deux chambres du parlement sur 
ceux qui ne leur appartiennent pas , 97. Sir Kichard Steele ex- 
pulse' du parlement pour un pamphlet en censuie du ministère , 
98. Débats du parlement j leur première publication , i 44 * Leur 
gf*andc importance, i 45 . Qiialitës necessaires pour sie'ger dans le 
parlement, 147* Kflets probables des mesures de \Yolscy pour 
lever de l’argent sans l’intervention du parlement, 1 , 33 . Bill 
pour la septennalite* , V , qS. 

Parlement d’Écosse, k pep prés sous la même forme que celui des 
souverains anglo^normands, Y, tSo. Son mode do convocation, 
i 5 i. Nombre de ses membres dans le quinziéme siècle, ibid. Loi 
rendue par Jacques 1 ^, relative au parlement, iSa. Bourgs 
royaux dans le parlement , i 54 « Ses elTort.s tendirent principale- 
ment à soutenir le pouvoir royal, ihid. Son autorité le'gislative 
plus grande que celle du parlement d’Angleterre, i 58 . Convoqué 
à l’avénemeut de Jacques II. il reconnaît le pouvoir absolu du 
roi, 186. 

Parlement d’Irlande , semblable au parlement anglais , Y, 224. Sa 
constitution ^ 264* Il s’assemble en i 634 < Son dc'sir d’insister sur 
la confirmation des grâces, 370. Opposition à la couronne dans 
le parlement, 246. £n 1661, un seul catholique élu au parle- 
ment , 294» 

Parlement-convention accusé d’avoir abandonné la liberté publi- 
que a la restauration, lil, 216. Il adopte plusieurs bills impor- 
tans , 219. 

Par/emeni ( long ) rappelé parle conseil des oiCciers , 111 , i 85 . Ex- 
pulsé par eux, 1&6. Après dix-sept années de durée, il est dis- 
sous, IVÿ 5 i, noie. Longue prorogation du parlement , 69. 

Parlement de i 685 . Uemarques sur sa conduite, IV, i 83 > 

Parlement de la nouvelle nation protestante d’Irlande, toujours 
whig,V, 298. 

Parlementaire (vieux parti) s’assemble pour prendre des mesures 
contre une armée permanente , 111 , 344 « 

Parole { liberté de la ) en parlement , Il , aia , 216. 

Parry (docteur). Son emprisonnement et son expulsion par le par- 
lement , 1 , 4^1 ) 4 ^ 3 * 
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Pany' (docteur William), exécute' pour un complot contre Éliia* 
betb , I , a 34 , a 35 . Rdcit sur lui, ibid., note, 

Parr;' ( Thomas ). Sa lettre sur les papistes sous Jacques I«, II, 

■ 86 , note. 

Parsons (sir William ) et sir John Borlasc , lords-juges , succèdent 
i lord Strafibrd dans le gouTernemeot d’Irlande, V, a^C. 

Partage ( traité de ). Le comte de Portland et lord Somcrs sont les 
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paciGcation avec Charles I", III, 3 . 11 acquiert de la force , 5 . 
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I , i6a, i 63 , note 1. 

Poulet (sir Amias). Sa conduite humaine et honorable envers 
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II , 326. 
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Pemberton (sir François), grand-juge, inique dans tous les procès 
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Pemhrohe (Philippe Herbert, comte de), siège dans la chambre 
des communes , III , laB. 

Pénales ( lois ) exécutées contre quelques malheureux prêtres, IV, 
70. Contre les catholiques d'Irlande, V, 091. 
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gleterrej II , 2 , noie i. 

Peste en i665 , III , 343* 

Peter (le père), avec quelques catholiques, prennent le manie- 
ment des affaires sous Jacques II, IV, 306, note 1. Intention du 
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tique, 323, note 1. 
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nation sous les Plantagenet, 10. Violence dont usent les officiers 
de la couronne, ibid. l.^s privilèges des pairs peu conndérables 
sous les Plantagenet , 11. De la petite noblesse , ibid. Des petits 
propriétaires et fermiers, ibid. Leurs cours de justice, ibid. Con-. 
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Potind (M.), condamné par la chambre étoilée, II, 268, note 1. 
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i33, a34. Son article le plut important, ibid. Bill pour suspendre 
cotte loi , i4g- Tentatires pour sa rérocation , a6i. ' 

Prédestination ( loi canonique contre la ) sous Édouard VI , I , i5l. 

note. Dispute à ce sujet, II, 177-183 , notes. 

Prédicateurs , que l’on arait fait taire, mis en liberté, ai5, 
note. 

Prélats catholiques romains d’Ecosse , y compris le clergé. On leur 
alloue les deux tiers de leui-s revenus , V, i64- 
Prérogative (nature limitée de la) royale ,1,9. Forlidée par Hen- 
ri VII, 19. Rétablissement ordinaire de la prérogative au mo- 
ment de la dissolution du parlement , II, ao8. D’un roi catholi- 
que. Acte pour limiter la prérogative. Danger de la prérogative 
des rois pour dispenser des lois, IV, 398, aQQ. 

Presbytériens. Leur gouvernement. Tentative pour l’établir, Ij 
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convenable pour le réglement de l’état du royaume , ibid. lis 
sont trompés par le roi , 177, Remarques sur la conduite de Char- 
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d’Angleterre par la France , et condamné pour haute trahison 
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Prétrot romains. Leur idreue au roi pour qu’il leur permette de 
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sortir Jti royaume . 111 , 997, note i. Leur politique, 355 . Haine 
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1 , 109, note. 
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mal fondés, IV, 23 o, 23 i , notes. 
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Prisonniers de guerre soumis aux lois anglaises , 1 , 942. 
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i 4 fi- Il ne peut être contrôlé par les cours judiciaires, 107. Un 
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tion de Jacques pr pour la conformité, 11 , 90. Proclamation 
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communes se plaint des proclamations, 64-67. TMbat des ju- 

-ges , etc., sur les proclamations , 78, 79. Illégalité des proclama- 
tions , ibid . , 80 , note. Charles en publie , a 4 ^- Char- 
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117. 

Projets de lord William Russel et du colonel Sidney, IV, 91. 
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Leur opposition à l’autorité civile dans l’Église , aSa. Leurs pro> 
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cès des insurgés en Irlande , 280. Confiscations è cause ale la ré- 
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bellion de 1690; diminuée* par dos restitutions aux anciens pos- 
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sionnaires anglais , ibid. 
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origine et son établissement , 1 , ao. 

Récusance ( persécutions pour fait do ) sous Élisabeth, I , i^3, 174, 
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fait do récusance , 2^4 , note i. 
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pour restreindre les lieux de leur résidence , 247. Peines imposées 
aux récusans sous Jacques !«', II, i85, note 1, 186, 18g, noie 3. 
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livre , 1 , 22 , note 1. 
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de Guillaume, IV, 384 , note , à 386. Cette forme de gourerne- 
ment ne convenait pas aux Anglais en t6Sg, III , 18g. Remar- 
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République (engagement d’étre fîdéle Â laj pris avec grande re'pu- 
gnancc , llï , i3o. 

Tîercji/ (sir John j. Sa conversation avec lord Halifax, IV, jS, 
note 3. 
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sité , a33. Argument contre la révolution, ibid. Circonstances fa- 
vorables qui l’accompagnent , 339. Ses particularités et son ca- 
ractère, ibid. Aspect particulier de la révolution , 240. Consé- 
quences salutaires qui en résultent, 343. Les lois sont moins 
changées que les dispositions du peuple , 243. Son grand avan- 
tage, 345. Elle s’opère avec modération, 365. La révolution en 
Écosse et l’etablissement du presbytérianisme, V, 189, 190. 

Reynolds (docteur) est à la conférence de Hamptoncourt, II, 20, 
note I , 

Richard II. Son statut pour réprimer l’autorité du pape, I, 94. 
Subside levé sous Richard II , II , 235. Son invasion en Irlande , 

V, 338. 

Richard III adopta le premier le statut dit des fines, 1 , 19. 

Richelieu ( Armand du Plessis, cardinal de). Ses intrigues contre 
l’Angleterre, II, aa8,«ote2. 

Ric/imond ( Charles Stuart , duc de). Son mariage avec miss Ste- ' 
wart , III , 320. 

Richmond. Extension du parc de ce nom , II , 222 , note 3. 

Ridley (jVicolas), évêque de Londres. Générosité de sa conduite 
envers la princesse Marie, I , i4>. H aide à réorganiser l’Église 
d’Angleterre, i44, note i. Sa fermeté dans la cause de Jeanne 
Grcy, 14Ü. Sa modération dans les mesures de réforme, <47- 

Roi. Anciennes limites de son autorité en Angleterre, I, 7. Sa pré- 
rogative pour imposer des réglemens au commerce étranger, II , 

54 , note 3. Canons ecclésiastiques sur le pouvoir absolu du roi , 

57. Son autorité appelée absolue, 61. L’ordre du roi ne peut 
sanctionner un acte illégal , iSj. Son pouvoir de faire mettre 
un prison , i5i-i57, note, i5g, i63 , 3o5. Examen du pouvoir dn 
roi sur la milice, 4o4 , 4'3 i note. Obstacles que les rois d’Angle- 
terre trouvent dans le gouvernement, V, i36. Leur pouvoir 
comparatif en politique , i3q. Les rois d’Écossc ont toujours ré- 
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• clamé le pouvoir judioiairo souverain , i 58 . Vole des Communes 
contre la prérogative royald , 111 , 36 i . 

Roi ( banc du , cour diO- Son réglement défend de publier des pam- 
phlets, IV, itS. Ce qui forma nu article d’accusation contre 
Scroggs, 117, 

floiert ( le prince 11 prend Bristol, III, i 5 . Il est défait avec 
Newcastle à Marston-Moor, ^7. Conséquences de cette défaite , 
ihid. 

Rochester ( Laurent Hyde , lord ). Son renvoi, IV, »o 5 , note 2. Il 
cause une grande alarme, 207, note. 

Rockingham ( forêt de ). Son extension , II, 22a. 

Rockisane, archevêque de Prague. Sa réplique au cardinal Carva- 
jal dans le concile de BAle,- 1 , 147. 

Rochwood. Sa persécution pour le papisme , 1 , 214, note i. 

Rame ( récits envoyés de ) en Angleterre , II , 297, 298. 

Ross (Thomas), exécuté pour avoir publié à Oxford un libelle 
blasphématoire, V, 178. 

Root and brandi. Parti de ce nom pour l’extirpalion de l’épisco- 
pat , II , 383 . 

Royalistes. Dtme ou taxe sur les biens de beaucoup de royalistes 
prélevée par Cromwell, II, i 53 , i 54 , note 2. Us rentrent dans 
leurs biens, .a 4 i. Leur mécontentement, 242, a 43 . 

Rump. Le parlement ainsi vulgairement appelé, III, 112, note. Sa 
haine fanatique contre le roi , 1 13 . 

Russel, amiral, engagé dans des intrigues , IV, 291. Sa conduite à 
la bataille de La Hogue , 293. Sa querelle avec le conseil de Ta- 
mlranté, ibid. Enquête parlementaire sur leur dispute, 319. 

üiuse/^lord William ) , sincèrement patriote dans ses relations se- 
crètes avec la France, IV, | 3 , i 4 , note 1. Lui et le comte d’Es- 
sax concertent des mesures pour résister au gouvernement , 90. 
Ils se séparent des desseins de Shaftesbury, gi. Dans son procès, 
la preuve n’est pas suffisante pour justifier la condamnation , 92 , 
noie. Lord John , extrait de sa vie de lord William Russel , iS, 
note. 

Rjre-Uouse (complot de), IV, 91 , note 2. 

Ryswick (traité de), IV, 3 og. Détails relatifs à ce traité, 3 io, 
note I . 
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Sabbatariens (Origine et dogmes des). II, 172, note i. 

Saint- Bartbrlemi (jour do la ). Deux mille personnes résignèrent 
leurs bénéfices, III, 287. 

Saint-Germain {coav de) conserve une liaison sccrèle avec Go- 
dolphin et INIarlborough , IV, 288, 

V. 26 
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Saint-John (coUcge de ) à CambiiJ{;e. ^on>conforinûUs qui 
trouvent en i565, I, 279, nou 1? 

Saint-John ( Olivier) refuse de cootribuer au don gratuit , Il , . 

Son rapport sur les moyens de défense du royaume , s33. De U 
prérogative royale , aSy. 

Saint-PaiU (catliédralo de, embellîssemeoi^ projetés de), II, «47* 

Saint-Ph(^ppe. Passage remarquable de scs mémoires, V, 2f, 
note 1 . 

Salisburj (comtesse de). Son eséention et ses causes, 1 , 4^. Elle 
n’est pas entendue dans sa défense, 4^» note 1, 

Salisbury (William Cecil, comte de). Son imposition des forêts, 
11 , 220. Robert Cecil , comte de Salisbury, atténue les torts im- 
putés à l’Espagne , 45. Son plan pour obtenir des Gommuoet nn 
revenu annuel, 63, 64*69. Sa mort et son caractère, *3-75, 
notes. 

Sampson. Sa remontrance conti'c les papistes, 1 , 211. 

Sancrofl (Thomas) , archevêque de Cantorbe'ry. Son plan pour 
réunir les diverses sectes , IV, 36o. 

Sandjrs ( sir Edwin ). Son emprisonnement à la Tour> II, 120-12$, 
notCy i 23 -i 34» * 

Savon (compagnie autorisée pour faire le ) , II , 222.- 

(conférence â l’h6tel de)en i66t, III, 279. Animosité entre 
les partis , ibid. La conduite des ecclésiastiques ue peut être jus- 
tifiée, 279, 280, noie I. Elle no rend que plus violente la dé^ 
union , 281 . Remarques générales a ce sujet , ibid, 

Sawyer ( sir Robert ), expulsé de la chambre des communes , IV, 
274 , note 1 . 

Scambler (Edmond), évêque de Norwich. Son caractère, I> 338. 

Scandinavie (colons de la) établis sur les côtes d’irlandê, V, 
2 o 5. 

Sceau privé ( lettres sous le) pour emprunter de l’argent, 1 , 871 , 
372, note. 

Schisme dans le parli constitutionnel sous Charles I*% II, Sgi, Jga, 
notes. Des non-jurcurs, IV, 365. 

Scot et lot (bourgs). Espèces de franchise très-diverses dans cf^ 
deux classes, IV, 173, note 2. 

Seroggs , grand-juge , accusé de trahison , IV, 78. 

Secrets doctimens historiques mis au jour par IVlacpherson et Dal- 
rymple, IV, 288. 

Sectaires. Persécution ou tolérance, seuls moyens de traiter avec 
eux , 1 , 307. 

Selden (John), sommé de comparaître devant la chambre étoi- 
lée, II, 100. 

SeptSj ou tribus du nord de l’Irlande. Liberté dont elles jouis- 
saient, V, 217. Oppression do celles du Munster et du Leinster, 
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iig. Offres que font quelques-unes pour obtenir la permission de 
vivre sous la loi anglaise, aai. 

Serment , appelé ex oflicio , dans la cour de haute commission , I , 
3o3. Attaqué dans la chambre des communes, 3ig. Imposé aux 
papistes sous Jacques I“, II, 187, 188. Serment d’abjuration, 
IV, 3g3. 

Session (cour de ) en Écosse. Son origine et sa juridiction, V, 
i5g. 

«J’qj^mour ( lord ) de Sudley. Il recherche la favenr du jeune roi 
Édouard VI, I, 87. Il conçoit l’espérance d’épouser la princesse 
Élisabeth, ibid. Accusé de trahison, et n’est pas entendu pour sa 
défense , 58. Ordre pour son exécution signé par son frère , ibid. 

t$'e7'mour( sir Francis) refuse de payer la taxe des vaisseaux , II, 
338 , note a. 

Seymour ( William ) , marquis de Hartford , marié à lady Ara- 
bella Stuart, Il , loi , ioa> 

Shajtesbury (Antoine , troisième comte de ). Déclaration de tolé- 
rance projetée par lui, 111, 35g, 36o. Ses desseins désespérés, 
IV, gi. .Sa chute et celle de son parti j ses mauvais principes, 
56. Mis à la Tour avec trois autres pairs par les lords , pour 
avoir mis en question la légalité de la durée du parlement, après 
une prorogation d’un an , V, 1 iC. 

Shaftesbury et College. Leur accusation, IV, 80, note i. 

Sharp (James), archevêque de Saint- André, infâme apostat et 
persécuteur, V, 184. H viole sa promesse , ibid. 

Sh^ield (sir Robert), mis à la Tour pour sa plainte contre Wol- 
sey, 1 , 7g , noie 1 . 

Sheltey ( sir Richard ). On lui permet avec répugnance l’exercice 
de sa religion , I , ai3. 

Shepherd ( M. ) expulsé de la chambre des communes , II , 176. 

Sherjield , grellier de Salisbury. Poursuite de la chambre étoilée 
contre lui, II, 3o6, note 2. 

Sherlock {àatXeur). Son ouvrage intitulé : Cas de résistance au 
pouvoir souverain, IV, 101, note i. Scs contradictions, 267, 
note I. 

Sherley (sir Thomas). Actes parlementaires sur son arrestation, 
11,27,28. 

Shirley (docteur) et sir John Fagg. Procès entre eux, IV, i46- 

Shower (infâme adresse des avocats Je Middle-Templc sous la 
direction de) , IV, ai6. 

Shrewsbury (duc de), engagé d.ins des intrigues, IV, agi. Sa 
correspondance, 2ga , note. Sa lettre au roi Guillaume, après 
que Fensvicli. l’eut compromis dans son accusation , ibid. 

Shrewsbury (lady ) condaniuéc à l’amende et à l’cmprisonnciuenl , 
II , 102. • 

Siblhorp. Ses assertions sur lé pouvoir royal, II, ao3. 
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Sièges en parlement (-vente des), V, î47* 

Sidney ( Algernon ) reçoit des gvatitîr.ations pdeuniaires de la 
France, IV, i6. U était dans Tembarras , 19. Son aversion pour 
le prince d^Oraoge , ihid. Sa condamnation obtenue illégale^ 
ment, q5 , note i. Observations sur son caractère et sa con* 
duite , 97. * 

Sidney ( sir Henri }. Ses représentations à la reine Élisabeth sur le 
misérable état des Irlandais , V, Son second gouvernement 
dUrlande, 25o. Il excite l'insurrection par sa tentative de ren~ 
verser les libertés du pale, ibid. Détails relatifs à ce sujet, ibid., 
25 t. Son désappointement par le manque de fermeté de la reine 
Élisabeth, ibid., note a. Compte rendu de l'étatde FÉglise protes- 
tante en Irlande, a5a , 253 , note 1 . 

Sidney (sir Philippe) écrit une remontrance contre le marîage d'É- 
lisabeth avec le duc d'Anjou , 1 , 35o. 

Six articles ( loi des ) sur le célibat des prêtres , 1 , i36. 

Skinner (Thomas). Son procès contre la compagnie des Indes 
orientales/ IV, 14^ , \^i. Les Communes le font mettre en pi:i- 

son pour violation de privilège, i4^‘ ” 

Smith (sir Thomas). Son traité delà république d'An^eterrâ , 
cHé an sujet de la chambre étoilée, 1, 72. Son tableau des af- 
faires appartenant à la cour de la chambre étoilée, 81. Sa re> 
marque sur la constitution d'Angleterre , 435 Son fils naturel 
envoyé avec un corps d'Anglais pour coloniser en Irlande , V , 
a56. 

SomerSf Halifax, Wharton, Oxfbtd. etSunderland écartés de Pad- 
ministration par l’aversion que leur portait la reine Anne, V, 

Somert, lord-chancelier, met le grand-sceau a des pouvoirs en 
blanc , IV, 323. . > ^ 

afomervet (Édouard Seytaour, duc de)'. Il obtient dé^ lettres pa- 
tentes qui le constituent protecteur j il découvre un i*ival dans 
son frère lord Seymour^ il signe le warrant pour son exécution, 
I, 56-58. Dépouillé de son autorité, 5g. Accusé de complot pour 
assassiner quelques conseillers privés , ibid. La preuve n'est pat 
suffisante, ibid. Il est enclin è la réformej il est puissant dans le 
conseil, i25. Sa destruction des églises pour bâtir son palais, 
140. 11 méditait la démolition de l'abbaye de Westminster, ihid, 

, Sa conduite généreuse avec la princesse Marie, i4> , note 3. 

Somerset ( Robert Carr, comte de). Examen de sa culpabilité dans 
l'assassinat d’Overbury, II, 102-104, note. ' 

SomerviUe J exécuté pour un complot contre Élisabeth, I. 234, 

a35 ,.*- * V '-UVi ‘"r.'. 

Southampton {Thomas Wriolherlêy, comte de) , perd ses domaibes 
dans la forêt nenve , II, 222. Son opposition au statut contre les 
imn- conformistes , IH,T3oo. Ministre réel de la couronne sous 
Élisabeth , 3i6. ^ 
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Souverains. Examen <]e leur inviolabililiS en matière criminelle , 
1, Leur pouvoir afl'aibli par les distinctions de parti, 

V, i33. 

Spectacles et farces en satire du cierge , I , iï4- 

lÿpeed ( John). Son c'valnation de la richesse des monastères suppri- 
més ,1.111, Ii3 , note 1. 

lypenser (Edmond ). Son compte rendu de l’Irlande, V, i46, note, 
i 47- Les trois premiers livres de sa reine des fées; où ils ont été 
écHts , aSg. Son récit sur l’état de l’Irlande , ibid. 

Spire (protestation de } par les prinees luthériens contre la messe, 
I , i4i , note I. 

Sprot, notaire, exécuté en Écosse pour avoir celé des lettres, V, i;8. 

d'fai/^ord('Williara Howard, lord), condamné pour être entré dans 
le complot papiste, IV, 4î), note i. 

Southey (Robert). Sa remarque sur la présence réelle dans les ar- 
ticles de l’Eglise d’4ngleterre , I, i35, note i. Son assertion sur 
la persécution ci la tolérance dans l’Église d’Angleterre , i8i , 
note a. 

StandiA (docteur) nie 1er privilèges divins du clci^é, 1 , 86. Il 
est censuré daijs le journal de Henri VIII , ibid., note. 

Statut de la onzième année de Henri VII , pour protéger les per- 
sonnes employées au service du^roi , I , i6 , ly. Statut extraordi- 
naire concédant à Henri VIII tout l’argent payé par voie d’em- 
prunt, etc., 35. Un acte pareil lui concédant tout l’argent qu’il 
avait emprunté dans la suite, 36. De la onzième année de Hen- 
ri VII pour paiement des arrérages de dons gratuits , a4. De la 
trente-quatrième année de Henri VIII pour la cour du conseil 
de la princi[lanté de Galles, II, 6y. De Winchester pour la dé- 
fense de la na'tiou , 4^9* quinzième année d’Edouard II , 

pour reconnaître l’existence de la constitution actuelle du parle- 
ment, 1,8. De la onzième année de Henri VII, relatif au de- 
voir d’allijgeancc , 17. D’Édouard, I" de donis condUionalibus , 
20: Des yines établi par Henri VII, simple copie d’un statut de 
Richard III, ig. Objet de son établissement, ibid. Renouvelé 
sous Henri VII, cl les peines renforcées, a5. De la première 
année de Henri VllI , pour réforme des droits d’échule , 27. De 
la onzième année de Henri VII , donnant des pouvoirs aux jui;es 
de (>aix, ibid. De la vingt-huitième année de Henri VIII, relatif 
& la trahison. Sa servilité et sa rigueur, 3g. Pour l’exclusion de 
la princesse Marie de la succession en i534 , 4a- Do Henri Vil au 
sujet de la chambre étoilée, 80. De Henri VI , pour obliger les 
clercs à alléguer en justice leur privilège , 85. De la quatrième 
année de Henri VII , [>our marquer les clercs convaincus de fé- 
lonie, 86. De Richard II, pour restreindre la juridiction du 
pape, g5. De Henri VIII, supprimant les appels à Rome, gy. Du 
même sur U consécration des évêques , ibid. De main morte d’É- 
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douard 1 " et III , 103. De la vingt-ieplièrae annde de Henri VIII, 
pour censurer les rices des monastères, 106. De la TÎngt-sep- 
tième année de Henri VIII, première d’Êdonard VI, quator- 
lième d’Élisabeth , pour soutenir les pauvres, 118, noter. De la 
trente-quatrième de Henri VIII contre la vente et la lecture de 
la Bible de Tindal , laa, note 1. Des deuxième, troisième et 
sixième années d'Édouard VI sur le célibat des prêtres, i 36 , 
note. De la deuxième d’Édouard VI contre ceux qui parlaient sans 
respect des sacremens, iBq. Pour abolir les cbapelles des églises, 
ibid., i 4 o, note l. Des deuxième et troisième années d’Édouard VI 
contre ceux qui entendent la messe, i 4 i. De la vingt-cinquième 
de Henri VIII contré l’importation des livres étrangers, lai , 
note I. De la suprématie et de runiformifcypreiuière année d’É- 
lisabeth, 166, 167, noie. De la cinquième année d’Élisabeth 
contre les prophéties des visionnaires, 171. Pour la sdrèté du 
pouvoir de la reine, 173. M. Atkinson et-lord Montaguc s'y 6p- 
posent, 173, 174, note. Discussion à ce sïijet, lyS. De la hui- 
tième année d’Èlisabeth en faveur des évêques, 176. Des vingt- 
huitième et trente-cinquième de Henri VIII sur' In succession, 
aS 3 . De la treizième d’ÉIisabetb pour changer la succession, tg 3 . 
De la treiziéme d’Élisabeth contre les papistes, ao6, 307, n<r»e t, 
334 , 335 , note. De la singt-^roisième contre les récusansf 3 t8 . 
De la vingt-cinquième d’Édouard III contre. la trahison, 330. 
D’Élisabeth pour ordonner aux papistes de sortir du royaume , 
333. De la vingt-septième d’Élisabeth pour sa sAralé, z 3 q. De la 
trente-troisième d’Élisabeth pour limiter la résidence des pa- 
pistes, 247. De la treizième d’Klisabeth pour souscrire aux arti- 
cles de l'Église, 290. De la vingt-troisième d’Élisabeth contre 
les livres séditieux des prêtres séminaristes tourné bontre' les 
libelles puritains , 3o9 , 35 o. De la trente-cinquième d’ÉlisabÜth 
pour mettre en prison les non-conformistes, 3 ai. De 1 ^ première 
d’Élisabeth pour restreindre le droit d’aliéner les dons des ter- 
res ecclésiastiques, 337. De la quatorzième d’Élisabeth sur les 
récusàns, 370, note t. De conjitmatio eartarum et mtfgna earta, 
II, 4 ? I 48 . D® 1 * vingt-cinquième d’Édouard III contre les 
nouveaux droits de douane, 53 . De la trente-quatrième de Hen- 
ri VIH pour faire des lois pour la principauté de Galles, 84. 
Des deuxième et troisième d'Édouard VI pour maioteuir le ‘ca- 
rême, 173. Des cinquième, vingt-septiènje et trente-cinquième 
d’Élisabeth pour l’accroissement de la pêche, ibid. Des première 
et troisième de Charles D'pour l’observation du dimanche, 139. 
De la première d’Édouard 11 de militibuà,' 330; note 1. De la 
qu.atrième d’Édouard III pour tenir des pàrlemens, 35 a, note i . 
De la seizième de Charles I" pourl’abolition ^e la chambre étoi- 
lée , 355 , 357, et notes. Pour délimiter les forêts, restreindre le 
droit d’approvisionnement, et pbar référmer les eonrf des nflnes 
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dVtah), 358. Pour la levée des troirpes, 35g. Des première et 
vingt-cinquième d’Édontirii 111, et quatrième de Henri IV, pour 
réformer le service de chevalerie militaire , 4e6. De la première 
de Jacques I" pour fournir des soldats, i a. Sur la pro- 
pagation des faux bruits en Écosse, V, 177. D'Édouard IV. biter- 
prétation constructive du statut de la trahison par le grand-juge 
Eyre, IV, 337, note 1. Statuts anglais. Question de leur validité 
en Irlande , V, igg. 

Stawell, gentleman du Devonshire , refuse d’obéir nu mandat de 
l’orateur, IV, ' 5 . 

Stephens (M.), rév. Observations du juge Powell en le condam- 
nant pour nn libelle contre les ministres, IV, 354, t. 

Stewart (miss). Son mariage avec le duc de Richmond, III, 3ao. 

Storie ( John ). Sa mise en prison par l’autorité du parlement , I , 

417. .. 

^tesv ( Jobn ). Sa bibliothèque saisie ,1, 36i . 

Strafford (Thomas Wehtworlh , comte de). Son caractère, II, 
a6g , ■s-jo', pote, 371 . Papiers de Straflbi-d. Fait président du con- 
seil du nord , ibid. Sa conduite arbitraire, 37a, note 3. Lord- 
lieutenant d’Irlande, 173. Deux exemples de son injustice , ibid., 
174, notes. Sa correspondance avec l’archevêque Laud, 275-383, 
sg4 , 295, note 1 , 336, note. Ses opinions et ce qu’il fait sur la 
taxe des* vaisseaux , a83, 184. Conseil à Charles I” contre la 
guerre avec l’Etpagne, 285 , 386. Scs conseils et usage <|u’il fait 
des pari cnicns , 387, 388. Tableau de sa conduite, 38g, 390, 
note. Haine excitée contre loi, 363 , 364, "«t® •• Son accusa- 
tion , 36-4 , note I . On en discute l’équité , 366-377, notes. Son 
habile gouvernement en Irlande, V, 368. Son discours aux Com- 
munes, 370, note 3. Il obtient six subsides, 270. Son autorité 
arbitraire , 273. Sa conduite envers les particuliers , ibid. 

Strichland ( M.')- Son attaque contre les abus.de l’Église d’Angle- 
terre , 1 , a88. Il est expulsé de la chambre des communes, 386. 
Son siège lui est rendu , 387. 

StrOngbow , comte. Ses acquisitions en Irlande, V, ai4- Ses pos- 
sessions partagées entre ses cinq sœurs, 318. Statuts irlandais. 
Compte rendu de ces statuts , 3x5. 

Stuart ( Arabella), Sa prétention A la conronne d’Angleterre , il , 
3,3, noie. Malheurs de sa vie , et persécutions qu’elle éprouve, 
100, loi , 103, note. • _ 

Stuart. Henri VII, Henri VIII , Élisabeth et les quatre rois do 
la maison do Stuart dirigent eux-mémes leur gouvernement , V, 
i33. 

Stuart ( maison de ) manque d’un titre légal i la couronne , II , 6 , 
Il , note, i3. 

Stubhe. Son pamphlet contre le mariage d’Élisabeth avec le duc 
d’Anjou , 1 , 35o. 
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Subside accordé à la couronne, ancien mode de conceuion , IV, 

■ 4g- Les Communes sont le ponToir qui accorde, et les lords le 
pouvoir qui consent, l5o. Usage actuel pour les subsides, i53. 
Remarques sur leur appropriation , 179. Examen de la valeiu' 
d’un subside, II, i3i, note 1. Don d’un subside en i583, I, 
399. En 1593, en 1601 , Aversion populaire pour les subsi- 
des, aa. Moins fre'qucns en Écosse qu’en Angleterre, V, r56, 
iSg. Estimation des subsides. Leur origine, 111, 3og, 3io. 
Succession. Difficultés i ce sujet venant des deux divorces de Hen- 
ri VIII , I , 5o. Les princesses Marie et Élisabeth nommées dans 
la substitution après les enfans mêles du roi. On projette do faire, 
passer la couronne aux héritiers de Marie, duchesse de Suffolk , 
à l’exclusion de la famille royale d’Écosse, 5i. Pouvoir du sou- 
verain de régler la succession .11, 7. 

SuJfbUi (comté de) aide à faire monter Marie sur le trdne^ et 
souffre beaucoup de ses persécutions , I , i53. 

Sujfolk (Edmond de la Pôle, comte de) conspire contre Hen- 
I ri VII. Condamné , il fuit dans les Pays-Bas. Hendu par l’àrcbi- 

duc Philippe sous la condition d’assurance pour sa vie. Hen- 
ri VIII le fait exécuter, I, 4 °, 4 '- .. 

( famille de Brandon, duc de ). , La sucçtssion a la cou- 
ronne établie dans cette famille , I, s84 , igU II , 3 , 9. Son 
droit presque annulé par ^sabeth ^ ’igo. Élescendlhs de cette 
famille vivans i la mort d’Elisabeth, II, 7, 9, i3. Représentans 
actuels de leur droit, i3', i4 ,, note, 

Sulfy (duc de) porte le deuil d’Élisabeth à la cour de Jacques I", 
t II , 18, note I. 



Sunderland ( Robert Spencer, comto de). Première roentioti de 
son penchant è adopter la religion catholique j III, 355< Ses in- 
tentions , IV, 196 , noie 3. Il entre dans une négociation secrète 
avec le prince d’Orange, ata, ai3. Accusé pour sa eondnite dans 
le hill sur la pairie , V, 67. 

Suprématie de l’Église donnée è Henri VIII , I , gS. Elle est ad- 
mise par quelques puritains , 3i4. -ExéeuHans pour refus de la 
reconnaître , 3ai . Difficulté d’abolir l’acte de. suprématie soné la 
reine Marie, i$5. Rendue è la couronne sons Élisabeth, 164. 
Caractère et pouvoir de l’acte de suprématie, 166. Serment de 
suprématie, ibid. Peine pour le refus, 17a. Mémoire de lord Bur- 
leigh sur le serment de suprématie, aag. Acte de suprématie qui 
lie l’Église avec la constitution civile j aSy. La suprématie du 
souverain rejetée par Cartwrigbt et les puritains , aSo. Commis- 
sion pour la faire exécuter en i383 , 3oi. Acte de résistance des 
Irlandais è la suprématie, V, a38. Serment de suprématie. Les 
catholiques en murmurent, a54- Imposé aux Communes par le 
statut de la ciuqiiième année d’Élisabeth , jamais adopté par 1e 
parlement irlandais, ag3. Résolution des Communes d’Irlande 
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pour exclure ceux qui ne voudraient pa» prêter le serment de 

suprématie , ag4. , . , . 

Surrer (Thomas Howard , comte de). Accosalions frivoles contre 
lui pour le crime d’avoir écartelé ses armes aux armes royales. 
Conduite honteuse de son père , 4®. 

Sussex ( Henri Ratcliffe, comte de), écrit aux bourgeois de Yar- 
mouth et autres, leur demandant de voter pour la personne qu il 
leur désignera, I, 68. 

Aussex (Thomas Ratcliffe , comte de). Sa lettre au sujet de 1 em- 
prisonnement de Marie Stuart, 1, ig7» noie i. ^ 

Swift (docteur Jonathan), employé par le gouvernement 4 re- 
pondre aux faiseurs de libelles par d’autres libelles , IV, 355. 






T. 



Talbot, lord-chancelier. Il s’oppose fortement au bill pour préve- 
nir la contrebande , V, lag. Ses argumens à ce sujet, ibid. 

T’onirl'T ( loi de ) définie, V, aoB-aog, noir. Puissant motif des 
naturels irlandais pour la conserver, aai . Coutume de cette loi •, 
on décide qu’elle est sans effet , a56. 

Taxation sous Henri VII. Mode de taxation , I, aa. Arbitraire sous 
les deux Henri , 3g. Elle est réprimée par la pétition des droits , 
II, i64, aSy. Élisabeth n’essaie pas de mettre des taxes, 36g. 
Les taxes ne peuvent être levées sans le consentement du parle- 
ment, II, 47-4g. Elles montent plus haut sous le règne de Char- 
les II qu’à aucune précédente époque , III , 3o5. 

Taxe des vaisseaux. Proposition du roi de la retirer moyennant 
un subside, II, 343, 344, note i. Déclarée illégale, 354. Son 
origine et son ÂaWissement, aa4, aaS. Remontrances contre le 
paiement de la taxe , ibid. , note. Elle est étendue à tout le 
royaume , aag. Paiement de la taxe , 33o-336 , et notes. Procès à 
ce sujet , a3,l-a4» i notes. Montant total de In taxe , a4*- 

Taiesurla propriété sous le règne de Henri VIII. Mode d’imposi- 
tion , I, 3o , note a. Méoontentemens qu’elle excite , 3i, note i. 
On s’y oppose avec tumulte , et elle est finalement abandon- 
née , 3a. 

Temple (sir John). Sa relation du nombre des protestans massa- 
crés en Irlande , V, 077, note a , an8. Son histoire do la rébellion 
d’Irlande injustement dépréciée, ibid . , note. 

Temple ( sir William ) et lord Danby poussent le roi à suivre une 
ligne politique prononcée, IV, ii, note 1. Nouveau conseil formé 
par lui, 66, noie i, note a. i85. 

Tenison , archevêque. Extrait de son discours sur l’union , V , aoo, 
noie 1. 

Tenures d’année en année, usage introduit récemment j IV, 17a. 
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Terre» en Irlande. Acte ponr leur restitution , V, 283, Son inaoffi- 
sance, ibid. Trois raille re'cbraans injustement frustrés -de toute 
espe'rance de restitution, aS 5 . Anciennes lois anglaises an sujet 
de leur aliénation , 1 , 20-22. Restauration de la couronne et de 
l’Église, V, 214. . , 

T’est (acte dn). III, 365 . Les dissident donnent appui à cet acte, 
ibid., note 1, IV, 5 . 

Testament ( nouveau ) , traduit en Angleterre , et défendu , I , 
122. ’ . 

Testament (droits du clergé sur la Vérification des ); limités, 

1 . 94 - 

Théologie ( étude de la ) dans le dix-septième siècle , II , 3 e 4 - ' 
Thompson ( Richard), arrêté pour avoir prêché de virulens ser- 
mons à Bristol , IV, 74. Son accusation sur des charges singu- 
lières , ibid. 

Thurloe (John). Sa lettre à Henri Cromwell, III, 180, note. 
Pindel ( WiHiain ). Sa traduction des Écritures , I , laa , note. 
Todd (J. U. ), révérend. Set comparaisons entre le st^la' de l’Ei- 
kon'et celui des autres ouvrages dn docteur Gaudcn, III, 
i^S. » r 

Tolérance religieuse, IV, 257. Ce qu’elle était avant In'révolu- 
tion, ifrfd. Ancien empire du principe de tolérance, 1 , 182, note 2. 
Tolérance religieuse, IV, 367. Un des plus beaux trophées de la 
tévolotion, V, S. Acte de tolérance, mesure de liberté religieuse, 
. IVj 36 . Détails è ce sujet, ibid. Elle ne s’étend pas.aux catholi- 
^uésni è ceux ipii niaient la Trinité ; infractions à la tolérance 
par des statuts sous la reine Anne, V, 70. Annulés par les wbigs, 
72. Droit naturel des Irlandais, aS 5 . ' •• 

fbm-tell-tnstk , libelle contre Jacques I", II , i 3 o , note 1. . 
i’bhndge et poundage accordé i Henri VIII par son premier par- 
leikent; assertion erronée de Hume et de Lingard i ce sujet, I , 
3 o, note I. Le droit du roi au tonnage et poiindage contesté, II, 
i6fi. ' Déclaration dans l’acte pour ce droit , 355 , note t . 
Topkam, sergent d’armes. Poursuites 'intentées contre loi pour 
emprisonnement illégal , V,' 1 1 7. .. ‘ 

Topélÿfe. Sa persécution des papistes sous Élisabeth , 1 , 211, 
note t, 01 5 , note. r 

Son emploi refusé par les juges , II , 218. Exemples de la 
torture en Angleterre, ibid., note t. On usait de la torture sous 
les Tudor, 1 , 2x3 et note. Lord Rurleigh nie ton usage sous Éli- 
sébeth', 227. é* ■' ' ‘ 

Torjrs. tu tiennent fortement à la relipon établie, IV, 181. Parti 
tor^i; sa fureur contre la reine et lord Oxford pour avoir main- 
tenu les whigs , V, 45 , 46 , note 1 . Le ministère tory est tracassé 
parJa-vivacité de la liberté de la presse, i 4 <. Inconséquence des 
lorys , 8. Mal reçut è la cour, et exclus des emplois , 79. 
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Tniysme. Son caractère reel ; III , Maaimc principale du to- 
iTsme, IV, 70. 11 eat dan» le» principe» du clergé, TO- 
Tour do Londres. A«»ociation historique liée avec la Tour, 1 , aaî, 

rllfau traders. Expression de l’archevêque Laud et le comte de 
Straflbrd pour exprimer leur système de gouvernement, 376, 076, 

377, 481 , a83. ... • , 

Trahison (examen de la loi de) comme appliquée aux papistes 
sous Élisabeth, I, aSo, note 1. Procès pour trahison; conduit» 
iniuslemcnt Sous ÉlUabeth , 3^9 , 35o. Altération» dans la 01 
son. jaeques I«; loi de trahison, IV, 338. Statut d'Édouard III, 
339. Observations sur ce »tatut , ibùi. Son interprétation con- 
structive, Soo. Omission importante dans le statut, ibid. Di- 
verses interprétations forcées de la loi, 338. Statut de Guil- 
laume III, 342. Poursuites pour trahison sous Charles II, hon- 
teuses pour le gouvernement , ibid. Loi de trahison en Écosse ; 
son odieuse rigueur, V, 176, 177. Procès pour trahison , etc., in- 
justement conduits sous ÉUsabeth, I, 34g, 35o. Procès de Russell 

et de Sidney, , . , , 

Traité commencé à Oxford, III , 6. Traite prétendu signé avec la 
France. Traité secret entre Charles II et Louis XIV, IV, ai. 
Traité de paix rompu , V, 3b. Renouvelé par le gouvernement 

rlZtJ secret de 1670 , lll , 347. Anecdotes et details relatifs à ce 
traité, notes. Mode de son exécution , 34g , 35o. Conclu 

i Douvres , 35o j note i. Négociation de ce traité rompue par les 
crainte» de Hyde et de Sunderland, IV, 69. 

Traités de partage; il y en a deux , IV, 3aa. Accusation de quatre 
lord» à ce sujet, 3a3. 

Transsubstantiation. Persécutions à ce sujet, I, lao. Examen mé- 
taphysique de ce dogme, 134. Doctrine'moderne de» catholiques 
romains sur la transsubstantiation, i34. 

Treby , grand-juge. Sa conduite dans l’affaire d’Anderton, IV, 

345. 

Triennal (bill). Son institution et se» privilèges. II, 35a, 353, 
note t. Acte d’abolition du bill triennal. III , 371 ,^73. Détails 
sur ce bill , ibid.; et sur l’acte d’abolition , ibid. Sessions trien- 
nales de 1a législature, et antres réformes salutaire» en Écosse, 

V, it 5: 

rrinité (la dénégation de la ) ou de l’inspiraKon de tout livre de 
la Bible est déclarée félonie, III, 78, note. 

Triple alliance ( satisfaction publique i la) , III , 338. 

Trésorerie. A quel état elle est réduite en iGSg , II , 335. 

Tudor ( maison des). Difficultés que les Tudor éprouvent pour le- 
ver des subside», I, 33. Une des plu» importante» garanties 



Digitized by Google 



1 



400 TABLE DES MATIÈRES, 

oonstitulionnellef , 6o. FortiGée par Marie, ibid. Leréet roili- 
Uircs soui les Tudor, II , 4‘>7- 

T’iuuta// ( Cuthbert), drjque de Durham, traitd génc'reoscment 
par Parker, I , ijS , noie a. 

Tutehin ( John ). Loi exposée par Holt dans l’afTaire de Tutehin , 

IV, 354. . ■ 

7'afe/Ies, Charge extraordinaire que le roi impose en cas de tn- 
tellc, 1 , a5. 

TjrrconneU comte do)j accusé de conspiration et convaincn de 
trahison , V, aCo. Lord-lientenant d'Irlande en >667 ; ses ourer- 
tures secrétes aux agens français , aSg. 

Tyrone (comte de), accusé de conspiration, V, 360; et convaincu 
de trahison , ibid. 

7yrre/( Antoine). Dénonciation des papistes, 1, a33, note r. 

U. 

I7dal, jugé et emprisonné pour un libelle contre les évéques, I, 
3io, note 3, 35o. ' •* 

VUter, la partie la plus éclairée de l’Irlande, V, 360. Colonisa- 
tion de mister commencée avec succès par Arthur Chiohester, 
sous le régne de Jacques I*', ibid. Première manufacture de toile 
établie par StraGbrd , 373. 

Uniformité ( acte d’ )’ passé sous Élisabeth , 1 , 166, note 1 . Son ca- 
ractère et son étendue, 167, 168. Lie l’Église é la constitution 
civile , 357. 

Union des deux couronnes; fait que le souverain et la cour s’éloi- 
gnent d’Écosse, V, igS. Commissaires désignés pour une plus 
parfaite incorporation, ig6. Traité du i*' mai 1707, I98. Arti- 
cles du traité conGrmés par le parlement, tbid. Considéré par les 
Écossais comme fjeheux pour eux , igg. Observations générales 
n ce sujet , 300 , note 1 ; 301 . n ' 

Uitiversüèt 'étrangères corrompîtes' au sujet du fliroècé de' Hen- 
, ri VIII , I , go , noie 1. DilGcuIté d’obtenir le jugement des uni- 
versités d’Oxford et de Cambridge contre le mariage, gg. 

Uther ( Jacques ) , archevêque d’Arm.agh. Son plan d’un épiscopat 
', modéré, II, 383, 38(i, note i. Modèle de gouvcrncmentde l’Église, 
III, aS5, et notes. Plan d’un gouvernement ecclésiastique qui 
n’était ni inconvenant , ni iaapraticable , 378. 

Utrecht ( traité d’). Argiimens pour et contre, V, 33, 33. Négo- 
ciations mal eondiiiles, 3o. Avantages ]>crdii$ par le traité, ibid. 
Mauvaise conduite des lords Bolingbrokc et d’Oxford dans cette 
négociation , ibid. , , 

UrbriJge (négociations!). Détails et observations sur ces négo- 
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ciatioDSi III, 33. Remarques plus e'tendues â ce sujet, 34> Rup- 
ture des ncgociatioDs, 36. 



V. 

Vagabond$ ( acte du gouTernement contre les ) sous Élisabeth , I . 
399- 

yane ( sir Henri). Son message aux Communes , 1640, II, 344- Lui 
et le gdne'ral Lambert exceptés de l'acte d’amnistie, III, o63. In- 
justice de sa condamnation , a66 , noie a. Son exécution et son 
caractère, 367. Sa communication aux lords-juges, relatirement 
à la liaison entre l’£spagne et les Irlandais mécontens , V, a^S. 
yaughan, grand-juge. Son argumentation au sujet du pouvoir des 
jurés , IV, laa. 

Jenner ( insurrection de) en 1660, III , a48. 
yerdict. Examen de la question du droit des jurés i rendre un 
verdict général, IV, laa. 

yéUmens des prêtres conservés en Angleterre, I , i5o, i5i. Les 
réformateurs d’Allemagne le désapprouvent , ibid., iSa. 
yiande. Statuts , etc., pour défendre d’en manger dans le carême, 
II, 173-175. 

yHles qui ont des chartes j leur juridiction , 1, i3. 
y ins. Droits imposés sur leur importation , II, 49, 5o , note > , 5a. 
yUites des monastères ; caractère et vérité de ces visites, I, io4. 
yoleurs et meurtriers dépouillés du bénéfice de clergie , 1 , 86. 
yote du parlement pour empêcher la réunion des officiers qui ca- 
balaient , III , 1 83. Richard est obligé de' dissoudre le parle- 
ment , i85 , note i . 

w. 

Walcot et autres, exécutés pour projet d’assassinat , IV, 99. 
jyaldegrave (sir ^ouard) et sa femme emprisonnés pour avoir 
entendu la messe , I, 16g.' 

jyalker, docteur. Son témoignage en faveur de la prétention du 
docteur Gauden, injustement critiqué, III, 370. 

Waller ( complot de ) , III , 10. Serment prêté par l’une et l’autre 
chambre en conséquence de cette affaire, II, . 
Wallingford-house (cabale de), III, i83. Forme une coalition 
avec les républicains , ibid. Elle oblige Richard Cromwell à dis- 
' Boiidre son parlement, 18.4. , 

Walpole (sirRobert ) réconcilie l’Église avec la famille royale , V, 
7a, 73. Remarques sur son administration, 83. Caractère de 
l’opposition qui se forme contre lui , 64. Les successeurs de Wal- 
pole ne portent pas les réformes aussi loin qu’ils s’efforcaient de 
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le faire, 93. Walpole et Pelham condamnent l’eicessiTe partia- * 
litd des rois leurs maîtres pour leur patrie , iSj, et note i. Leur 
conduite politique , i37, i38. Prudente administration de Wal- 
pole , 145. 

H^aUingham (sir François) trompe par Charles IX , I , ao'5. Son 
avis contre Marie, reine d'Écosse, U09, 310. Fidélité des espions 
qu’il avait auprès d’elle, a36. Son inimitié pour Marie, a4i , 
note a. Sa modération et sa protection envers les puritains, >ç3 ,f 
304' ge'ne'rositd , dSy. Sa lettre en défense du gouvernement 
d’Élisabeth, 34a, 343 , note. ~ 

Jf' ttUon ( docteur Brian ) expulsé par le covenant , III , u3. 

Warwich ( Édouard Plantagcnet . conate de ). Sa longue capti- 
vitéj il entreprend de s’échapper avec Perkins Warbccj son 
procès pour conspiration j on l’engage i s’avouer coupable 
dans l'espérance du pardon j son exécution et le motif probable 
de cet acte, 1 , 3g, 40. 

Warwich (Jobn Dudley, comte de), papiste secret, I, i4i, 
note 3. 

W enlock. Première charte accordée 3 ce bourg pour lui concéder 
le droit de nommer des membres au parlement, IV, 171. 

Wfntwor.th ( Paul), Sa discussion sur l’autorité de l’Église areç 
l’archevêque Parker, 1 , 390 , 391 . Sa motion hardie sur un ordre 
d’Élisabeth, 383. (Pierre). Sa motion sur la succession, 897. Su 
défense hardie des privilèges du parlement contre Élisabeth, 
390. 11 est interrogé à ce sujet, 393- 3ga. Ses questions sur jeu 
privilè(;es , etc., du parlement, ibid. Il est mil i la Tour, ibid. 

Wettbury (bourg de) mis à l’amende pour cause de corruption, I, 

4<l- 

Westminster ( anciennes cours de justice tenues à) , 1 , 11. Abbaye 
conservée lors de leur abolition parla réforme sous Édouard VI, 
l4o. Salle de Westminster j 4>°cute dans cette salle sur la de- 
mande d’un emprunt pour Charles I*',II, i43, note, i4g- 

Westmoreland [Müdmay, comte de ). Amende qui lui est imposée 
pour empiètement sur les forêts , II , 332. 

Whalley (ahhî je de). Plan du docteur Wbitaker pour la distribu- 
tion de ses revenus, I, ii^, note. 

Whig et tory. On entend ces noms pour la première fois en 1679, 
'IV, 65. Leur première lutte, ^o.Triompbe remarquable des vvliigs, 
348. Nécessité de comprendre exactement leur déCnition , V, il. 
Leurs principes distinctifs, S. Changemens eflectués dans ces par- 
tis par les circonstances , 6. 

Whiggisme pur, une des pierres de touche du whiggisme , IV, 3a5. 

WhitgiJ't ( John ); aichcvêque de Cantorbéry, Il reçéit des ordres 
au sujet des papistes de Dcnbigh , 1 , 3i3. Il permet la torture , 
333) note, 334. Sa réponse à CartwrJght, 32g', el note 1. Bigneur 
de.son gouvernement ecclésiastique, ibid.', 3«o {>1010 3. Serinent 
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tx officio qu’il impase , 3o^. Son inUrocuion pour Sa 

censure contre les jurisconsultes j 3ao , /sole» Sa tyrannie fanati- 
que (SU- la presse. Son exclamation i Hamptoocourt , V, 

WTiitton. Ëxtrait de scs mémoires , IV, 394, noie L, 
ff'hitakër (docUur Tliomas Durbam ). Son pUn pour la réparti- 
tion des revenus de l’abbaye de Whalley, is6, is'7, noix. 

Hhite ( Jobn } , évSque d« "VViilchester, parle contre Iw prottaUni 
dans son oraison funèbre de la reine Marie , 1 , i£ul , isole L. 
ff^hiteloche ( sir James ) cité devant la chambre étoilée , H , gj. 
Bulstrode publie la souplesse de son père, ass, note 1» Anecdote 
curieuse rapportée par Whitelocke, a43. 

Wieliffe ou i^ifilef ( Jebn ). Effet de ses doctrines en Angleterre , 

fVildman ( major ). Il rénnit les républicains et les royalistes con- 
tre le pouvoir de Cromwell, III, sSo. Wildman, le colonel 
Creed et autres , emprisonnés illégalement, Bad. 
kfilliam. Sa prédiction de la mort du roi Jacques II, gs , nçté- 
H^illianu (docteur John ), évéque de Lincoln, soupçonné d’étre 
gagné par corruption , Il , ifio, note l» Mis à l’amende par la 
chambre étoilée, afli. Fait lord garde du sceau, 37s. Évésjue , 
suspecté de principes papistes , 3 1 j ■ 

W^ilford (sir Thomas). Commission illégale d’Elisabeth sur la loi 
martiale donnée à Wilford , 1 , 3fi6. 

Wilkim , évéque , s’oppose à l'aote pour supprimer les conventi- 
cules, III, 356. 

fyubech (chftteau dej partis formés entra les prisonniers dn), 

I . ‘ oSa , note L 

JF " itiiens [ sir François ) expulsé de la chambre des eomraiHiias , IV, 

~Al 

Jf’b/sey (Thomas), cardinal. Sa motion pour un subside de 800,000 1. 
sterl. i lever par une taxe sur les terres et les biens meubles , Ll 
38. Les Communes s’y opposent ,^q Récit circonstancié de cette 
affaire , ibid., note l. Ses actes arbitraires pour lever de l’argent 
sans l'intervention du parlement, Lettres à Wolsey I ce su- 
jet , li , note L. 11 encourt de graves reproches par ces mesures , 
3a- Appréciation de son caractère, 33. Accusation contre lui; 
mais l’intention du roi ne fut jamais de la poursuivre , 35. 11 est 
cause de l’exécution du duc de Buckingham , ^1. Il augmente la 
cour de la chambre étoilée , 2^ Sévère pour réprimer la turbu- 
lence de la noblesse, etc., 83. Attaque de Luther contre Wol- 
sey, Sjj note 3. Légat de Clément VII dans l’affaire du divorce de 
Henri VIII, gO: augmente les droits du clergé sur les testa- 

ment , gj^, note I. Sa réforme et suppression des ordres monasti- 
ques , 103 . 11 ne persécute pas , mais il proscrit les écrits héréti- 
ques, loS. 

ff orcester (Henri Somerset , comte de ) représentant la reine Éli- 
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< sabetb pour les fiançailles de la fille de Charles IX , 1 , 187 , 
note I. 

lf''ordsworth (doctenr). Son étrange méprise sur les passages lïe 
VEikon basUAi, 111,368. 

Wowell. Pamphlet sur l’ordre du parlement , extrait de ce pam- 
phlet, IV, 176 , note I. 

fE'right. Son cas de conscience et son emprisonnement, 1 , 317, 
note. ■ . 1 • 

Y. 

' T’elverton. ( M.) Sa de'fensc des pririléges du parlement , 1 , 386. 

Yeomanry d’Angleterre sous les Plantagenet. V oyez Plemtagenet. 

Teomen de la garde ; leur établissement , V , 89. Seuls hommes ar- 
més recevant une paie en temps de paix , ibid. 

JTorA ( conseil d’) convoqué , II , 347, 348, note. 

TbrA ( Jacques, duc de ). Voyez Jacques II. 

York ( Philippe), second comte de Hard^dche. Son récit sur les to- 
rys en 1745, V, 78. 

' Yorhshire. Un refuse la levée de la taxe des vaisseaux dans le York- 
shire , Il , 338. 

Z. 

ZiU religieux en Écosse. Ses violens effets, V, 161. 

Zuingle ^ Ulric ]. Sa croyance sur la sainte Cène presque fatale à 
la réforme, I, i3i. 



VIS nx là. TAILX ALrnAalTIQDX. 
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